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Si !c titre du Prit ne comprenait que I l'ourquii toutes ces divisons dans les 
le - ■ H 1 3 s 1 1 J 3 J 1 1 J ; 1 1 i'I If pL et silll|ili', il mrri- r ■ | ] ■ I L i i ] J i s .' l'ar hi'iilieuilp ilt; raisons. D'a- 
ttrait pcnt-élrc le H'ini de petit en ut rat Imnl, le prêt louche à ce qu'il y a de plus 
qu'on lui donne quelquefois. Mais le prôl | vir dans les intérêts matériels de ta so- 

d'importanec. Ce dernier chu Irai a Uni- a- : 1 6 . " • ■ i|iu' 1 esclavage, dont il a été souvent 
juins clé un «rave sujet deliulo. I.'his- le complice; mi In rat-lie tur, pat' un se- ■ 
lui i i' t ■ : 1 1 = : . i i . t ■ i.'ii est remplie ; la phi In.ii- murs ci|i|iortiiu, de la ruine cl de l'in- 
phic ancienne lui a d"iini ; son allenlion : l'amie. Il [unit appesantir sur la propriété 
la théologie l'a scruté, dans ses rifles, et sa niaiu écrasante et rapace, On la dé- 
lit! a été aussi hostile que lïniniiniir |io- gai:cr des char-cs qui la font languir, 
li tique moderne lui est laiorahle. Soumis. Veut-on voir ensuite le coté moral de 
en jurisprudence, ans destinées les plus ce rnntralï ïitiitôl la bienfaisance en fait 
diverses, la ii loi il a rte. encouragé par des une vertu : lanlùl l'amour du gain en fait 
législations qui lui Ont donné ylace parmi un née : i! liiil éi dater l'équité du pré- 

! [ j< 1 1 1 ti : i u- i-l :i l.'uliliic ; 1 an lot, au en il- pdiniiir puni- si il servir à sa j;uisc, en 

ira ire, il a éle condamne pur ilrs eodrs peul rire la guerre sim-, pi lie de celui qui 

sévères connue |ir,-qne aussi l éprélieii- pnssede eonlrn celui qui a hesnin. Si, an 

sililc ipie le ml ni I homicide! ! contraire. l'honneic ilcli-ml à l'utile d'en 

Ce n'esl pas tout, l'armi ceux qui ne tirer prulil, e'e-l l'an laconisme de la spi- 

rcfnsenl pas an prêt à intérêt une e\is- rilnalilé pure et des intérêts matériels, 

lencc légitime, des en ntrn verses se sont l.e prêt remue dont- toutes sortes de 

élevées sur lu droit de l'f'.tat d'en tixor le questions vilak-s, qui le uiellcul dans lé 

prix. L'usure libre asesdri'ensenrs parmi domaine oon-sciih-uirnl de la jurispru- 

les jurisconsultes, les politiques et les drnee, mais encore de la religion, de la 

économistes; Unulis que des dispositions philosophie, de la politique et de l'éco- 

pénales, i-iiusiilcici - cmninu Ires-neecs- immir sociale. Kl rninnie, pour résoudre 

saires parde lions esprits, punissent l u- ces questions, chacun s'esl mis au point 

surier de peines rigoureuses. . de vue de ses idées dominantes, la solu- 
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;s ci humaines; cl 



I- i, l'lL| 



à de 



l seulement de secte ■■■ 
:ions se sont partagées, 
> voués aux mêmes spé- 
nërnes éludes, le temps 
i perçu a contradictoires. 
ionomied'Arislolcel de 



ne les nui pas juives eomme Calvin, Du- 
yald Slewyil elles philo. "plies m lirais 
ilu xviii" siècle. Les théologiens et les 
ennouisles d'aujourd'hui ne leur partent 
pas des seriliuii'rii- au.-si ennemis que les 
Henri île Garni et les Soie.. 

Enfin, il esl un nipiiroclieinriil sin- 
gulier dont l'esprit esl frappé à ce propos. 

Toute l'antiquité faisait le commerce 
d'argent cl l'usure, Les liaulois pliaient 
sous la protection du dieu Mercure la 
fru et ili cation de l'argent. MeriurtUBJ ad 
quaslns prcunïrr merradiriUfiMfîmnuixî- 
main ftnW, dit César [I]. Les Crées s'j 
livrèrent eonslammcnt, soil dans leur 
pays, soit avec les peuple; d'Orient. 
Rome en remplit Halle el les provinces. 

Unir; ete.iiierii'-. I.e : : Syriens, issus des 
Phériieicusol héritiers îles pratiques com- 
merciales de ces derniers , étaient célè- 
bres par leur goût pour i:e ^eure d'indus- 
Irie PO- 



comme on ;u:leipn blessait [es.eiil 
d'Humanité que se doivent des 
loïeus. Nuns verrous plus tard II 
mculs sévères d'Arislole, Galon, C 
Sénequc, l'Iularque et Pline. 

Au moyen ape, le contraire arri 
usures furent défendues partout, si 
les chrétiens 



Alors 



s iv ii 



.■ Mal) 



essaya de prêter à intérêt en éludant la 
prohibition [S]. 

Ainsi, quand l.i loi autorise les usures, 
l'économie politique el la philosophie les 
condamnent. Uiiaml la loi les eomlainne, 
l'économie politique et la philosophie les 

autorisent! 

Est-ce contradiction bizarre? Non, si 
nous voulons prendre la chose du bon 
roté; cl loin peut s'expliquer par les exa- 
gérations dans lesquelles seul tombées . 
tour II tour et la pratique des usures et 
la prohibition des usures. 

Dans les temps antiques, le prêt 1 in- 
térêt était poussé au* plus extrêmes li- 
mites rie la prodocliioi u-nrjire. La phi- 
losophie aiieic une eut du no raison rl'elever 
la voiï par pitié pour les élusses oppri- 
mées. Seulement, cette intié ne fut pas 

notions d'économie sociale. Ari nlote nous 
en donnera une preuve évidente [li]. 

Chez les nations d'origine féodale, au 
lieu de réprimer les abus du prêt a inté- 
rêt, un eicèsetc spiritualilé en abolit cu- 
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ticmmcnl I'iisorc, et enleva h la bonne 
direction du crédit privé et public ce 
conlral précieux. L;i philosophie eut 
donc encore raison de blâmer ce sLn i'iidC^ 
impose,! Huile par eMijicralion dû l'hoa- 

cicuim philosophie, elle se montra touL 
aussi amie des vrais in té ré Is de l'emprun- 

Au surplus, je ne serais pas étonné 

demander si nous ne sommes pas ébranlé 
dans nos croyances à l'existence d'un 
droit naturel primordial el immuable, 
quand nmii voyons le. droit romain auto- 
riser le prélà intérêt; plus lard l'ancien 

le Code civil admettre rniiinic licite ce 




empiriques affectent de eon fondre, elle 
ne l'ail pas remonter jusqu'à l'étemelle 

lln.ir.lll' ,:. I'l-S | ir:[LS;i] -î 1 1 L>"- lies ÏJlijliuIlS 

i|ui allcclciit le iliotl positif. Maigre uni- 
lYlli'viiiii chagrine el Irop souvent ré- 
pétée de Pascal, faut-il donc s'etonncr 
que les lois dos ualions ne soient pas 
niiifurinrs, alors qu'un ne s'émerveille 
pas de la variété des climats, des ruées, 
des butines cl des besoins? Ce n'est pus 




velop peinent matériel el iikji-.iI qui 
eeul riiomine dans des milieux différents, 
et enlèvent à sa condilion le privilège de 
l'iiniruiinilé. Mais, au-dessus de ee mé- 
laiijjx de législations contraires, il \ a un 
droit inaltiiable qui préside à leur per- 
leclioniicmctil ; de même qu'au-dessus de 
lant de jieuples qui attcslenl la féconde 
el inépuisable variété de la nalurc, il )' a 



[il j./r., ■« jio n «i.. 



la Providence d'un Dieu unique qui les 

Nous voulons rechercher prineipale- 
nieiil anjourd'liui les variations par les- 
quelles le prél à intérêt est passé chez 

anciens dont le contact a indue directe- 
ment ou indirectement sur notre droit. 
Noos imiterons plus spécialciiic ni ailleurs 
de la légitimité du jirél à intérêt consi- 
déré en lui-même el dans ses éléments 
constitutifs ; 1 1. Nous nous bornerons, à 
l'heure qu'il est, !i voir liisloriquenn'iil 
l'nsa^i: qui en a é!é fait comme insini- 
nient de la richesse soc ialolct le cèle qu'il 
a joué dans les instilulions civiles et po- 
litiques. Ce snjelfa tle l'élendue. Il nesl 

rapport du droit qu'au poini de vue de la 
rrilique lilléraire. J'explique par lit la 
Icnjueur dr i elle iniroduclion. 

Kl d'abord, niellons loul de suite en 
présence deux peuples qui précédèrent 
la civilisation romaine, el dont les in- 
tlilutious offrent le contraste lu plus frap- 

' Moïse défendit absolument le prêt à 
intérêt do Juin Juif. D'après la loi hé- 
braïque, constamment en lieueur malgré 
de fréquentes violations, le prél ne pou- 
vait élrc que gratuit dans Se sein de celle 

peuples par l'orip,inalilé de sa religion et 

faisan craindre el respecter par l'union 
fraternelle de ses membres. Son terri- 
toire élait feelile; l'agriculture et les 
troupeaux devaient êlre.sa principale oc- 
cupation. Ce n'est qu'avec les étrangers 
que l'usure lui élail permise. Muise ne 
erul pas devoir refuser celle satisfaction 
à sou ardeur pour le tfain. Mais;.entre 
Juifs, entre frères, l'intérêt devail faire 
place à la bienfaisance; [5J. Car suile de 
celle politique patriarcale, nous voyons 
les prophètes constamment occupes à ra- 
mener les Juirs àla pureléde leur loi, et 
à réprimer avec rigueur l'entraînement 



|S] lti/f, ■OlI.Hn.l 



Lus Grecs rayipnrlaientaii nombre 1 (Ml, 
jris nomme type du sm-t | . i- i r l ■ ~ ! | ■ ;j I |iicie, 
r calcul dos intérêts, [.i! nioliC en est 
simple : la pièce 'li' munirait? dardera 



le IM 

r un calcul facile, on eu déduisait 
actions représentatives des intérêts. 
Lui « M..U pr moi. [û}. 0„,.,l 
sait a Athènes 1 drachme pour cent, 
ic voulait pas dite I p. °/„ par an, 

I p. ■/. par mois; le calcul à lant 

II n'était pas usité, A la fin du mois. 



UipllU, 



fait a 



que l'agriculture [8], mère de la force et 
des mfilcs vernis, et préparation a la vie 
rude des camps [!)]. C'étaient les plé- 
béiens, petits propriétaires rurans nu fer- 
miers des riches, qui exploitaient les 
Icrri's pendant la p,ii\ ' ■ pu is. quand la 
guérir appelai! Home sous Ifs drapeaux 
puiir <ÏOiii|ir..T des villes rctiellcs oi 



is jah 



ligues des armes, allaient composer 
l'infanterie, cl paver l'iinpoi du San;' sans 
avoir droit à une suie fil], et avec la sim- 
ple perspective d'un butin que la jalousie 
îles lUtrieieus leur enlevait son vent ; l'Jj. 

Cette nblijialiim du service militaire 
élait cvlrémrmcn! onéreuse pour les ple- 



ine celle courrière des 
De sérieuses dillicultés 



i béien . 
■ grande p 



pain 



e!l.-, K ll 



Venons i 
nous y reliendronl plus toiifili 

Dans l'origine, les Humains ne con- 
naissaient que les usures terrestres. Avant 
les premières «lierres puniques, ils ne 
fréquentaient que leurs rivages [1], et 
leur première eicnrsion mari limeséiiciise 
date de la conquête de la Sicile sur tes 



fallait abandonner 

temps de la campagne; au retour, on 
trouvait des champs mal cultivés, des 
fermages arriérés, de la gène dans la 
maison. Si la pierre était malheureuse , 
et que l'ennemi riit envahi le territoire, 
le soldai voyait sa terre dévastée, ses 
bcstiatu enlevés, sa maison incendiée on 

fait [I*), et la plus affreuse misère était 




i ■ h, m} 
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Alors on recourait il des emprunts [I '], 
et l'on allait trniiver le patricien pour Be 
faire escompter l'espérance de la pro- 
chaine victoire! 

A celle éjioi]m' , les [mil u-iuiis t;l^.ii.:jJ I 
si'iils ili'[ni.-il;uii's de h richesse lerrilo- 
rialu et monétaire Maitresdu nouvcr- 
netneul pur la rotisliliilion primitive de 
Home [ôj, ils joignaient à l'autorité la 
lire [ioiii 1er, imr de la lurtunc, qui cliei les 
Romains était considérée comme 1a cnm- 



des patriciens [5]; car c'était presque 
toujours a leur profil que se rainait le 
partage des terres cojii|uises [G], de cet 
cioer publiatâ qui plus lard, cl si long- 
temps, j(!ila Ilujuc du ai violentes cqji- 

Dans cette situation, les patriciens se 



d'usage, et dola les lassaiiï d'avantages 
fonciers qui nul été le premier élément 
du bien-être du tiers étal. Au contraire, 
l'aristocratie romaine, tmijuiirn jjlniii.' 
du peuple conima d'un ennemi [8], cul 
pour système Je le maîtriser autant par 
le pumoir que par la pauvreté. Llle 6e lit 
doue usurière. Pendant longtemps, les 
usures sont nu sujet lainenlalile tle dis- 



;<i'aue.oi: 



].nlil .[■:,■ 



}jl-u[i1u romain. Après la «uerre nu uu- 
îinrs, ce n'est pas encore pour le soldat 
la pais au dedans. (Juaiid on a u'ui de se 
battre, on revient a Home peur ; trumer 
d'autres euiieiuis, qui comptent avec une 
prueédiire tcrriNe k jour où leur appui- 



■:iilu cil iTimind el toiiduiiiiiô ;i«ï plus 
uil.'.s .^niions. Wilii.liuus |.»s ki linr- 
arif .lire la |n l'-.h nijialiim de nus Hem 



«S» 
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par le.; îvvùllrf [tour U's délivre] <li- Inirs 
fers [1], par îles soulèvements pli'ius 
d'enipuilimifiit et de violeuec fa], l'our 
apaiser le peuple en lui faisait <les pro- 
messes, ame liées |iar le daituer; le dan- 
ger passé, on les éludait [.î], lïiilin les 
plélséii'iis . (Hiiissi'S il lifiul, se retirèrent 
sur le Mont-Sam? i|. Le laineux apolo- 

mie île Méiiéuius A(iii[>pi dépeint pas 

avec t!\::rli tilde la .-.itiialiiili îles parties hr'l- 



tieunc; car une disposition de la loi des 
Douze Ta Lies, entièremenl eontraire aux 
habitudes («miiies eonsullées par les ail- 
leurs de telle loi renferme le taui 
de l'intérêt dans îles limites fixes [10], et 
punit de la peine d» quadruple le prê- 
teur qui les dépasserait [ilj. 

lloiile.idiiieu l-'.i |uetei]ilin|uo la loi 
des Douie Tables lie s'est jamais occupée 



les iillaiiw rii|i|Hirl<:ii( capital pour 



tour eu théologie du xvii* siècle, 



vil* siècle, que 
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le patriciai, an corn prend rail jusqu'à un i à i p. °l„ par an; car ce serait ou une 
certain point qu'elle cûl émisai ré mu.' mni| unie unique lu législateur. On une 
mesure qui _ équiialaii I. l'.Luliiiim de l^poerisie iuilifitiu de sa foi. De telle» 



Hi'anile i 1 1 11 [i i-iic-i-. (Iniim'u'iil .Huaient 
aen'jHé mil- usure si minime qu'elle 1< 
aurait enlevé l'une îles sources juii 



nalinvllcle [, spe.ulatim 
philosuph.e.uc, .pi, eu.isci 
di; m- |ias prendre <J I Ul 

■ | -LE i ill.-.|)USjielll llll lllNISLTi 

laienl aui plébéiens, nm 
suppienT que celle classe 
leuse el jalouse, dont la dt 
lique venait .lu- se simlal. 



a prohihitioi 



éritoire l'austérité; ré 

i. Elle liiii comme la 

.me l'Évangile ; i:llt i 
Vous lie prêterez pas avec intérêt; . 
[Un m date niltil mil- •pn;m!>;<. 
ne dit pas aus prêteurs: Powprfl. 



laiton sans industrie, 
Jont la pauvreté était 
,oigna e cdc l'iineelle 
si ii n pour les nom lires 



nul:; . 1 1 :■[('.■ s 



été abaissé à 1 demi [>. "/. par an [II]! 

El quand ensuite l'histoire montre les 
usures accroissant la masse écrasante des 
délies (nous le verrons daus un iuslaul), 
on s'attend ualu Tellement à ce que les 
plébéiens, Hu is de celle lui des Itonze Ta- 
bles qui punit le fémiralour injuste de la 
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peine du quadruple, accusent Ica patri- 
l'irns d cire eu i':t;il perpétuel usu in-c.- 
lion contre clin, cl réclament la puni lion 
des coupables; car culin ce n'est pas un 
intérêt de I p. par an qui accumule 
les misères du débiteur cl entasse tlrlles 
sur (lu Iles, Il faut île Inuti: mircssili; lu I - 
meure que le créancier a subjugué son 
débiteur par une usure plus for lu que 



itiri r.iiijuirti'-» [inr Cniler [4], au 
n Seitus Netcuciis donner au collège 
ivandeurs [SI, culliyc iliml il faisait 
partie, une somme de 5,(kX), destinée à 
ipporler par an (100 [fi]. 
Lo 11 p. se trouve mentionné dans 
moulin: île IVioC; il rn|i]n;llij ili'mra 
u un as moins une once, ou 11 onces 



le capital produit dans l'espace < 
• Ainsi, parcxemple, en ce qui concerne 

[I] l'oy. jtâlHIiri .rAppiw: TiH-Mlt. 

> i ■■ I r i'|.]*lk par Jeus fuii Je rtpilhd 

,« r ,l. Ir .vilfnic Je fi p. •;. pur Gti: t. J. p. 



Les quitmmttt, ou ri ouces par au ou 
3 g). %, intérêt appelé modeste par Perse : 
quincu rite modes (o [ISj; 



gr, (Salir* IS, Ind, le Bai 



lu il, S 33. Dr in. 

.. 10, Dis.. dr eoN.ïir. 

l.n , ■<: . T .-r,0. ,..,;,■„■.,-. 



PREFÀCK 



Lef 



a [1]. 



porte i|ii'Arili>i)ii] !e l'icm nu prêtai! pas 
nu ilelii île ce lauv , aliu île rendre ses ri- 
chesses utiles il ceux qui avaient besoin. 
Alexandre Sévère, au U^mni^iiap' de 
Lampridu, suivait aussi celte pratique. Il 
paraît que, dans ce temps, les -t mim par 
an éuii.'iit l'intérêt le plus modique: car 
Capiloliiius l'appelle minimit luurô [3]. 



provinces : < V.\ cerlis cnnsis scrmidum 

> morem provincîte prastabit usuras, aul 

> f uiRciinces, Qui IrienOs, cul si r;iw <l(ùr 
• leeiorej in pron'ucui fretjHentuntur- - 

Eu effet, Scœïola, dans la [ni -J1 [>\«., 
lie aiinuis legalis, parle il'tin lej;s d'une 
somme d'are.eut fait par un maître à son 
affranchi mineur, avec clause que celle 
somme sera déposée ehe? l'uLlius Mn> 
tina jusqu'à 



ayant pour base l'as cl ses fractions, il y 
avait aussi une manière de calculer par 
mors, suivant la continue allume. C'est à 
cet usage, venu de la llréee. que se réfère 



On n 



El quant h l'un p. °/, par au, esl-i! 
possible île ilritiler que ce ne suit l'itmi'ir- 
riurn fanus du Tacite et de Tilc-Liveï 
L'u ncio rium [anus est celui qui rapporte 
1 once p. •/« par an, de même que les 
se misses en rapporti'nl 11, cl que les lieun- 
ces en rapportent 11. 

Dira-t on, avec Hotmail, que Yuiuia- 

Mais de quel droit passe-l-on du calcul 

calcul par mois? I).: quel droit Iuïm'-h 
nue série -i bien liée, m lun muni, pi. 
Par quelle bizarrerie l'as et ses l'raclio; 
seraieul-ils l'intérêt annuel, tandis qi 



t oboles : « ut q\umi otRM argenlum 

■ redilalur, in iimjultis mcjisi's, si'ie/u/di- 

■ que libras, vsurarum aumine, qualeruos 
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1 liti «Mos submiaiilrtm [1]. ■ C'est ■ crieoie que ji' rrois inutile de rapporter, 

le 8 p. */„. Les populations grecques île ! Saumaisc ajoute les considérations que 

l'empire suivuieiii île prêté renée ce mode voici : 

de calcul ['2\. Dans eet exemple, il s'unit (Ju'on cesse de s'étonner qu'un intérêt 

d'un acte rédigé en i't éi é [>i'<dia- si nindiqiiu ail éié consacré dans ni 

blcmcnl de parties fa rai lia risées avec les de lois em| 

h ali ilud es grecques. : et destiné 



— brssem centesimtr [■•]:• - diiiadiivr •in- 
ItsimiE [6]. 

Ou bien, quand on voulait dépasser 
le I p. °/„ par mois, on disait lerwr ccu- 
ttsimie [7], quateraai ctnun'ma [8]. 

Lorsque les usures dépassaient le I 



commerce avec la Grèce et l'Asie. Ce 
n'est que lorsqu'ils eurent des relations 
■lïéquenii'S avee les lirei:s et les nations 
.i'i:i]iqiif< que U ivotésimc devint un 
mmle iriï-lri'qiieni île calculer [!)]. Il est 
iiiéine le seul dont il suit iiiicslitiii dans 
le Litre du lli^esle, Dr naiitka fœiwre []tt\. 
Tl ne laul doue pas iiminrlpr dans l'in. 



I. pari 



caractère d'être ficiîes envers les pauvres. 
C'est par cette raison qu'on voit, sous les 
empereurs, les lois défendre aux séna- 
teurs de prêter à intérêt ; c'est par celle 

sonnes illustres qu'un intérêt beaucoup 
moindre que l'intérêt ordinaire. Partant 
donc decclle idée, les Irilums du peuple, 
dont la mission était de protéger la ct.isse 
pauvre contre les abus des riches et la 
1 1 1 s i - v. ; 1 1 1 ■ - 1 ' îles |.iilrti-it!ii!., (iri'iiL pusser des 
lois qui, par la modicité de l'usure, con- 
cilièrent Ij dignité des nobles avec les 
lirMiins du peuple. 

Tel est le système de Saumaise. Le 
grand nombre d'opinions qui sont venues 



s'y grouper 
ver insouleiiiilile. 
Et d'abord, s 



npéche pas de le trou- 
n'esl pas besoin 



de la loi des Douze Tables; elle dalc des 
leiii|is posiéricuis, i'i il n'y a pas un seul 
témoigna;»: d'iiii l'on puisse conclure 
qu'elle fut connue du lemps des dé- 
eeravirs. 

Celle nomenolalurc, e me on l'a déjà 

remarqué, prend pour II: eliilfrc solennel 
du capital prêté le nombre 100; mais 
c'est |j une habitude grecque, qui ue sau- 
rait trouver sa place et avoir son impli- 
cation dans l'état primitif de la socïélé 
romaine. <Jna .\ihcuos le nombre 100 
ait été choisi connut.' tvpc de ce eapilal, 
on le comprend à merveille, puisque la 
monnaie allique la |ilus nsilée élail la 
mine d'arpent, laquelle valait H 1(1 dracll- 



i, La n 



dcnee v.n^ilicre avec les i 
ques le nombre 100 so s 
ni r.u la leurs connue rcpiv 
pilai productif. Il i'sL évid. 



:s Ro- 



mains on l d Ù (ai. v .- . 
les Grecs, en l'appliquant a de, nombres 
différents; et que, de inéiuc que les Crées 
avaient trouvé leur type dans la mine, ou 
100 djaclinics, les Humains oui dii trou- 
ver la leur dans l'as ou 12 onces. De là, 
le denier 100 à Allicries, et le denier 12 
il Rome. Cette opération est lellciociil 
naturelle qu'eile se trouve parlolil. l'ai- 
loul 011 a J }rl ^i I" 11 "' si^naltr hulciei. 



l'Opération, eu elle-même csl inlrinsèque- 
ment dans les habitudes spoulances de 
(uns les |icu|des. Eli bien, d'après Saji- 
inaisc, les Humains, senilcs copistes des 



îiii créancier une once de gain pour pn ; 
des 12 onces qu'il prélail. _\oussoulo- 
noua que le capital fictif de -H Kl, qui plu-: 

lard csl deve ui lupne dans les calcul: 

d'inléréls, est une lardive imilalion delà 
Grèce, enlièreinenl inconnue ou inusitée 
dans les premiers lemps de Rome el ù 
! époque des Doute Tables. Sous disons 
qu'au lieu do ce r.ipital liclii'.lcs Humains 
avaient dans leur système monétaire ns- 

si curieuse du iv.lc el si relll|ilie de lails 
el d "orudiiinn. un point qui. ce me sem- 
ble, aurait du lui inspirer quelques seru- 
'"c[l],c'esl-à-diiecclle 



que pour les usures au-dessous de l'as. 
Or, quelle csl donc la loi, ou, à défaul de 
loi, quel csl l'usage qui aurait ado plis l'as 
connue le inasiinutn île l'imure permise' Il 
cslcunsianlqu avanl les lluii/e'l'jbles rien 
n'assignait de liniiles ans usures, el que 
la loi déeem virale e.-l la première qui ait 

iVn.ni primo, dil Taeile, diwdn-im labidis 
stinctum ne quis iwtiiith fit mire timjilius 
cxrreertl, quum unim ce UhiiSint lumplt- 
(um ngfiurefur [2J. Déplus, la loidesDouic 

\ï) C, \Ul\l\; le. 
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Tables, soit qu'on lui prêle le sens de 
San mal se, soit qu'on l'interprète d'après 
aot idées, n'a pas donné à l'as le privi- 
lège de représenter lu nombre solennel 
[■il matière d'intérêt. Comment donc se- 
ra U-il | h i b U' qu'il cci ii- époque et avant, 
Icslioinniimaisscnteii mit- uemenrlaluie 
Imséu sur l'as, comme pindiiU légitime 
lin prêt .' Saumaisc usii-ajt dû voir qu'il y 
avait là une iin possibilité flagrante, el 
que, par un anachronisme hiznrro. il fai- 
sait remanier de quelques siècle.; cil ar- 
riéra, ni plus ni moins, un usage qui n'a 
pris naissance que beaucoup plus lard 
cl seulement lorsque la conlésiinc, qui 
donne en résullal la onces pour cent 
onces, eut été introduite île* provinces 
grecque! parmi les populations latines. 
L'usure assaini n'est pas autre chose que 
la cenlésime traduite en as. 

Ainsi nous ferons à Saumaiso cette 
double objection : la théorie de l'usure 
assaire n'est compatible avec les quatre 
(inuniers siècles île Home ni sous In rap- 
port du capital qui lui sert de bnse, ui 
sous le rapport du produit usuraire qu'elle 
consacre. Sous le rapport du capital, elle 
va emprunter aui tirées un type lielif, en 
désaccord avec le système moncuirc ro- 
main. Attendons que les idées grecques 
aient envahi Home, et ni: devançons pas 
l'époquo des Scipious [1]. Sous la rap- 
port de l'intérêt, elle saule !i pieds joints 

a l'as un réde qu'il n'eut que beaucoup 
plus lard. Attendons que la loi desDouae 
Tables ii il iii:il il, cl qimle 12 pour cent (nu 
l'as pour cent onces) ait remplacé le de- 
nier douze ou l'usure oncière. 

Reslc un argument de teste à opposer 
ù Saumaisc. l'estus parle d'une lui rendue 
sous Svlla pour le pavement des dettes, 
et il appelle cette loi iex undaria [3]. Le 
mot est précieux; c'est celui dont nous 



I V il:,. i, C.l ;,|uri, ]n . la M,, S rtt ■ 




recherchons le sens. Que nignilie-l-il sons 
la plume de l'estus? la loi oncière va-t- 
elle prescrire quelque mesura de libéra- 
tion ou île règlement de ruinpte où nous 
trouvions fonce nii.-e en [appert avec le 
Iiomure4007 Nullement. 1.11c l'ail au con- 
Irairece que nous faisons, elle ordonne 

Tables. Nous disons qu'a cette usure, qui 
ctaii le don i i ènie ilii ca pilai quand les Ko- 
mains ne connaissaieni encore que l'an- 
née cyclique île l ■ * mois, est devenue le 
dixième duce i:;ipi!;ii lursqu'' I année i ivile 
ilet2 mois eut remplacé l'année cyclique. 

Vainement dirait-on que ce texte de 
Feslus offre une lacune, «lui, sans doute, 
cl celte lacune est t'oi t regrettable; mais 
elle n'inlirine eu rien notre preuve. Mue 




d'intérêt, comme le veut Niebuhr [4], peu 
importe! Il reste toujours certain que la 

lllll onces, mais qu'elle est la dour.ièine 
pjrtic du cajiil.il réel, laquelle domicilie 
partie a été élevée au dixième depuis la 
conversion de l'année cyclique en année 
civile. I ."argument me semble victoriens 
et irrésistible. 

Ainsi s'évanouit celle doctrine de Kau- 
maisc qui a si longtemps faussé ia ve- 
nté et répandu les ténèbres sur celle 
partie de l'histoire romaine. Les invrai- 
semblances, les anachrilnismes, l'ont 
place il une explication qui rétablit l'har- 
monie entre les textes, les faits, les don- 
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nées économiques et les probabilités 
morales. 

Il faut cependant ajouter encor 
mot. Nous avons avancé que l'usa n 
cière est le denier 12 par au. Nous n'igno- 
rons pas cependant que quelques savants 
opposent à telle in le: prêta lion un usa 
romain qui aurait consisté à liquider 1 
intérêts par mois: ce qui les autorise a 
penser que l'unei'arnim (anus serait, non 
pas le denier 12, mais le 1 p. °/„ par 
mois, ou le 12 p. 7» par an. 

Celle manière de voir n'est pas plus 

se jette dans lé calcul grec ayant pour 
type le nombre KHI, ou tombe dans toutes 
les absurdités, relevées par Satimaise; on 
est vaincu par l'objection insurmontable 
de ce savant qui demande pourquoi, si 



s sigillé 



les semissis, etc., 



dans la période romaine qui se lcrmin< 
aux Douze Tables, que cet usa^e de li- 
i|uider les intérêts luuleslcs lins rie mois; 
et l'en décide avec les mœurs du temps 
de Cieéron et d'Auguste, uiudiûées pai 
le contact de In Grèce, des mœurs de la 

originalité native. 



prends à merveille dans la florissante 
Athènes, dans ce centre il'aclivilé cnm- 
nierciale et maritime; mats chcï les Ito- 
mnins qu'absnriient les préoccupations 
militaires, que les Latins, les Samnilcs, 
les Étrusques, les Volsques, licmieul 
sans cesse en baleine et les armes à la 
main, j'avoue que je n'en saurais admet- 
tre Iricileine.il l.i possibilité [1]. 

Concédons cependant que le rè|<le- 
ment était mensuel, Est-ce qu'il y a à 
argumenter du payement oll'er-til' îles iu- 



a ran[3]? 
.le le répète doue. ; rien de plus li'on 
peur que d'ar;!umcnlei' du payement 'I 



■il [+]. Mais rien n'empèchc qu'au- 
:e ees variétés il n'existe une règle 
il donnée par l'usage ou par la 
■I- 1 . n ljni- I - 1 j(l.iKj.ri ^t»i-.f ■ 

croyons en avoir dit assez pour 
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lencc qu'svantles Douic Tables 
lurion, connu par son eiploils, 
adjugé comme insolvable [i]. 



élevés que le son principal [S]. Lo 



peuple s'eDObiuiusi ■ 
Manlins persuade qn 

diti'iniu'' I'lii^imiI ce i:f ic|iii inique et re- 
cèlent plus d'or qu'il n'en faudrait pour 

que le seul moyen pour eux de reconqué- 
rir ta ta leur publique, c'est dïinpuicr sur 
les capital!* dus délies les intérêts per- 
çus [T|; lui-même, il pave su us iiilcrel ta 
jette de quatre tenta cilovens, et il cm- 
pielie que leurs personnes ne soient ad- 
jugées et leurs biens vendus [S], lia 
même temps ses partisans excitent la 
multitude, ju 11(1111 des dettes sous les- 
quelles elle est rouiliee : Mrrsmn et uW'i- 
tam fœnore partem âttitalis [9]. Cepen- 
dant, Manlius est arrêté par ordre du 
dictateur; tuais Inciilnl l'émotion popu- 
laire est au comble, et un sénalus-cun- 
sulte, arraebé par la sédition, lui rend la 
' liberté [10]. L'année suivante, les débats 



E;lea 



recommencent, et la querelle fût devenue 
pins menaçante si l'adresse des ennemis 
de Manlius n'eût tait diversion ît ta ques- 
tion des dettes eu accusant cet ami do 
peuple de tendre a ta rovaulé. Manlius 



ta rovaulé. SI 
i.;i!!c l,> snpsiii 



crainla de l'ennemi évanouie, les créan- 
ciers sorelranchércnldans le droit slrit't. 
De nouvelles dettes vinrent s'ajouter ans 
anciennes , a cause d'un tribut pour la 
construction d'un mur de défense de la 
ville [14], Les patriciens redoublèrent àe 

abois [IUJ. Après l'épuisement des patri- 
moines, le corps des déliileurs élail ad- 
jugé, et la peine acquittait ta foi pro- 
mise |17j. Décimée p;ti les .idtlie.luins, l.i 
population libre ilreioissail , elle aban- 
donDail les ficelions, et la faction palri- 
cii'itne pu! se croire un moment maîtresse 
dcIKial 

M : M -, li.iixji] un dc:.']l i.blMnlr la iiru- 
priélé et aucun la liberté des masses, il 
ne lui serldc rien d'être fondé sur la loi. 
La politique l'enlève aux tribunaux et la 
révolte en e*i;;e le sacrilice. Deux Iribuns 



l l„ SeMitis, Les délies duviuroiil 
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Iflirf Champ de bataille |T. h leurs eele- le pm île r^.'ul ;mt;;i)l que l'incertitude, 

lires initiions donnèrent au\ plébéiens, dans les en^iijejncrils, k's patriciens, 

nuire le consulat plébéien i:l le parla"!: voyant le crédit eliraulé jiiir les lois nou- 

des lerres. I.i il iuiiiniiinn îles délier i->\. veiles, firent payer par des intérêts plus 

Il lui ileeide i|ii'(iu imputerait sur le sert finis la (liant e îles eapilatu clieJees dans 

pyineip;d les intérêts perçus et que le les pn'is. I )u s craiïa dniam !hé \v.ir le.s 

]ia)i:ment [lu surplus se triait sans intérêt [imi/c '1 ailles et jusqu'alors, rcsperlii. En 

en trois pavements annuels [r> |. ha us les 3'Jii, c'est à-dire dix atis après la loi lîti- 

,[, , ei e..r.l,--, nii.- ■: s 1 |.uiiii t ssaure en vigueur l'usure oiicièrê; ce fui lesoin 

!i l:i liherlé uoliliuiie. Les dettes valurent d'unclui présentée parles Irihuns M.Duil- 
lins cl L. Menius, loi coiuhatlue par les 
sénateurs cl acceptée avec empressement 
par le peuple [8|. Puis , tlt\ ans encore 
après, en 108, une niuivelle inlervrmlinn 
de l'État dans lys all'aircs privées porta 
atteinte au crédit et ne satisfit personne. 

teuftiiililA. 



x plib 



■ liibniial ; eenl dix-sept 
, i 388), les délies leur ou- 
vrirent le elieniin du consulat. Machiavel 
a bien raison de .siiiilriiir que la désunion 
despalrieiens et du | .ru pie tin la première 
cmisedoh liherlé romaine |». 

Un liistorien, peu versé dans ees ma- 
tières, a prétendu ijiiela lui lieinienne ne 
lalsait que ladédiielien des intérclscj™- 
sifs [:<\. Il n'y a pas dans les discours des 



s lut 



par les Ooiiïo Tables. Au contraire, Ap- 
pins, l'adversaire des loealieus lieinien- 
nes, Appuis, l'homme du droit slriel ei 
de la Ini éerile, reproche aux irihuns de 
' donner au peuple l'a rjicni d'au Irai el d'a- 
bolir la lui publiipie, fuiidemenl de la 
sueiété humaine 

Il fa lit le reconnaître, la lui lieinienne 
lut une banqueroute. Nicbubr |7] , toul 



la police. Je ne 



Une loi décréta que les dettes s'acquitte- 
raient en quatre pajcmenls égaux, dont 
le premier comptant, et le rcsle dans 
l'espace de Irois ans. L'usure uneière fui 
réduite au taux de 8 p. ■/„ [!>], évidem- 
ment trop faible pour la silualion écono- 
mique dans laquelle Korac se trouvait. 
Le sénat avait i l n concilier le respecldù 
il l,i lionne luiavee , «lin des malaises pri- 
vés. Le peuple murmura cependant [Ht), 
et ne se cru l pas soulagé. Il parail que 
Irais ans après [ I I] les séditions eeialè- 
renl, el que, suivant quelques lii-ioiieus 
dont la véracité n i n f-i 1 1 ee pas a Tïle-Live 
une entière eerlilude, une loi proposée 
par le tribun i;eimeius aurait aboli Inut 
a lait l'intérêt du prél [.12]. De telles me- 
sures sont insensées : si celle-ci fut réel- 
lement prise , comme Tacite parait le 
croire L'3} , sans toutefois discuter les 
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I|I;(I»L f.i :L,H-(- , [.)!.. niÉ|.l... pi, ■•■ 
CïL-.illfhTddill h vinlerife impudique, su. 

son jeune ricxws lit iiiojI îltor le sv-lcme 
ili' i-i-s|ni]is;iljili[i.» corporelle des' déiii- 
trtirs? Céiaii mi prélciir i imérèl, ainsi 
que Di-uys (l'ilalicarnasso J'alleslfi foi- 
iin-!li'rii>!!ii [;>], Lu j)i,;ij S jeune bommi 
qui, [lotir pimn.iir ;,u\ funérailles destin 
pin; , tribun mililaire île la malheureuse 
année îles l-'mi [tlics raudiiii's , av.fil pris 
'Ii' cet lie-uime île J'u.i-[ifiit à usure, ne pul 
le payi r il l'île héa nr,. , ,.[ , snliissanl Siins 
se plaindre la dure législation des ira, il 



le jmHi 



du iï* siècle rions p 
1 l'époque où l'Iaute carliaii 
' peinture des n 



s pas le prêt 



a inicn'-L rappelé sans cesse dans les 
comédies ilr eu perle . comme un aele 
habituel , paleiil, el que rien ne ré- 
prouve [3]» 

l'.nlin, liatun, rnnloiiiporain de l'Iaute, 
ne laisail-il pas l'usure mariliiue, la plus 
chère de toutes, el ne iluiinaii-il pas il 
sou lils le conseil d'à italien 1er sa fortune 
par ce inoveii, plus ïrucinoii.v que l'agri- 
culture 

l'eus i es faits eailrenl mat avec la pré- 
tendue loi Ctnucia. J'admellrai bien , si 
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pensée de supprimer l'tméréldc l'argent, 
croyant se rendre agréable à la multitude. 
Mais il u'ost pas vr;ii que l'exécution ail 
répondu h la pensée. Dans les trouilles 


Expliquons les causes de ce change-' 
mcm. Cujas ne les trouvait pas claires : 
mm HijuH fi| - el Saunwise avait promis 






Les lois sur l'usure oueiéie et sénion- 
cièro étaient donu toujours en vij.ne.ir. 

rire des ci éauciers. Voici le moi en (loin 
ceux-ci s'étaient avisés. Comme les Latins 


exciter le génie du négoce el des entre- 


et les alliés île la république n'étaient pas 
liés par c:es lois. Ira créanciers se ser- 


la religion [S], les 'arts, le langage, ïé- 




Elleclaiténorroc. En conséquence, la loi 
Sempronia, voulant remédier à ces frau- 
des, établit que les alliés et les Latins 
seraient ^ouveiuéà par le droit romain 
sur les dettes [11. 


d'ms Irï-.Ur âj'.'rC h'ddàile.lr'r''rsé" 
el avec les dépouilles de la Macédoine |8J; 


Je le (lisais il ny a qu'un instant, le 
taux de 3 p. 7= n'était pas eu rapport 
avec l'étal de la société. On liuil par le 
reconnaître, el dil temps de Cicérou un 


fort abondant [<S . il le devint encore da- 
va Iliade après la (irise de Cartilage [10] el 
l'extension des conquêtes de Rome. 


■ i -.1. '1 :,■ i fi', ■ r r Ll> 1. r'il.lL-, 

- namEin IraurrlïvrrDl. lia Utero [itniihi obfurbul 
[SI 1J Uh. 1, O..H. Pyi. nr la lui 1, lllg.. <h 


■S- II., "i". (î..- 1, l l.l .1 ., i ,-U. , | 

■ ..mM.-l-I !.. ,1 .1,1.1 i- lu,l.,> firil. .. 

[10] M, 8, M. 
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Donc, eu t* siècle [)], lorsque le com- 
merce et la richesse eurent pénétré 
dans relie ville, les palriciens ne furent 
plus les seuls qui prêtèrent à intérêt. 
Tous ceux <| u i avaienl îles e;ijiil:»i\ clic r- 
clièrcnt il les l'aire rrnctilier par fe/ifum. 
Il veut inèiue mie classe il'liummes qui 
lit 'profession de prêter à intérêt sous la 
protection de l'autorité publique. Ce fu- 
rent les banquiers. Celte profession eiis- 
un en Uréce; elle, v éiail tionoréo à cause 
de la richesse et du crédit de ceui qui 



pas le râle le plus bonnrtiblc. Financier 
iuipiioyabli' pour les julrcs, il trouverait 
liirilmu d'établir la linhnee de scs-complis 
en no payant pas ce qu'il finit j HIJ. Usu- 
rier et mauvaise langue, il force un mé- 
disant ii lui rappeler les luis (ailes contre 
les prieurs endurcis et à lut tenir n: 
laugono : 

i Non, vous ne valez pas mieux que 
> les prosliliirurs. Ceiu-ci, au moins, 

.lame commerce; vous , ôs Vé.ai.'/ 







qui avaient besoin d'aiyeul [7j. Quelque 


. bvce toujours quelque biais, quelque 
1 ram-lïivaul : vous roui parez les fiiS il 
j l'tiiu liuuillanlc qui ne tarde pus à se 


cluil environnée de tan! de clianecs de 
perle, qu'on y faisait souvent faillite [H]; 
c'est pour cela qu'on voit dans Isocrjle 
qu'à la mort de l'asion, célèbre banquier 
d'Athènes, qui, outre sa banque, avait 

Apulludure, ayant lu eliuii de ces tien ï 
branches de commerce , préféra la fa- 

A Home, nous trouvons les banquiers 
établis du temps de Piaule. Cet auteur 
eu mut un en scène dans sa comédie de 
Cunulio. Le banquier Lycon n'y joue 


Celle lu ml roya nie apostrophe seiil le 
voisinage de la' loi Scmpronla. \js Cut- 
cul/o lut en effet représenté vers celte 

TeTbanqùicrs portaient à [tome le nom 
.ktr.p if.f il-j ,i ; '-,,«Iiini jl.il, „.„,- 

rontpWirTSr^ 
proprclt patrimoniale, se veu liaient 1 17|, 
ou se louaient [IS], on s'exptoiiaieii 1 par 
des prépose» ou des esclaves [ISJJ. C'est 
laque se réunissaient les oisifs pour 


Ll' IV SUD i (100, urtil W. 

,3; saunai*, U.- f.imù,,i:il„ p. 11. 11 rite I10- 
M . Saroual», loi. ril., |,_ 5i7. - Juuor Cicrr., 


[11] ««<■«.. KL 
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faire la conversa lion [1], et les courti- 
sans pour tenter les oisifs- [31- Os comp- 
toirs .se tenaient an forum, prés il» Icmplo 
de Castor [S], ■ 

Du reste, celle profession publique 
n'einpcHuiil pas les particuliers de Cuire 
valoir leur argent ii intérêt, et si lea 

banquiers eurrnl ]< m polo du change, 

ils n'eurent pas relui du [mai [•!]■ L'au- 
torité el;iut fondée ;j ta nul-.' sur le cens, 
c'est-à-dire sur l'argent, les inniircs de 
la richesse étant en même temps les 
maîtres Je l'LUal, il y eut une émulation 
ardente pour augmenter son patrimoine, 
et l'i'MTt-iee Je l'argent continua a tenir 

parvenir. Cet exercice é la il itéiic il Hume : 
on .se répandit dans les provinces [mur 
j trouver la liberté des usures que la lot 

trop peu productive, tut négligée par ses 
m. ■idem-.-. iu:iis p;>uHes usures ma- 

eii mouvement, les choses n'avaient pas 
éle arrangées pour i|ue le bieu-étre, par- 
couranl lous les demi es, se cmiiuiuuiqui'iL 
îles liuules classes aux régions inférieures 
Je la société. La classe, moyenne, resiée 
fidèle aux lieillos préférences du peuple 

i . I Im I ■ ■ Il 

luire, s'éteignail iMpidemeiH dans les 
l'alignes Je la guerre [lij et par lea usu- 
res. Aux ilcux extrémités se trouvait une 
aristocratie divisée dans ses éléments 
(les nobles et les chevaliers), mais unie 
par I âpreté à s'enrichir, et une populace 




toujours plus pauvre, plus vieiense et 
plus agitée. 

Home, en se répandant dans Mlalie 
méridionale, dans la Sicile, dans l'Asie, 
Mineure, dans la Grèce, dans la partie 
Je la Gaule voisine de Marseille [7 J, y 
trouva lu liberté des usures. Llle en pro- 
fila largement et se joignit à la masse des 



mode de supputer les usures a doplo chez 
lu u les les |ii>|>iilatiuiis^i-'.'i ques. Ce calcul 
passa des provinces dans Home. Au temps 

['lus commode i| ne le lainil nation jl pour 
compter les grosses usures, il fut adopté 

les fraudes donnaient aux usures civ^es 
plus Je rigueur. 

La ceiilésimc suppos.iii t calcinent 

mensuel | Kl]; aussi les < Irees leriaieiil-ils 
ilesre^i.'lies^u'ilsajiiie^iienlcpiit.'riiTirlr.i. 
Les Romains, leurs copistes, eurent le 
Aa/fni/a n'uni uu livre de compte mensuel, 
sur lequel ils marquaient les usures qui 
devaient élre pavées aux fcalcndcs [llj. 
Le Lilendariinu élail proprement le livre 
des fonds placés à intérêt [ta]. De là 
celle locution, kal™itiritmi enreerr, pour 
simili lier ; taire laloir sou argent à inté- 
rêt [I5J. Léguer son lnilriiiinnum, eëtuil 
léguer ses créances et les intérêts qu'elles 
produisaient [H]. L'usau,e du kaienda- 
ri™, dont ou ne trouve pas de trace 
dans la première histoire et dans la pre- 
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niiére littérature: de Home, devint «éiiéral 
après la fusion des mœurs romaines avec 




posaient un esclave à la Icmic de leur 
katentlariwn [1], les villes avaient le 




le kalmdariwn le nom du débiteur, puis 




rêis convenus [5]. La Millésime se mar- 
par mois, on posai (''au ta ni de C ren- 


moralistes scrupuleux m'.ti 1 1 .r-e 1.-. i .-i. s 










dit Horace [7], cl c'est a cela que fait 
allusion un écrivain cbrélieii, Laelaiice, 
quand il compare les usuriers à ces dé- 
mons qui, au retour île In lune, viennent 
accabler un malade du mal caduc [8], 

Néanmoins, l'ancien usante romain de 
liquider par au les intérêts l'ul loin d'être 
enliiji'eraenl aholi par l'introduction de 
lu cenlésimi: et du kultndarium. Beau- 
coup de témoin Haye s établissent i|iie la 
cciilésimc ne 50 pavait souvent qu'à la 

Un de l'année [9J. 

Cem dont le principal revenu enusis- 
lait en capitaux prêtes a intérêt s'appi:- 


en 'recevoir de justes éloges [17]. Est-il 
possible ijue l'en ait enveloppé dans la 
même aiiiimehersion et les jji-élciii'.s im- 
pitoyables et ceux qui ne reliraient de 
leurs eupiinux ijik îles profils modestes? 
> i-l- 1 pas plu; vraisemblable nue ['opi- 
nion Taisait la même ilislinclion que la 
loi entre les usures légitimes et lïnipru- 
bumfaiiui[l>i], ta première, permise aux 
citoyens; la seconde, punie du quadruple 
parles Uoti/c Tables? 

Ce qu'il j a de certain, c'est que la mo- 
dération en l'ail d'usure était fort rare à 


(1! ' ' 3 ' C. U Ï," ™»p^t .= r™"' 

'''|.'i"(,'..'.l!r,".,l,-il,-. T !rjil ! «llill.iil.l!i|!..J. „l..r,„li,. 

,:ï::::".'.; ••"»-•■>"»«■. 

[10) Mima, i>rf. 1, nljfu. 


"sanssisar- 

,11 | 11, lifLir.-J.ill-rff.dMTuJ.n.Ul- 

|!ï| niSlV^l'™™ 1 ™»^^^/!.-^ in*». 
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Rome, cl que les prnvinres éciieni, ail- 
lant cl pins que la ville, j-jujiiriVs [icir ce 
llcau. [.rirM|iit' I.iinilliis ciiriii[i;niil;ril ]';[!■- 
méo d'Asie contre Milhridale, il trouva 
la provins eu proie uni codions usu- 
raiivs il™ chevaliers adjudicataires ili' !,i 
l'crme dis impôts. Kmiumî do !a puis- 
sante politique des chevaliers, comme 
l'était Sylla. son clicl de parli, l.urulltlï 



grave le mal auquel ces «dît* portaient 



l'tu 



; ! . lauï des usures ne dépas- 
serait pas la ccnlésime, c'est-à-dire 1 ■/„ 
par mois, et qu'elles s'arrêteraient quand i 
elles auraient atteint le sort principal [-2' 
C'est le premier leiuoi^uii^e que non 
offre l'histoire du tau.i léijiil île 1*2 p. 
d'aiities jiuiiii.'rneiir-, mil précède [.uni 
lus dans ee système iciiTorislaurc <pi 



Scilipriuli: 



5GO Vm 



à la loi romaine. Ainsi, le tain légal de 
la eeiilésinie n'a pu commencer qu'entre 
cette époque et l.ucullus (l)8i|, et c'est 
tout au plus à .Sylla qu'il peut remanier. 
(Juoi qu'il en soi!, il csl ecilain qu'après 
[.lieu II es, le 1 p. '/..par mois devint le [aux 
auquel le- édils îles prcleurs liicrenl l'in- 



l'attcstc et 



loienl aux ceps, et les faisoienl tenir à dé- 
couvert tout debout eu la plus grande 
etialeiir d'été au soleil, et en liiver de- 
dans la lange, ou dessus la glace, telle- 
ment que la servi Inde leur sembloit un 
relèvement îles misères et .repos de leurs 
tourments — licite surcharge d'usures 
eslnit proeeilée de -il. IN (Il talens eu quoi 
Sylla avait condamné le pays d'Asie, la- 
quelle somme il - avoieul liien payée déjà 
deux fuis iiuv fermiers et gnlirl leurs ro- 



sentir. Le 1 p. % par mois était l'usure 
modérée des Athéniens, le tau* des hon- 
nêtes -eus ji]. Home n'avait jamais eu 
rien de pareil. 

V.-m-.jLi vi.ii maiulciianl comliicn élail 



lus, disant qu'il leur faisait le plus grand 
tort du monde; el à force d'argent' sus- 
citèrent quelques-uns des harangueurs 



|1| IIIVUU. niHi.il ln^lw iv la l<| 
i.i^nrici i» rtwtri.it (Ci 
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ordinaires ù l'uncoutre do lui [<}. » 

A ce (rail des fiinipa^iiies de finances, 
j ni fiions l'oveniple des particuliers ro- 
mains, (iirérini vii nous en fournir un. 

Deux Itomniiis mu habitaient l'Ile (le 
Chypre pour v négocier, M. Snaplius cl 

de in ville de Salaminepour une somme 
considérable dont lue intérêts avaient été 

deux spéoiilateuis il claienl que les prête 
uoms de Brulus, leur ami, qui faisait va- 
loir ses napilaiii en Chypre, à cul lion- 
ucle intérêt, Celte affaire avait été 
conclue ii liuiue dans un pressant besoin 
de la ville de Salainine. Kl comme la loi 
llahinia dél'e.ndail aui villes de province 
de faire des emprunts à Home [&], le 
sénat, inlluencé par fSrulus.qui ne voulait 
pas laisser échapper nue si bonne occa- 
sion, atilorisa le. irai té, sans s'expliquer 
cependant sur le Luijk tlus usures, cl s'en 
rel'cranl la-dos-us :,n droit cnuimnil. Iles 
clitlicullés s'élevèrent sur ces intérêts, 
trop élevés ni ellct pour passer en compte 
sans rëi'lunialiun; elles furent portées 
devant Ciccrnn, à ijui on laissa d'abord 
ignorer lu part dit lirutus dans celle af- 
faire Seaplius insistait pour avoir les 
*8 p. ",' 0 promis pur le traité. tiic.éruu, 
se Mrani haiil dans sou édil qui avait 
tixé à la p. "fo l'iolérêt à accorder, et au- 
quel il ne pouvait déroger, ne voulait ac- 

eisme [oj. Les habitants do Salamine 



Scaplius résistait; fort de l'homme qui 
se cachait derrière lui . et plus aura que 
les plus après usuriers de la province, 
il ne vimlail pas démordre du i p. */„ par 
mois. Malgré lonles les inutiles dont 
Cieéiod fin assiégé [-il, malgré l'inter- 
vontion d'Allieus, il linl ferme. En vain 
Ilrutus 'ii révéla a lui t'oinme le véritable 
créancier, liicéïuii resta fidèle à sou Mil : 
il rerusa d'aeeordur plus que le I p. "L 
pur mois, qui jusque-là avait lait la règle 
de Ions les jucemculs, et duul les créan- 
cier:, le» moi il s irai tailles se laniteiilaicul. 
[Irulus fut fort niéi'onleiit, il se plaignit 
auprès d'Atlicus, il accusa Cicoron de 
mauvais vouloir. Mais que dirons-nous 
de ce sage'.' Verres, dans ses rapines en 
Sicile, ne pieu ail i| ne p. [S]; Ilrutus 
en prenait le double! 

Voilà donc quelles étaient les haliiliulos 
des [lomains avec les provinces [<j]. 

Maintenant rentrons uu instant dans 



ii y éludait 



les mebibilions des le 
l'unie de détours captieux. En Util, lors 
de la guerre civile nuire Marins et Sylta, 
il esl certain que l'usage avait l'ail tomber 
on désuétude les luis sur l'usure sémon- 
cïère. Appieii rontieul à cet égan! un té- 
moi^ria^ii [irécieiiv [7]; il ullesle ipie les 
lois anciennes n'eiaienl [dus suivies de- 
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accorder action en justice aux débi 
en venu de ces lois, en prenant soin 
tcfois de ne pas laisser ignorer aux ; 
le conflit existant entre la coutume 
loi écrite. Hais celle multitude d'at 
qu'allait susciter le retour d'Asel 



César, qui portait Mommins cl Domitius 
■e Scaurus, In candidat de Pompée, 
pronlcllail jusqu'à dix millions lie ses- 
terces à la première centurie. t)u arriva- 
il'.' C'iîsI qu'en vi nç;t..i pi ;iiis; heures l'iulé- 
■I monta du double, de 4 ù 8 p. ■'„'[)], 
Il est probable cependant que les 
lagistrals revêtus de la prétare, dont 
■pfwvnir émit esereé avec tant de mo- 



ques les plus orageuses et les plus 
tiques de la république, pour fixer a 
3. p. "/„ le taux de l'ar^t'nt, si élevé par- 
il aillai-, Cii ■iirlait à peine de 

plaine guerre civile! Ascllio était un iru- 
l.a liK-rlédes mines c.mlinua a Item.', 



y faisait éclater une crise roiutncicblc. 
D'un autre ™ié (nul se vendait à Hume, 
justice, su tira [; es, hiiiincurs publics. Oh! 
ijtii! Jugurllia, le barbare, l'avait Lien 

I' l»-|" il • , lu " u'*"*— ■•* ■ 

iem.'Uiiaii'lai riï.ii^ii! les élrcliens. et que 
la brigue mail besoin d'emprunter poi 
coininipic, l'aiyeiil ileveuail cher; le.se 
ujlalisles le mettaient, à Irès-liaul pri 



i que nous voyons pratiqué p 
sagesse des gouverneurs de la pro- 

EnlLlen 705, un séna lus-consul le dé- 
la que les intérêts ne tle paieraient pas 
i centième par mois, ou 12 p. •/„ par 
. « SsnaiiM-cOHJuIlHHi modo frw.lun 



. fh-no 



' [5]. . Depuis 



il s> 

passa la fortuue 



politique cl des foules de 
»»[S].Ko.,].lro..nn,,n 
vigueur sens Nci'on -nus Irapn 17 . 
du temps du jurisconsulte Paul [8J et 
Dioclétieu [!)]. Les citoyens lion- 



uiniailie intérêt. Anlnuin le Pieux et 
Alexandre Sévère ne placèrent qu'an 
taux de i pour ",■„ [10]. Mais, quelque dure 



1» Irouvaieul pas suflisanfti [1], La nou- 
velle eonstilulioii île la sor.ielé avait l'ail 
entrer dans les raiivis île la population 
aisée îles hommes nés de l'cselavaur, 
aussi ardents dans II jjain qui; ridicules 
dans Ira jouissantes qu'ils en tiraient. 
Après s'éire enriehis |iar le négoce et la 
navigation, ils se ir|nwiwnt dans une 


lias; mais il me donne en place des ob- 
jets mobiliers, tels qn' argenterie, bêles 
de somme, dont nous ferons l'estimation ; 
puis il esi^c un i;ai;c, el stipule nu intérêt 
plus Torique la cenlésirue, puur se dc- 
dommauer du sacrifice qu'il l'ait en se 
privant pour moi d'objets auxquels il 
attache un pris d'aueclion. Ce détour a 


•lu produit de leurs terres et de leurs 








à Urosse'usure, surtout à leurs coàflran- 
rliis nioinsavarieés qu'eu* itans 1rs mules 
de la fortune [3], ils avaient pour rivaux 


saint Ilasilc 14 cl saint Ambroise [ISJ. 


les vétérans qui revenaient île la guerre 
avec du bonnes prises [4], les chevaliers, 

1rs banquiers en litre , Grecs ou ]io- 
mains |7], les Syriens dont le mm moire 
d'a]^e.ni<vmp]issaiil'lialir|Si, les Samari- 


«mande ii emprunter. Les riches inipi- 

• lovab les jurent qu'ils n'ont pas de quoi, 

• Mais dès qu'on leur promet quelque 

» se déride j ils rassurent rriupruiitvur. 
o ils essuient ses larmes. Nous allons 


tains, [ilus pari ici) liorcuient répandus en 


.ïoir.disenl-ils.s'ilïacbcznousquel- 


cunîaire ou corporelle n'était prononcée 
contre les usuriers; la loi se bornait à 


. tage paternel ; ce sera yrand dommage. 


imputer sur le 'capital les intérêts esces- 

sil's[]*r].l slanlelledélémlillcsiisure.-. 

ans sénateurs. Mais ou rcroiiuul bientôt 
l'impossibilité d'une lelle prohibition, 
sans cesse éludée parités moyens dé- 
tournés; on leur permit un intérêt de 
6 pour "/. qui passait pour ino- 
déi-é[12]. 

Voici quelques-unes des ruses aux- 
quelles les usuriers avaient recours pour 


0 pcnscrleprisqucnons j mettions! Mais, 
■ puur obliger an ami, ou ne reculera 

> pas devant celle perle. On clierebcra a 

> la réparer quand vous rendrez l'argent 

1 du prêt... Ans calendes vous ne man- 
ii rjucrez pas de paver les intérêts'.'» 

Autre détour. Tiiius prête à Sulpilius 
une somme d'argent de 1,000; il stipule 
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ps dépasser la eenlésime, Titins sli- lieu 1 11 1. 



i.il^^elr.'lVm' IViimlr 1 q t . 
Ellis rsl eomhiiincu [i.ir Modesiin |-J , 
Vl^ujr, „ p^r CordiwU]. 


iv,sH!Î\l,u,!w,,;ï'TutaùZsu^™s 
moindres si 1 usii-i' t!ii l'iiiil |ir;Ui.|ini 

diMta pwta* LI51. 


îCnfaîÇçJ! a "' C 30m '" C '' ' r °"' 




gnagode suint Àmbroise 17?. On se fai- 


té'udoat nous vestons de raZ 

ces intérêts soicnl en général mis en op- 


sait donnei' dus vins, dis viandes, di's 
lïuils, dis grains, dus éludes [8|; ut lu 


légitime par excellence [18], on trouve 
(vpemliinl dus IMIus i|iii leur communi- 
quent celle épilliélu iiu légitime [19]. 


mairiinmi, ,jui v.mhit ni déiimlive ne 
lj;ls IH-rdri:, IISL.il lili-!tu;.lii-il,- lijndrd.ilis 

rclrancV^O^e^rMo^sâiiûu taux légi- 























"DigitizGd t>y Google 



PREFACE. 



défenses de l'Église îj l'c^aiil du prêt oe ' ellci , venait de porter, un mois aiiparo- 
s'élemlaient qu'aux seuls clercs. | vaut, des lois qui avaient maintenu à 

Le canon îles api'ures , qui est le \i p. ".„ par an le tauï du l'intérêt de 
plus ancien sur celle matière, ilil : F.\iis- l'argent, el ù iil) p. l'intérêt des fruits 
cupus oui prciÎFKfrr, uni uïucujius, muras secs el liquides | Les mesures de son 
a dfdfloriirjs cti'yens, auf dtsimi! , ««( ;iil;i;ini.,'r.iiinii el^ii'ii t ordinairement con- 
cir/f ((«iNiinliir [1]. ; cerlées avec les évéques. et tout donne 



tienne, s'arrêtent aux 



nwud.un .vm qui, en se f-L.u3Llfr.jnL a 

des fidèles, et (loi vent demie. l'cKiliple 
d'un désintéressement plus parfait el 
d'une charité, plus ardente. De grands 
désuni res rtisiaii/uiiibr, parmi les clercs, 
surtout parmi les clercs nrientam. L'a- 
variée V était portée à levées. Il fallait 
des inusures radicales pour réveiller eu 
cm tes sentiments de la vertu et de la di- 
Sijth: ei'i lésiastique. 

Hais le concile aurait cru dépasser les 
bornes de son aiilerile et déplaire à Con- 
stantin , s'il eût étendu ses prohibitions 
jusqu'à la soeiélé civile. L'empereur, eu 



Mrs au prêt a intérêt. Le. hiilinnlc. lib- 
raires des temps passés avaient pris on 
i afiirliMi'd autant plu.. iuquiel.oil qll elles 
comciilaieiit avec île grandes misères pu- 

l i> ■ * ■'■ ■ ' I ■■ ■ i ■ t.™» 

saute. Les riches traitaient leurs euluns 
avec, uoe excessive rigueur. On les acca- 
blait de redevances, de Iravanv insuppor- 
taliles, d'usures qui allaient jusqu'il L>0 
p. /o, ainsi que saint Chrvso.-iome nous 
l'apprend dans une de ses homélies Si 
une famille voulait racheter un des siens 



PRÉFACE. 



pris par les barbares . on prolilait île sa 


aussi l'esprit de l'Ancien Testament qui 

S^ffsHiHfaS 






. : ,l r^m^irSWku»". 
-jiie, dans l'amrquiiu païenne, de jifiindi 


en arrière des exemples des gentils 1 Ces 

tain de pauvres eL appauvrissent Latil (le 
riches. Sciic.pir ne les avait- il pas appe- 


pumeque tes inlerpreles de la s^esse 
Iiiiinaine. I,ui-si|iie Arisilolo. dans sa fi.fi- 
|ilae;iii les g j 1-0 i ■ l m -r J i r l'ai^i-nl (infini 
les plus l)ié|>iisid]|e; (iiinlmlioiis de 1 "ei:u- 


dciuandaiil à'dcs ■ ■ai|ni!iil- niiinnv d-s 
screNrsmiprurle[U.|1l>]. ILivail tkmi-dit : 
rVcmprunlei pas. El, Taisant I« portrait 


iiomit: IS] el parmi les plus contraires ù 

la naturels H ' eéle,!e pouvait-elle 

V îe^T^M'ï' '''"^.l 1 ' 11 * " :[ \.* l ' 1 

nal [6]'. Cicéron^ dans ses Devoirs, avait 
l'ail la place île la première aussi grande 

a.'"d'«°u» «'Se'îif. «V.™^ 




publcs du travail « (juoL I vous.cles 
> hommes, vous avez des pieds, des 

• vous nesavea do quoi voU5iiourrir[13J] 


If 1 ]■'■'■ '-" ■ -Lia liiiirui-c,''/* 

t. a.]-£lNtlwiaii. (î,ÏUdr«, Jj. 


lu! S l/t Iraprsîl. /ienwrf. p. 070. bpeu 

i". 1,1.:, W iir.l« tt prlil ItnMiicFIiiurqin. 
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• diÏuù.v^iiru'. il II v aillai- [:as "lus 
. <1 usui i.i.s .|Mil DjaiUn-diiaurcsp.]. . 
Os paroles sonl Mli'- 'l'un [diilosuphe 
homme du monde. Un uvù.pie, homme .le 
Dira, en aiir-j-HI Je moins auslères? , 
dusuemlra-t-il îi de latlfs u ( im|ilais.mres'.' 
Kl lorsque Jusus-Chrisl a .lit : .Ifuluum , 
date JliAiV indu sj>fro<ilc.s , sus disuiplus ■ 

plaies sociale t|i«".i .1 ùu.ivaiii sans hik- 


à faire la part des nécessités du mon Je, 

latitude exigée par les circonstances. Mais 
(die taisait ses réserves pour des temps 
plus l'avoi'jljk'S. ul ipiaiid lu moment était 


des sages, circoiistiiiicfs politiques, mi- 
sères nalionales, tout semblait lui faire 


du^r'sMaXmerconfbierX^iéc^ 
l'Église pensèrent qu'après àioir sevré les 






lus grandes àmus, lus huros dircliu.ns | .", j. 
Ces iléus vmus su siml < r| ;:niB l 11m: de 

s'est elniynùu de son hurceau; il a fallu 
laisser au plus grand nombre la pins 
commode cl la plus doute. Mais, dans 
des leiiips [dus voisin* de son origine, 
l'i^lise. Iiifii diliuraiir dus invuniuitrs 
dus' 'cas du cunsuiuntu ui de la dévotion 


prise était prématurée; Constantin la lit 

ir.nd'in-'s a mirés plus tanl, elle fut re- 
prise aveu plus d'ensemble et do suile, 
j soit en Orient, soit en Occident- Sa tor- 











il recueillir gù 
1 une cruauté 



J'inilH'i-ssiuH. .Vus nl'uîis y iviahjvu- [..-s 
rai sou ut' me «la île l'iutarque. Mais l'iu- 
[anjuu était un écrivain, sainl Uasile un 
prédicateur. 

Il établit d'abord avec les telles sa- 
crés [j] que l'usure est un vice, et, pour 
lui comme pour le prophète David, l'un 
Jus t;u ;ictei'LS de l'homme parfait es! de 



ohliyaUu. ..^ 
du mépris. 
.Sainl Gluf" 



e, et pour lesipie 
Mtilner eût été u 

e . i»vèi|ue île Svs 
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ministre \-2\. <!c n'est pus la nalure qui 
hit lionne naissance, ni.. i s l'avarice 3 
le pouvoirde l'aire que les clinscs stérile; 
CI inanimées deviennent productives, i 
lli'jii ii(hi>;iiiiiiî. vu cet argument il i' la 
stérilité ili' far-M'iil cdloiire par saint Ra- 
sile cl louché par i'In turque- [T.j. Arisiult 
en esL l'iu teu leur, d la scnhsiique du 
moyen àiw lui donnera plus lard heuil- 
foup d'iniperlauce i-l «Si- pupiilarilé. .Vins 
en pèserons la valeur quand nous traite- 
rons de la légitimité du prêt à intérêt au 
point de vue du druil naturel [i]. Pom 
te moment, nous nouslior s ,î l'ai m re- 
marquer cl-s emprunts ,|cs ['ères à la lil- 
téi'alure païen ne. j'en Iriiuicsur-le-clianip 
un second exemple, lorsque notre 
leur, a l'exemple de Caton, compai 
jn eL à intérêt au vol. x Oit donne le 
de vojeur a celui qui pille les pass 
Et quand le Toi se fait sons voile d'u 
avec des témoins ei des «mirais, i 
on le rendre licite en l'appelai)! du 
de prél, ou autre aussi bien sonnai 
Puis, après avoir décrit avec éloqi 



lices, lanlol pleurant sur ses pertes cl 
déployant ses coniiai. I >->. yeu\ p!,-us de 

lils [3] : • N'esl-il pas vrai . ajouta l-il , 
eu taisant allusion aui ma ni présents de 
la société, que c'est l'usure qui ruine les 
maisons, qui désole les lïniiilles, qui dis- 
sipe leurs bien s, qui fait tomber dans une 
eundilidu pire qneivlle des esclaves, des 
personnes d'une toiidilion honnête'; .S il 
n'y avait pas Innl d'usuriers , il n'y aurait 
pas tant de pauvres L*>J- Or, ceux qui, eu 



pratiquant cet inCarne tralic , : 
du nom de préteurs, ne rrss 
s des 



■n,l>!ent-ils 



liait un nom lavera tile qu'il lailaii prcnilri: 
à enntre-sens [71? i'onimeiit pourronl-i!s 
eiim para lire dciaiil le triliunal de .lésiis- 
Chrisl, et que répondront-ils il ce juge 
Incorruptible quand il leur dira : - Vous 
» aviez la loi, les prophètes, les pro- 
ie epl es de ri'lvan-ilc ; ils vous disaient 
• loos d'un commun accord qu'il fallait 
t aimer lacliariic cl rtiumanilé : tu$rmi- 



1 Mai: 



il Paul 

ner, il faut prêter. Le, prél graliiilest 
esfiére de don : .tiV'l'f eliiui ^niolliii- 
<jn rirsesl m util il ni. Mai- il l'a u\ préler 
s intérêt. (In esi é^alcmcni coupable 
ud on iv l'use de prêter ou quand on 
e a ii. iiiv [NI. .r.'uur ,-nim t,hi«.rius 



l'usure; il s'étonne qi 
lé jusqu'alors ee crin 
te lui ail pas appliip 



]■ ! i 1 1 1 ] S ! n 



squipi 



que beaucoup 
plus tard, cl seiileiuenl en Uccidenl , que 
les usures furent qualifiées de crime pu- 
nissable et l'rappées des peines canoni- 
ques. Du rcslo, ce IcuKiigna^u de ; saint 



ïitps ! Ntc de itlli qaaqwn mifcf 



m NcKÎui mofette nar ufrfja 
muftis r/rffri. liais il quoi ban flatter les 
oreilles et perdre le* Unies? Mien n 'ar- 
rête Jonc sa parole indomptable; il ne 
voit que les misères du peuple, que la 
scandaleuse oppression îles Massif iiilé- 
rieures par dis rirbes qui IVi'i li-nl iîin 
pieds les ilroils de l'Immunité, sont 
plus barbares jiuur leurs colons (pie les 
barbares eux-mêmes , qui oublient que 
ces malbeiirein nul îles l'cniiuus, des en- 
fants, qu'ils sont b munies en un mot [8], 



llelrisseii! leur dignité par tes nains; 
leurs lois del'en il nient i rem qui youver- 
I la république de se souiller par 
e. — Quoi! si exleriores iegmn con- 
diiorti inltrrogon mIiktû, disets ah illii 

wmjwr jiiiitalum est, quare nec amplis- 



modi emolatHttltît dflurpari rinunf. 
•ges prohibent, «e qui rcmpubficum 

is, il vient il l'argument téléhrc, et 
iveni repi'ie depuis Arislole, de la 
ilé île l'aïeul, et il lui donne une 
• plus pittoresque .1 plus oratoire. 
(Juoi de plus doiaisnnnullle que. de semer 
sans terre, sans pluie, sans ebarruef 
Aussi, tous ceux qui s'adonnent à-telle 



■Vl!,!.,,!!., 
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se monlre-t-il pressant dans ses 
queutes invcetives, cl ardent dans s: 

nié. Moraliste, il détourne desemui 
comme Plutarqae, en oiposant les 
Gers qui en sont la suite, et conaei 
se Inire riche par l'épargne et non p 
secours dangereux des prêteurs qui 
dépouillent [II. Kroiinmiste, il rai 



ditoïre dont les intérêts temporels fiaient 
!V>nverntis par des règles de conduite 
bien plus faciles. L'orateur s'arrête ré- 
pondant, en apparence, au* limites rte la 
spiri lu alité, et il ne va pas jusqu'à alwr- 

iler d'une manière ospresse lama; i. 

de la loi civile et du l'tir intérieur 
.Mais les conséquences smil lariles à lirorj 
et, pour être tantes , elles n'en sont [tas 
moins arraWanli's pour la loi civile. 



!s [3]. | prêtres qu'il h 



esliiiiililrau 
Quoi rte pin- 
lielnlriii- v o 1 1 



condamne l'avarice île celui-là et 
de celui-ci [7], Ne pensez pas, i 
plus, mes t 11 ers auditeurs, que 
contraire à vos avantages. Si jet 
que les nommes soient vos deb 
c'est que je leur substitue Dieu mè 

u Dieu à usure en donnant aux pi 
c'est lui qui s'obligera pour voui 



"'."il 



n[8J. 



a Lest 



. L'É 



l'usure entre les frères. 
Éicebiel la défend en 
ngilcdonne le dernier 
erlu (eirtulû ouginrn- 

le Dieu commande : 




DnitiiiXI n, Cl) 



Prtfz à ci 



n'tsp/rtz dsrien 



Après nioir raonlré ce progrès de la 
morale ibreliennc sur la morale ancienne, 
sainl Jérôme insiste pour en ordonner In 
pratique. Cependant , pas plus que sainl 
Ainhrnise il ni' nomme rinsiiiicincnl h 



les ri 



s. Mai; 



nséoi 



«que i 



1. On se 



fongibles: un boisseau pour deux prêlés. 

querelle liiodéraiion les'niellrailen paix 
avec lLelisc. Mais ils se trompent el 
saint Jérôme ne consetil d leur rii;n ac- 
corder : 

i Du exerce dans les rampâmes, dilil, 

> les usures du fromenl el du inillcl, du 

■ vin, <Ji! riniile, el d'au Ires espèces.. .. 

> Par exemple, en don lix boisseaux 

• en liivcr. el au lemps de la moisson an 

> en reçoitquinic, la moitié plus. ("i-Hï^ni 
» vL'iilonl passer pour plus équitables se 

■ contentcntde prendre le quart en sus au 

• lien de la moitié, el voici leur raison- 

■ uemeul : J'ai donné un boisseau de 

• prain, lequel ayant été semé en a pro- 
» Jnil dix. S'tal-il pas juste que je prenne 
i la moilié de la moi lie, un le quart d'au 

> boisseau, puisque celui il qui j'ai prêle a 
» neiil boisseaux H demi pour lui. par mon 

> bienlaitV Ki vous trompe; pas! dil l'i- 
i ]iùlre: on ne se joue pas impunément 

> de Dieu. (Ju'un de ces prêteurs itiarila- 
» Mus leuillc bien répondre à eetle ques- 

> lion : Àvcz-vous prêté à celui qui ™ ! ' 



r?' $\ 

demandez-vous da- 
out.^c. tomme s'il avait [2jï " 
Pendant que saint Jérôme tenait a 
luine ee lan^ane. ins]iiré par ses en m- 
icalions avec les l'éres d'Orient, 
Augustin [5[ répandail dans l'Kttlise 



■sMj.llv, 
s liel^-e, 

-i.) ;:>; a. 



dèlcs resli- 



I ■ 1 II s I ■. : I. 



epiires , il pose lu question Je savoir ce 
qu'il l'a ni penser des usines aulorisées par 
les lots el b:sjii|.;emi ni-: qtieslinn ([lie ses 
Sermons ne inuiticni pas d'une manière 
aussi tlireete et aussi Itardie. « Ce soul 
des biftis mal aemiis, dil-il,je louiirais 

,__ .... Il t 



les rendit. Mais il n y a pas de 
polir l'ordonner [7]. ■ 
ai dit assez sur la morale des 



* pre 



'ile [ri|, . 



a loi ci 



quelques-uns eussent 
insitiiie, penuam le iv siècle, que l'usure 
l'aile par les laïques est contraire â la 
parole di' llieu [!)]. 

liais, sons le pontilical tic saint Léon , 



e lu 'il... 



.t plus 



ie. I'.e 



des désordres dont se rendent eoupabir. 
par les usures les laïques, qui, voulant 
passer pour ebréliens, chcrelicul dans les 
prêts il inlérèl des sources iujusles de ri- 
chesses; il ordonne de réprimer ces acles 
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avec sévérité cl de couper il a as sa racine 
celle orcasion ili! pécher ; I], Celle lellrc 
parle hfain-oiip plus ha ni qu'on ne l'avait 
fait jusqu'alors : elle parlait d'ailleurs ik' 
l'autorité morale la plus élevée cl la plus 
imposante La puissant publique s'af- 
faiblissait. Les absences fréquentes des 
princes i^l les invasions (les barbares lais- 
saient an pniivnir spirilnc-1 plus de lali- 
ludc [ij, cl un pape tel que saint Léon 
était plus maître île h société qu'un Va- 

i. .. jé, Mji.03; L-: [■■ ni.i. -ju. 

venait île sauver îles mai es (l'A ni In Home 
abaïubmuée par son pusillanime empe- 



. donc 



empéchei 



it des lois 
I dans les vieilles habi- 
tudes des peuples; c'était surtout dans 
ladillirulic pratique de les modifier. L'em- 
pire romain, oroutanl el abimé, manquait 
de ce lien Énergique qui avait tenu les 
nations unies sous le sceptre de ses puis- 
sants nia ilivs; leurs [Tintions i levé liaient 
plus rares; elles se renfermaient davan- 
tage en elles-mêmes, el le pouvoir spiri 



L'est pourquoi, si de l'Italie nous pas- 
sens dans les (lanles, au v siècle, nous 
y trouvons le prêt a inléiél toujours vi- 
vant u l'ombre îles lois de l'Élal, et prati- 
qué par les hommes les plus considéra- 
bles et les plus honorés. 

Sidonius Apollinaris, évéque de Llcr- 
uionl.nonsapprclid qu'un do ses amis, 
Maxime [4], avait prèle a'I'urpion [5J une 



capital [7]. Tiirpion lut poursuivi : il ne 

firent agir Sidnnius Apollinaris pour en- 
gager Maxime il se désister de ses droits, 
Sidonius Apollinaris alla voir Maxime, el 
il le trouva porté malgré lui a t'épi.-iopal 
par la lontrainie ilu peuple. M lui exposa 
la déli'esse île ïnrpioti, atieinl d'ailleurs . 

d' maladie grave. Sidonius n'avait pas 

encore fini de supplier Maxime, que ce 
dernier, éiuu de compassiuu el compre- 
nant d'ailleurs les devoirs il us lignineux 
de sa nouvelle dignité, eonseiitil à luire 
rend se des intérêts, pourvu que le ca pilai 
lui fut pavé dans un an. Sidonius Apol- 
linaris remercia Maxime du soin qu'il 
prenait de sa réputation el de sa con- 
seietiec. Dans une lettre qu'il écrivit à 
Ttirnlis, fils de ïurpiou, pour lui appren- 
dre te résultai de sa négociation, il lui 
;e du sacriliee lait 



fail Si 
par Ma\iri 



ivill tout exiger ; 
CHIN roiNiii pansu ccitjtrr. Il l'engage à 
s'acquitter le plus lut possible, sans quoi 
de plus loues retards autoriseraient 

tnorani pnfifur, quidquid propltr iniscri- 
curdiam roiirrsserat pie, jusle repascil 
prupl tr injuria m. 

Vu voit par celle anecdote que le prêt 
j intérêt ijll'inail l'ail Maxime n'avait pas 
nui a sou honneur el à sa réputation, 
puisque les acclamations de ses conci- 
toyens l'avaient ensuite investi île l'épis- 

aurait été fondé à exiger les intérêts sti- 
pules, lit quand on songe que c'est un 
évéque qui atteste l'existence de ce droil, 
on peut conclure que dans les Gaules les 
lois civiles n'étaient pas encore tombées 



|7j t*itf p*r bila/ttt proiattt 
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;|ii>ii!;iiié. K't'il-il vr.ii, <!i;s lors. i[ito 
habitude des prêts il intérêt était en 
diiinc vigueur (bus les liants; (jim lu 



VrtjlK! IIICIIIC. [il-U 



il'AK-lii-Chapelle 

is îi ions sans exception : Omttine 

'(ils interdiction est ad usiiram aiiqnid 



TJ).-r„l,.[. 



ivllcuiii 



Vcnliin et ï rétablirent l'abniirJanw. Au 
bout du lumps l'ojivl'iij , IVfvwjut ortïit 
an roi la restitution de ce <!■■'■ L lui devait. 
Miils Tliéodelierl refusa libéralumeiH in- 
léréts ci capital, satisfait d'avoir relevé ! 
du la pauvreté lus habitants d'une d 



yen âge, relise 'lie 
ie sévérité nui «lla- 
lussi bien quu ies 



PRÉFACE- 




muin du contrat les parties iraient 
tu'-oJ.j i-i- I- -Mu ... ..... ....I.,..- 

ii ayant pas l'intention de se libérer ii 


flnirent' eU a r r 'trouvé''" ails te 11 f 'fraude 
qu'au xvir siècle on discutait encore 


par hasard le débiteur, trouvant (les fes- 
ie temps pour échapper ain mains de 








On ne saurait dire combien du fois ces 
Lombards, riches hahilants de Florence, 
souverains dans leur pays, rebut du 
monde dans le reste uV la (-lircliciilé. 

(lu^^n^dans^â mauTaïse. furent 
disses, rappelés, chassés encore et dé- 
pouillés Us finirent enfui par s'éta- 
blir dans presque tous les Etats de l'Eu- 
ri.|'i , \ L ^ l.'ii;:?.! 
lidde de prêt sous la protection' de l'au- 
torité publique. En France, où les or- 
donnances du royaume apportaient di s 
entraves au prêt à intérêt, ils prirent 
l'habitude de dissimuler leurs prêts sous 


l.iire ivnln.r dans lu devoir;' et elle dé- 
l'endait sus fidèles, d'avoir aucun com- 
merce avec em sous peine d'eicommu- 
uiration |ô]. (l'est pourquoi le saint et 
n'Irhv M.iiilnrii. |ii ii'iir île Saint-Martin 

naslcre cl ayant appris que Ion avait 

de JesusVhrts'T r' lï* î ml'igi'ié 0 ^ruTi; 11 "lui le 
faiblesse cl défendit d'avoir jamais ro- 

aitiinm-nis dcuio'ps ulitimele [4], 

Toutefois je remarque que le qua- 
trième concile île Lalriu, lenu en 12IS, 
ne défend die* les juils que les usures 
trop fortes [S], 11 résulte de la que l'E- 
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Tulle était néanmoins l'absence lolale 
d'idiies éeunumiqnes a cotte éooquo. 

En edut, comme les juristes étaient sus- 


ioliii.|iio cependant qne dVcordér h "J"» 


.es juifs et les Lombards se coiilenie- 
raient do prolils modiques? Lu glaive 

tîïil Cl lU glaive Crcl..'..|.l..ll.|llc Ù1.LÏ..-UL 


pectés de romamsme, les lleenli^ici,, su 
)ir,:T)l juriste, et apportèrent dans lu ju- 
risprudence leurs habitudes subtiles du 

irnVmri.it ' 1 ',ni:L l lés'npi' il 'eûc" Ju'-- 
tiiiieu, ces champions des usures [£J. lin 






payer leurs prêts H leurs services .-■> jm.- 
porliouiL^ljiijvTi ■-.■imnimiaiHU. 




Plus l'usure cïaii l.aïe. plus ell.' était pé- 
rilleuse a exercer; plus ,11e ùl;iil [.ûi iî- 
riisr, plus elle etail cliùre. Ainsi lu ma! 
était Ltun moins dans le mal que dan» 




.renaît le prêt à inléréUn ^grande 

naienl plus après a l'exploiter. ■ Quo 

• ampiivs chrisliana rriigio al, exactiane 
. cumjic>d(»r Hjuraruni, (auto grai'iiu 
i mptr kit judaiiTHm perfu.Un insuli-scit ; 

• ila quod Ireiii ttinpure rltristiauurum 


sous, du craiulu que l'usure nu vint y cher- 
cher astucieusement nue place, un y 
cacher ses l'inhùrhes. Yn principe, il n'est 

■'t,', "'in Sll , rv p |il! ? ÏC1 ; 






était-ce lu utujeii d'arriver au bon marclie? 








|i] md> t*—. * i™j '«! 10»?,' ^'jt nrf.li. 





une vie saine et une longue, durée [i]. 
Mais, il faut le reconnaître, ta théologie 
n'a pas toujours été heureuse dans 



restée en deçl,*^ -^'esuVén ai 
du vrai et du jusiu, par dus faiblesses et 
des exagéra lions, l'ai exemple, loi 
juiiscmisulks iliaiics ili; ce nom, Pothier 
surtout, l'exact, 1*1 «unie le, le scrupr 
Polluer, ont vin^t fuis reproche 
théologiens cl aui canonislcs d' 
porté V trouble dans les relations les 
plus licites par leurs terreurs paniques 
de l'usure: et c'est avec raison que Co- 
quille a [lit : ■ Les canonistes ont imite 
• lu fait des usures avec une extrême 
» rigueur, et avec péril, si les cours 
t leur doctrine, de gâter 



is les ra 



. Il e 



a [2J.. 



a gé- 



raillen 



trois nuances Lien distinctes s'y Ibnl re- 
marquer : 1° celle des canonislcs et îles 
liu'u Ioniens purs pinni lesquels ré- 
gnaicnl les idées les plus absolues et les 
plus intolérantes; 2" celle des théolo- 
giens scolasiiqucs, qui raisonnaitni plus 
politiquement |3| et cherchaient à rap- 
procher leurs détiniiiiuis des besoins du 
monde, de l'intérêt îles princes el îles 
peuples, du rnonvcutcni nécessaire au 
commerce; 3' enlin, celle îles casuistes, 
partisans d'une dévotion facile, se prè- 
tantàdes moyens détournés, ut satisfaits 
de sauver les apparences, ionien biaisant 
avec une loi trop sévère. Celait même 

une qiieslini) Uni sérieuse ni agitée 

parmi les docteurs appliques à l'élude des 
"S usuraires, que de savoir si, dans le 



XX'.lii'.'ïi'.'ir'fiiî. 



nisias [i]. Ce qu'il y a de sur, c'est que, 
dans l'origine, te» opinions lu* [dus ri- 
gides curent 1'avanlage du nombre, de 

leurs investigations, l'usure s'agitait; elle , 
aiguisait sou esprit inventif. Quand une 
chose est naturellement injuste, la ma- 
lice de l'homme uc résiste que trop à la 
loi qui la défend ; mais quand celle chose 
est licite en soi, faut-il s'étonner de l'in- 
dustrie, qui diorche i briser un frein im- 
portun ' C'est pourquoi les capitaux 
condamnés il l'inaction rivalisaient de 
vigilance avec les rigoristes pour s'ouvrir 
une issue que ceux-ci tenaient liertuéli- 
tiqitenieiil fermée, et l'on ailaii demander 
aux casuilcs, ces maîtres eu fa il d'astuce, 
des décisions de cas de conscience pour 
pratiquer avec tranquillité la fraude a la 
loi. 

C'esl de là que sortit la faveur dont 
jouirent pendant longtemps les trois con- 

qui, par un habile artifice, sitnu- 

: nue .société a laquelle ou joignait 
mirai d'assurance du principal, et 
ente du nrntiuil incertain pour un 
mière de faire un 



indu, ( 



Elle 

condamnée. De l'Orient elle passa en 
Occident, et y fit grand bruit pendant le 
xv" et le xvi" siècle. Les opinions se 
partagèrent ; il veut des canon is tes Cl des 
jurisconsultes dans les deux camps. Les 
irois contrats conquirent de nombreux 
partisans en Italie, en Espagne, eu Por- 
tugal, en France. Ce commerce, qui com- 
mençait à prendre de grands développe- 
ments, y trouvait son avantage, el les 
hommes d'État, comprenant l'importance 
de cet essor, auraient bien voulu que le 
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contrats. Le rui rie Portugal était 
iLoni bi-f ; désirant aider le commerce 
I.i.-ljniii].' par le concours ries capit: 
civils, il demanda au célèbre canon: 
Navarre par quel moyeu on pourrai! att- 

" anus porlueaii ave 



I pas 



] illi- 



cite? Pourquoi leur réunion e 1 
nn'-[;n3 j;i> dans nui', seule combinaison 
sentent-ils plus injustes que leur iriplc 
action i.olec Y ^'est-il pas irai qui; lu Coo- 
Iral rie société, li' rouirai île veille, le con- 
trai d'assurance ne contiennent en eux- 
mêmes rien qui ne suit approuvé- par les 
consciences les plus timorées? Qu'on ne 
s'effraye donc pas iht rapprochement et 
du concours simultané do ces trois con- 
ventions consacrées par le droit univer- 
sel, pratiquées cbei tous les peuples, et 
agents journalie ' 



mil obli-c rie donner, en 1381), nnc bulle 
qui rappirla les principes reçus en ma- 
tière de société régulière, et déclara usu- 

raienl II est certain, en effet, que la 
nature du contrat de société répugne à 
tout parle qui ne laisse pas les périls 
communs, de même que les bénetices. 
Ainsi donc celait encore le prêt qui se 
glissait sous celle couleur, cl les con- 
sciences se con tentai eut de tournures, de 
noms légitimes pour îles choses malsun- 
nantes. flans leurs déclamations contre le 
prêt à intérêt, les théologiens et leseano- 
nistes n'ont cessé de répéter, avec Plu- 
iarque, que ce contrat es I une occasion rie 
déception et de mensonge. Hais, nous 
le demandons, la prohibition du prêta 
intérêt n'esl-elle pas une preiocalion en- 
core plus grande à tromper la justice et à 
ta ire fraude il la loi? 
Une autre pratique artificieuse avait 



sincérité, J'acqui. 
mensonges. On Cl 



fraude ingénieuse quand celle-ci csl dé- 
fendue. 

De la condamnation ries trois contrats, 
il n'y avait qu'un pas à faire pour pro- 



Ce n'esl pas tout : sous prétexte d'in- 
térêts moratoires et de dédommagement 
pour des relards de remboursement, on 
;s qui n'étaient qoe le 
euus et qui n'avaient 



in quel 



oratoires. J'ai tiil cï-desi 
avait été imaginé par lus Loin- 
grands pallialeurs d'usure, et 
démasqué par les canonisles, ces infali- 
iblrs investira leurs d'usuriers. 
Ce n'était pas moins vainement non 
lus qoe les intérêts cherchaient un abri 
ins les anlichrèses, autorisées par le 



l'iiï^Aii:. 



droit romain on dans le contrat pigno- 
ratif, mélange île h vente à iiimr-rô avec 
Ii; liait, Ole, de. |"Ji. Les canonisiez |inis 
faisaient sentinelle sur toutes 1rs avenues 
du droit, el leur vigilance était eu pro- 
purli™ île l'activité de la fraude. 

niais du moins n'y avait-il pas de gricc 
pour certaines coniliiiiaisons sans les- 
quelles le commerce <iuolidieu serait, 
pour ainsi dire, lemi en échec? Par 
exemple, une vente de marchandises est 
faite avec terme de six mois : le vendeur 
pourra-l-il cliver nu prix plus élevé â 
cause du délai qu'il aero-rde ï lians le né- 
goce rien de plus fréquent, cl l'on peut 
dire rien de plus juste, que celle conven- 
tion. L'ariteiK y ei! destiné à eue rolslinn 
continuelle; s'il s'arrête dans son mouve- 
ment, l'action commerciale éprouve un 
temps d'arrêt, et le temps d'arrêt amène 
des non- la leurs et des perles. Ce fut tou- 
tefois un des plus grands soins des théo- 
Dans les constitutions du^ monastère 
de (lileau\ en n'hésite pas à la pro- 
scrire. On j décide que les marchands 
de l'ordre qui vendent les laines et au- 
tres |iiii(]iiits du monastère, plus cher, a 
raison du délai accordé aux acheteurs, 
seront exclus de !a communion jusqu'à 
ce qu'ils aient l'ail expiation entre les 
uiains de l'abbé ou du prieur [4]. 

.Mais les villes commerciales poilvnirnL- 
clles accepter sans appei uue jurispru- 
dence si contraire aux premiers éléments 
de tout négoce? A Gènes, la discussion 
prit un caraclère de gravité tel, que l'ar- 
chevêque dut consulter le pape Alexan- 




dre III. Quelle fut la réponse de ce der- 
nier? Il propose une distinction. Si lu 
vendeur a juste raison de croire que la 
marchandise augmentera de valeur, cl 
qn'ajaul l'intention de ne la vendre 
qu'à l'époque de celte [dus value, il ait 
consenti, pour faire plaisir à l'acheteur, 
k ne pas attendra ce temps, il pourra re- 
tirer un profil de celte concession. Il 
renonce à une espérance qui a sa Taleur 
réelle et qui doit être pavée. Mais si toutes 
ces circonstances ne se rencontrent pas, 
le vendeur commet un péché. Au sur- 
plus, ajoute le pape, dans le doute, les 
Génois feront bien de s'abstenir de ces 
contrats s'ils veulent pourvoir a leur 
salut 13]- Mais, en se plaçant à un autre 
point de vue, il est permis de remarquer 
que les Génois n'eussent pas érigé une 
des républiques les plus florissantes par 
leur commerce s'ils fussent restés caplifs 




grands et l'es plus unanimes eflbrlsforent 
laits par le clergé pour asservir le com- 
merce à ces idées de désintéresse meut, 
iiteninpaiililes avec une profession dont 
le mobile est de ne faire rien pour rien. Les 
conciles d'Angleterre [(!] nous offrent les 
constitutions synodales d'Alexandre, evé- 

litucr toul ce qu'on a pris à cause du 
délai. Même delruM.' dans les constitu- 
tions synodales du diocèse d'Eielcr [7|. 
On y donne pour raison déterminante 
que c'est vendre le temps, qui ne pent 
èlre vendu, puisque Dieu l'a rendu com. 
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!om-| tion, ils n'auraient pas èlè ^paycs ai 




Bordi 



tain en 1B85 m. 
précis. Défense d< 



cherche i se lai 
gain etpëré élaii 



at-lijls (lïii'intii;;^ !l ; nuis 1rs kiIIuiiul'i 
kinlérèl lu lu pressa m eu! défendu. 

Les deniers doi mu ni' lu mil jus |>luslii 
.crises. Défense d'en lircrdes usures j IU| 



■ 1 1 i:...|.iilli-!(™.Bl!-ïml.'*B 



?RÉPACE. 



hi philosophie morale. Mais; 



t France. Ain: 



. les lais [1]. > Du temps de Coquille, 
en effet, la connaissance dos cas usnraires 
sivaîl h:ip|K- auv liens d'K^lise pour élre 
rend m: li ta justice de l'Étal. Maïs, avant 
l'introduction des appels comme d'abus. 



droit divin étala morale. 

On peut maintenant se faire une idée 
de la tyrannie [2] avec laquelle les purs 
canemistes avaient étouffé l'action des ca- 
pitaux, et appliqué la fausse théorie 
d'Arislolc sur la stérilité rie l'argent. Il 
est évident, comme le dit Coquille, qu'ils 
s'étaient laissé rliri-er jmr des règles am- 
— ' n de la neiéléhu- 



•e \7,\. !si <y< 



s d'importance et de dé- 
)n en inventa d'autres, 
l'iiilrlliarure des nations 



t de 



n rat li 



nibnl, 



; l'intérêt, q 



son argent ioiprodot 
qui rend induslricni, 
mule le génie, s'onvi 
connues pour tourner des lia m ère s qu'on 
ne pouvait (iriser Où reprit en sons- 
œuvre descomtiiiiaisnns iiéjjlijjëi'S par les 
Romains: la i:oii[iiine. aiguillonnée par 
la nécessité, sut les ranimer, les féconder, 



aux moDls-de-piété, ani sociétés en com- 
ma ruine. i:ie.. (dînes elifises Ou peu prati- 
quées on n'ayant pas de nom dans la 
ririlisaiinn romaine. De même que le 
bien sort quelquefois du mal, de même 
l'élan suit souvent la compression. Puis- 
qu'on ne pouvait prêter avec fruit, on 
se livrait ù d'antres spéculations; on lion- 
nail satisfaction mu intérêt s domestiques 
et commcrcmui en faisant ta banque et 
l'assurance, en cherchant la fructifica- 
tion de l'argent dans les constitutions de 
rentes perpétuelles, ou dans les combi- 
naisons aléatoires de sociétés encomman- 
dite et de revenus viagers, etc., oie. 



nt dans la pratique commerciale et 



la crainte de l'usure, leurs \i:n\ se refu- 
saient à apercevoir là dedans le contrat 
de cliaiiRi: avec ses caractères particuliers, 



saillante.;. A l'aide lie et 
isure palliée, pi-ninirinr s.ms 

i'l jirtnli^!!i' s^nsméïiire, ils 
i!nyLil)lcm<rrit ravi nu rnm- 
■ ses insIriiHienls les plus 



afin que chacun ne ronmisse h" facilement 
leurs e.rcrs ni ahvs. • I.ns lliiliens furent 
les priueip;un niailn'i dans cet art de 
trouver des combinaisons propres à àé- 
jouer h rouliue : les théologiens el les 



si difficile de dis- 
raies des causes 
ins les changes, qu'il 
me recherche infruc- 



genl-ils par temps I 
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■i reçoil 



par les Pères et les concile; 
meut acquit un haut desre 
passant |i:ir ht hmielie ils re 
leur, lin peu d'années, disait 
viagères consument " 
cipal, et If crÊtneit 
pin- ^latule i|iie celle qu'il a nom 
Ou'esl-ce que l'usure, sinon celaY 

Il est vrai que lu créancier de !;) n 
ihi^cie risque (le mourir ;ir:ml (la 

ce péril donne' an rouirai un r:i -m i 
aléatoire qui, ;i eiiié .le chances den 
rallies au di'ibileur, en [dure de favi 
Lies; pareil semble a qurlques peisnn 
peu i la ii'ni; ailles selablir la compei 
lion et 1'égaiilé. liais, répond le théolo- 
gien, l'intention iln créancier est do ïii 
le plus longtemps possible et par consé- 
quent de recevoir pins qu'il n'a donné. 
Il Tait donr. l'usure mentalement. Dr, 



formelle i; 

!h-s ihhji-;- lim 1 1 s de même nature, 
vaient dans l'esprit cuibrau.ru s de Henri 
île fiand eonlre la rente constitué)! en 
perpétuel, l.^nt: mile dcslinée à la perpé- 
tuité, disait-il, doit né cessai rem ont pro- 
duire en inléréls annuels une ioiiiuic plus 

eonsidérahle que la si le debiuii-sée : 

or, puisque tout ee que l'on reçoil en plus 
qui: le capital esi un enlèvement du bien 



déiense eeuicsiusliqne; elle est une iisiirt 
et un vol. 

11 faut savoir que le !hé,> Indien qu 
lenailce langage déclarai l eu ii.Onn- !i: Ital- 
ie ni an 'lia ml inaudil. u aciurdanl -en in 
ilulgeitce qu'à l'artisan qui transforme 
avec son industrie la chose travaillée par 



t|i|iclail usure n'était qu'un prit de rhose 
aliénée à perpétuité : -Henri de Garni les 
jit avec hauteur, prcleiidanl que les 
les lliéokie,iques cl philosophiques, 
que l'usure, n'étaient pas de leur 

s religieuses' étaient créancières de 
beaucoup de ces reines viagères et per- 
pélnelles, i|ui forinaieiii une pari rnnsi- 
dérahlede leur patrimoine ; des hénéliees 
et des collèges avaient été fondés ou dotés 



■rsuader 



Allemagne et en Italie [31, possée;;ii aus.i 
entes (le celle nature, moyen sur Cl 
iode de s'assurer des revenus qu'on 

il plus eiieicliei dans le pré! il ill- 
Les opinions de Henri de iiand je- 
tèrent dont l'alarme et provoquèrent des 
murmures, roinme lui-même le rerou- 
nail. fies convictions en furent ébranlées; ' 
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il les modifia peu à peu [1]. Hais toutes 
les préventions ne disparurent pasavee les 

siennes: la qnesli 'cparul ;ui \V siècle; 

elle (ut portée devant les papes .Martin V 
et Câline III pur les populations ili- 
Hreslan, de h. Kilé.sie, de Ua^lchuuri;, 
ilo ^uromhifry, de l'Italie [8], in qui fiées 
dans leurs intérêts les pins graves et les 




glc- lu uieil ju'am ijetv-dlOs |.i.i|ilii]ii< s 
lilirill comprises. Ji' m'étonne qui; Sau- 
maise, confondant des pnsiiiuiis iliwrsrs. 

n'élaicui pus aulro chose que îles usures 
voilées; usures i|iie les iliéidn^iens, con- 
Iraires à oiii-tnéincs. luisaient entrer par 
la leuélre après I- s avoir chassées par la 
porle : s Courtisan! urrtsfiititr nn/ruti 

. ptr ftneitran, u,l,mllrvr jlj. . Ma.s les 

dilion n'a pu le préserver d'un grand 
nombre d'erreurs, lorsque, qoillant le 
domaine de la littérature, il a voulu l'aire 
des excursions dans le domaine du droil. 
La constitution de renie el le prêt sont 
deux contrais entre lesquels les juristes 
on! toujours aperçu des diversités pro- 
fondes. I.'oubli deees dilTrrences n'est pas 
pltiB excusable dans le système de Sait- 
mai se i[ ne daus!c-.>-leuu-iqi|iusé(lc Henri 
de (iatid. 

i)u reste, les constitutions de rente de- 
vinrent le moyen le plus fréquent de l'aire 
valoir les capitaux \i] el elles rempla- 
cèrent les usures des Romains. Leur 
taux sert à faire connaître la va leur du 




l'argent dans noire ancienne monarchie. 

S' un Philippe le Bel, le numéraire était 
si rare que le pris (les capitaux était, dans 
le emiimcrrc. de 811 p. par an |S], Dans 
les foires de Champagne, où des purmis- 




cle, du lumps du Henri de Gand, elles 
étaient au denier 10, nu 10 p. ■/ par 
au |7). Longtemps elles restèrent à ce. 
prix, qu'on appela le prix du rot |8]; il 
est consacré dans la bulle de Martin V 
do Uï', et plusieurs de nos anciennes 
coutumes eu Ion! mention |9], 

Lorsque la découverte du nouveau 
momie eut l'ail couler eu Europe lus riches 
métaux (lu l'Amérique, le priv des renies 
constituées tomba en I-'.spagnc île moi- 
tié, c'est-à-dire du denier 10 au de- 
nier 20 [10]. 

En Krance, la crise fnlmoins brusque. 
Ce n'est que vers le milieu du mi' siècle 
que le prit des renies a prix d'argent 
baissa à 8 et un tiers p, ■>/„, c'est à-dire 
au denier 18 |l I ); le parlement de Paris 
le maintint par ses arrêts, trouvant ([ne 
le 10 p. % était excessif 1 12;. Ton [dois, 
la Normandie garda ce dernier lanv ;|.>], 
(.tuant aux intérêts moratoires, l'ordon- 
nance d'Orléans, rendue par Charles IN, 
les régla au denier 18 enlre marrliands, 
et au denier entre panii'ulicrs |M'. 

au parlement de Paris, détendit de con- 
stituer des renies à plus haut prix que 
6 p. '/, [15j. Mois il no fut pas observé. 
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Pendant quarante années , on continua i 
pratiquer (h denier 12; ce n'csl qu'ail 
commencement du \\i\< siècle que le taux 
dcsreuLcss'ritiaissa de nouveau. Ileuri IV, 
par son ëdil de juillet 1(101 , vérifié au 
parlement de Paris le 18 février 11111:2,1e 
iixa au denier itj l(i écus 15 sols pour 
100 écus |i;ir am. Li s i.'.i ri i-r:j [ i »[i s sur 



le la (.'lierre civile; Henri IV, 
ait rendu la paix cl le repos, 
li augmenter sa richesse, a ra- 



rcnlrs lui apparut comme un moyen de 
diriger vers la propriété foncière et in- 
dustriel Icles capitaux qui s'en cloieaaieni. 
Celle idée s'est souvent représentée de- 
puis ; à l'heure qu'il est, elle a encore sa 
place dans plus li'uuc théorie éconriini- 
que : il est utile Je la ['i^u-oilnirc sous sa 
première forme : t Kous avons reconnu 
> au doigt et à l'œil que les rentes eon- 
» stiiuécs à pris d'argent au denier 10 
s, principalement 



• dcjiuij quarante a 
i provenant tant des 



■ de l'turope, et l'ait négliger l'ag 
i turc «l manufacture; aimant n 
. plusieurs du ans sulijcels, sous la faei- 
■■ lilé lui jjain à la lin Irompcur, 
» de leurs renies en nisivclé parmi les 
> villes, qu'employer leur industrie 
• quelque peine aux arts liberaiiï, 



ce qui pourrai I à la langue ai 
orcasioncr quelques reinuciuerUs en cet 
lliai monarchique, que les usures et 
Simules ilellrs oui fait par le passé en 
piusii ue. républiques. Pour à qtuiv re- 
médier à l'avenir, et par le reiiaiïelic- 
mi'Til rte prnlit excessif dtdiies rentes 
t! intérêts réprauvts des thaïujrs ei ri- 
changes, an\ rendent ingrate la fertilité 
des lerres; ennvier uns subjerls à seit- 
lieliir île pins |ili:s convenables, On se 
eiultenter de prolils modérés; inouïe 



nies 



ml clé causes par les troubles; sçaroir 

Du denier 16, on passa, (rente-deux 
ans plus lard, au denier 18 (I]. Pnis, 
Ironie ans encore apiés, on descendit au 
denier -Mi |2]. 

Au xviir siècle, lursque Law eut intro- 
duit on France ses plans de linanre, la 
nécessite d'attirer du eôlé des opérations 
imaginées par re célèbre éttanijer les ca- 
pitaux qui, jusque-là, s étaient renfermés 
' s les constitutions de rente, lit con- 
iir un plan de réduction générale de 
renies. Ilelte idée de réduction, 
Ileuri I V avait appliquée dans l'intérêt 



de celte mesure viuleule el inattendue 
était, je le répète, de donner laveur an 
papier-monnaie et rie débouter du place- 
ment en rentes constituées, devenu dés- 
ormais Irop peu productif [5]. Ceue 
téméraire entreprise, de. l'.iiiiola^e souleva 
la plus vive oppositinu daus les (lasses 



isibles qu'elle n 
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el petits, que la réduction allait ruiner. 
Le parlement de Paris lil des remontran- 
ces paitiétiqucs i-I les nu lurent pas 
écoulées, cl II' denier ,'iO cul cours force 
jusqu'en juin 1731. Un g/a perçu I alnrs 
que les capitaliste-, cllraycs, décourage-, 
el par cela memesourds aux sollicilalinns 
qu'on leur avail fuites , aimaient mieux 
se condamner ii l'oisiveté que de courir 
ajirès îles spéculations hasardeuses ou 
d'aceepicr îles rentes Irop minimes, lin 
cdil de juin 1731 permit de constituer 
des rentes au denier SU. Le publie ne 
fut pas satisfait de celte conoessiun , il 
persévéra à jjaruersrn] aident, plutôt que 
dcle donner à nu intérêt qui ne paraissait 
pas assez avantage!] v. Il fallut enfin qu'un 
ciiit de juin l'i.'irélablïl le denier -2(>|2J. 
Ce taux est resle le taux légitime et le 
plus généralement usité [S]. 

Msinlonau! revenons aux usures, dont 
celle digression nous a écarté. Nous en 
étions resté à la prohibition lyrannique 
el absolue du prêta intérêt, elà utt étal 
de choses qui aeccplail en principe celle 
prohibition, sauf à l'éluder eu fait par 
des applications timides ni détournées. 

Au \ïi ! siècle, l'esprit d'independanre 
s'était insurge en Europe contre le saiul- 
»:c^c, et l'unité c;iltioh.|ue avait élé vio- 
lemment brisée. Calvin, qui traita avec 
orgueil tant de questions délitâtes tou- 
cha til la foi. s'occupa aussi delà question 
des usures, el il allaqtia saus ménage- 
ment el la doctrine des eccléiiasiiques et 
les théories économiques d'Arislotc sur 
la stérilité de l'argent, Dumoulin, stiu- 
mctlanlà lamiiqueinilividuclle lus textes 
des Écritures dont l'Église s'était réservé 



lAi aisiviiinrni l'interprétation , entreprit 
de prouver que les usures modérées sont 



sives el celles qui s'exercent par oppres- 

plcin de ,verve et d'originalité, n'est pas 
dépourvu d'un nicritc qui manqua quel- 
quefois à Dumoulin, l'impartialité. S'il 
s'élève avec foi re contre les exagérations 
des canonistes, il ne se prononce pas 

des usures qui avaient lieu de son lemps 
sous des prétextes el des déluurs cap- 
lieux [4], Mais ce livre était dédie à 
Henri II; cl celte dédicace imposait à son 
auteur des ménage m eu Is qui peu en l ses 
conclusions el en obscurcissent la nel- 
telé [oj. Kl toutefois sa réserve ne Ta pas 
empêché d'être accusé d'avoir composé 
son ouvrage sous l'influence des doctrines 
do Calvin [6J. 

En même temps, l'oppositiun e^nait 
jusque dans les Iriluinau*. el plusieurs 
magistrats du parlement de l'aris lurent 
soupçonnés 'tedlicicr a cette idée nou- 
velle : que les usures modérées sout per- 

arrci'a ce progrès [IU|. Le parlement crut 
iiLcnii: devoir saisir la première orcasiou 
qui s'offrit à lui pour manifester ses prin- 
cipes avec éelal. Car la question sciant 
prétraitée de savoir >i les fonds pupillaires 
doivent pruilitire intérèl, la négative fui 
ju^ée par arrêt du 13 juin qui 
décréta d'ajournement personnel le lieu- 
lenant iln bailliage d'Ilrléaus, lequel avail 
autorisé le prêt, et condamna aux amen- 
des lepiélcur et l'emprunteur. 
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Toutefois, au milieu dos twidir-ses du ■ 
piuteslaiilisme el de la misère publique ■ 
dont tu rem accompagnées les g 



<J c ce r:ûi']iH ji 



!, plu* 



r ijUu- 



nihU's el aux ordonnances il 
fait dos usures [I], Le < 
:iiiO!inliii:nis ces provinces appauvries et 
désolées, comment les malheureux habi- 



si le. 



i;i;.:!v: i: 



i?On ue lit donc pas dilliciilté 
d'j préler et emprunter de l'argent sur 
simples obligations personnel!* 



r 12 o 



été ai 



■irisés par ji 
■s fiuids d«: 



pupilles 



roi ordonna ■ } » i : les oldigali 

luellcs [6]. 

En même temps, les provinces <i< 
ëixil s'allermissaicnldans l'usage < 
a intérêt, dont les lois romaines, 
d'un amour invincible, avaient ma 
cliei elles h tradition. En vain 1' 



ns rie prêt 



Mais, plus laiii, des débile" , 
payeurs [3j el de mauvaise foi, (iront te 
îluirc leurs créanciers devant les tribu- 
iiaus pour faire imputer sur le sort prii 
ripai les intérêts infinités, et obleu 
la restitution île ce qui muait été pair > 
plus, (à;tle tentative jeta l'elfroi dans c 
provinces. Les meilleures ramilles, 1 
corps de ville elles communautés avaiei 



■s or.hnrr.lirc r .i-.:.r lrv,s ,[,-, ,„■..- 

iessesd'mléréllXJ;ils; denlsu, celte 

i : l 1 1 ' J" ■ ■ . a li:;tr calliolii mm' ardent, \ 

aile de protesUrillisinc dmil l":onstariti:i 
t Justiuicn étaient I cvcilsr, mais qui 
'aliligrait pas moins le cœur (les théo- 

D'un autre roté, le clergé, à qui son 



disent les témoignages contemporain 
la commune umnee pour se procurer 
quelques revenus, était menacée de 
ruine [5], Les habitants rie la province 
de Iierri et du ilnelic d'Anjou réuni lu- 
rent eu conséquence au roi lletiri IV, 
dont la justice leur parassail plus équi- 
table el la politique pins large que cHle 
do leur parlement: ilslui exposeront leur 



et Huile de sortir de se? cMrérnités :!)|. 
Toui' expliquer celle ro.iduile, les théo- 
logiens ont avancé dogmatiquement que, 
bien que l'usure soit un vol, il peut te- 
pendani n'être pa-. défendu d'emprunter 
dans les eau de iiauilcs et importa nies 
uéec-silés i 10]. Celte opinion n'est nulle- 
ment satisfaisante, el les personnes sin- 
cères ne pourront jamais comprendre 
qu'on puisse loyalement s'associer j un 
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actequelamoralcdc'6approuvc.N'esi-il pas 
plus vraï que, dans iv- intunniis ililîii-ilus 
où la niii-^ssilé |iralii|iiu mel ù »u l'eva- 
Hérutioii de certaines théories, le clergé 
sentait qu'il n'y avait pas un aussi grand 
mal que l'aflirmail la spéculation dans 
un contrat qui vient an secours d'aulrui 
et lui prai'uie, moyennant un juste sa- 



Ponr se faire une juste idée dea inco- 
hérences auxquelles la fructification des 
i-nnilaus élaii soumise par suite de ce 
j]jcl;uiiiu d'influences contraires, je cite- 
rai l'exemple d'une de nos grandes villes 
de commerce, de Lyon. 

CeLle cite cuil. au wr siècle, une des 
villes de Franc* et d'Eurojie oii le com- 



progrèi 



villes 



tableau 
es Jet 
négoce 



i foira 



■:■ lies l't.ir. 



ieCham 



rait été impossibl 
entre marchait ils, 
lalionsqni roulent sur rai-aynt empruiiic. 
elen liraient un pinlit lanlél sous le dé- 
guisement de la lelti'c de citante, taiilùl 
suas la forme plus ouverte el plus fran- 
che du prêt par billet [I ]. Quelqu r ~ : - 



e Imites les contrées coro- 
en ie-.'llcsipuurme servir 
is de Coquille) se rappor- 



m3p,'f,parfoire[S]; 
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vin! très-Considérable cl s'éleva au i 
de 1G, L7, 18 p. •/. [IJ. Ce dernier l 
u\iji[in''i:ii:iu [■':• des usures exceâl 
des juii'.i d'Halle; ucnillllnilis, Dilltin 



: rbands, maïs sans régler le taux dus in- 
térêts. 



Implication d'abus [2] Phi: 
avait pressé dis personnes d'aulorilé de 
travailler à reslrciiulre dans lies bornes 
plus étroites celle liberté des usures 
Ijiiii n aises. Slais ou lui avait répondu : 
g i]iie la ehose aïoil clé Lïu ri ilisculce un 
» conseil, el qu'on ami! trouvé élre ué- 
• cessaire le tolérer pour le bien eliléees- 
j site publique, pane tju'rl est notoire 
» que souvent advieuneii! il d'aucuns nuu- 

> seulement marchands, mais nussi à 

» pour éviter une grosse peine, ou com- 

> mise, ou pour certains rachats , ou ie- 
» iraici. d'héritage, jii ne soulfrenl au- 
» eu n délai, cl qu'il n'es! pas facile de 
i trouver facilement argent h renie, 

is dites banques; 



» qui e 



l, eho* 



étaient condamnes 
aurait voulu i]ue le r 

pie de Juslinien, < 

l 'i o lé ré I commercial 

anllVi-lll 



»[+],! 



s tolérer latins 



Sous Henri III [3], Henri IV [<i], 
Louis XIII [7] et Louis XIV [8], le pri- 
vilège, îles foires de Lyon, de faire fructi- 
fier les rapilmii portes dans les comptes 
d'npérations, l'ut confirmé entre mar- 



chande el an rechange, il continua à y 
élre fort cher. Au M il' siècle, il étail en- 
core de 18 p. ■/■ [>ar an [9]. 

Iles marchands de Lion, seuls privj- 



Cepeii liant les controverses coBli- 
□ paient dans les livres, cl la dispute y 
reslai! armée de lotîtes les violentes 
épilliéles ijhc le milieu 1154e avait prodi- 
guées au prêt à iiilrrél. .Maigre l'évidence 
des fuitsel Icprogres des idées, ma|gré les 

nn trouvait encore, iioii-sculcnicnl des 
théologiens, mais même des juriscon- 
sultes intraitables, |ioiiri|ui le prêt a intérêt 
était toujours une fraude, une spoliation, 
un vol. Lorsque San niaise publia ses 
traités Ik usuris. De mnéi uwaruui. De 
fanon trapr. zîtico, ou vraies qui olfreii! le 
rare accord de beaucoup d'érudiliou el de 
beaucoup de bon sens, les partisans de 
la prohibition jelèreiil des cris d'indipua- 
lïou contre celle audace des opinions 
protestantes; oubliant que le prêt à in- 
térêt vivait à leur porte el sous leurs 
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d'une pratique rt's(uTl:ilih', ni lis lumières 
de l - L-\]n'iii-inj^ croira- t-on? lui, ma- 
gistrat, f]iii dans ses fondions aurait pu 
voir du près -tes froissements apportés 
dans |Vrfnn)!iiii> îles ïtirl i] m's par la pro- 
hibition du prêt à intérêt ; lui qui, du 

en tant (le lieu* il celle prohibition] fl entre- 
prit de soutenir pliilosopliiijuetiient que 
11 1 , pi'élà intérêt est contraire an droit ua- 
luri-l, an sens intime, à la probité nil- 
■ ejiire. Sa dissertation, nmil ni te avec touil- 
la ligueur 'logique d'un mathématicien 
(il d'un janséuisle qui raisonnent faux, a 
pour conclusion que l'interê! de l'arpent 
n'est rien moins qu'une rapine ut une 

al mm il la Me es torsion. 1-1 1 ï « ■ plut lira limll p 
au parti idéologique, ans juristes façon- 
nés ii l'école du parlement du Paris, cl à 
bon nombre d'esprits, qui, engourdis dans 

» l'usine clair c i i ii 1 1-< L i~. ■ au droit divin cl 
t ;] m ordonnances, mai.s r iiesn.ia.is pas 
■ qu'elle fût contraire au droit naturel. • 

mais quand une conscience honnête et 
nu jugement supérieur util lie-soin de tant 
d'arlilices île i- ii^uiiuiiuuiii pour appren- 
dre qu'uni- chose est mauvaise, je nm mé- 
fie de la démonstration. Le droit naturel 
est connue la vérité, donlCiciron a dit : 
YtriUu mirai ipso i«r M [I]. 
Au xviu* siècle, tandis que la plupart 




des juristes hollandais et allemands [3] 
se constituaient les défenseurs du prêt à 
intérêt: Uimlis que le parlement du du- 
ché souverain de Lorraine supprimait 
comme entachée d'abus une condamna- 
tion prononcée por l'évoque de Toul 
contre un écrit favorable à la légitimité 
du prêt à intérêt [.">], no- interprètes du 
droit civil les plus accrédités, les plus 
dignes de l'être, Pelhier surtout, et le 
parlement de Paris fl), eu étaient ton- 
jours à se faire l'écho des préventions 
surannées du moyen âge. l'othier. etrur 
liimnèloel sincère, se laissa aller ù l'illu- 
sion d'une théorie qui lui semblait mi'llre 
sa raison d'accord avec la loi civile cl le 
précepte religieux. [I li:i ptvia l'appui île 
sou autorité, et suppléa à l'absence d'ar- 
guments nouveau:; par la clarté, la faci- 
li:é, l'habile eiielii'incment des diiJire- 
llons pj. Mais déjà depuis près d'un 
siècle le liiud de Inut ee dogmatisme avait 
vieilli. IJtii pouvait croire , à part quelques 
élus dégages des réalités ilu niumle. à la 
stérilité de l'arucnl et a l'impossibilité de 
vendre le temps? (.'art de l'olhicr était-il 




ne j vail ctimprcudle létal lie la so- 
ciété moderne, où la richesse mobilière, 
devenue la rivale cl presque légale de la 
richesse le rri lu ri a le, demandait ,-a liberté 
d'action pour venir an secours de Ions 
les besoins et pnnr .ijnnier une pendue- 
tiuu nouvelle uns sources irup restieiiiies 
de la fécondité économique. Toutefois il 
n'usa pas a broder de iront la question du 
moment. Il savait que son livre, toul bril- 
lant d'un génie merveilleui, tout palpi- 
tant des problèmes sociaux les plus 
hardis, allait susciter l'envie et la haine 
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sanl à l'écart le pré 

rcmonla haut dans l'nistoire, ci accuuiiui, 
avec plus da-prnpos que du saine cri- 
tique, le rêve des érudils sur la suppres- 
sion du prêt à intérêt elle/. les Humains. 
L'analogie était heureuse. Le procès fait 
au passé retombait tU: Leul son pitiils sur 
l'époque contemporaine. Il faut lire les 
conclusions de Montesquieu : deuv. mois 
lui suulseul; mais ces deux inuLs soiil 
décisifs : 

< Les lois eilrémes dans le bien font 

> naîlre les maux extrêmes [2]. Il fallut 
• payer pour le prêt d'argent et pour le 
t danger des peines do la loi. Celui-là 
■ paye moins, dit Ulpten, qui paye plu 

> lard. C'est ee principe igui enuduisil 
i les lé^shlenrs après la destnicLion de 
; Ui ic publique romaine [3]. ■ 

Cvs simples paroles éveillèrent les sus- 
ceptibilité- j :i n ^=i;ji i = \V. Ain arcusa- 
tions de déisme cl de spiuosisme, on 
joignit l'accusation non moins grave d'a- 
voir soutenu qu'il est permis à un créan- 
cier de cendre le temps. Montesquieu ré- 
pondit par un pamphlet, qui ajouta un 
chef-d'œuvre au chef-d 'œuvre de l'Ejprif 
des lois, li se moqua des accusateurs, et 
prouva que l'esprit était du mémo coté 

Cependant d'année en année la ques- 
tion do prêt j intérêt devenait plus mûre. 
Vers la (in du règne de Louis >i V, la nais- 
sance île lu seule des économistes tourna 
plus spécialement les esprits vers les 
ipicslious relatives au développement de 
kl richesse publique rl (.river. Ile Ile île l;i 
fécondation des capitaux par le prêt j 
intérêt se présentait en première ligne ; 
elle l'ut traitée par Turbot, en i 709, avec 
toute la liberté que comportait celle épo- 
que de hardiesse intellectuelle. Le célè- 



S. M <li 



a la forci 



aincu kl uroliiliitiiii 
pieuses combinées: il montre le prêt 
intérêt par billets partout toléré et 
triomphant dans la pratique des prin- 
cipes spéculatifs [51- i'uis, arrivantloul 
d'uit coup au\ conclusions les plus har- 
lics, il demande i]uc le prêt j inlérél soit 
e qu'il est légitime, cl qu'il 
-es combinaisons 



i lÉgili 



s du 



IS .lié IN 



ilcril [G], Elle consacrait parles 
! révolution déjà faite par les 
Seulement, elle réservait a lT.tal 
le droit île Hier le tain de l'intérêt, droit 
k'eraine avait tou- 
chez les Romains 
monarchie, cl qu'elle 
ne jugeait pas prudent d'ahandonner. 
Elle lisait en eonsé..pi,;iire à . : ( p. ie 
Uni île l'intérêt einiveniioiiuel en matière 
civile, s'en référant aux usages particu- 
liers du commerce pour le laus île l'in- 
térêt commercial [7|. 

Il est curieui de rapprocher ce résultat 
de ce passage quclepèrelhoinassin écri- 
va il environ cent ans auparavant : ■ Il ne 
• faut pas désespérer que nous ne voyions 

> un jour celle tolérance des rois et des 

> parlements pour quelques provinces 
■ plus attachées au dru il écrit s'éteindre 



l'abolir ei 



parlement de l'aris s'étendre par 
' '■ royaume jHJ. «C'est préeisé- 
ntraire qui devait arriver, et 
qui arriva. I .'eveepiion devint la règle; 
le ilruiiloeal devint le droit commun. La 
tolérance fil place a la reconnaissance so- 
lennelle d'une liberté légale. 

La puissance ecclésiastique ne se sou- 
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du législateur civil; if y eut (les 
mures, des rcarels, des résistances k . 
Il en cuùtail île n: voir enlever li; règle- 
ment d'une matière ijiic l'Eglise avaïl 
faite sienne pendaulsi longtemps; cl lu 
séeiilaii^iliun des usures nr lui pas mieux 
accueillie qui; ne l'avait clé dans d'autres 
temps la sécularisation de la justice, de 
rcnseiguemeul el do luulos les libertés 
gallicanes. l.'Ëlal n'exagérai! cependant 
pas ses prérogatives, il usait d'un droil 
dépendant dis la police et de la politi- 
que \-2]. Il faisait ce qu'avant lui avaient 
fait les Constantin, les Thoodose, IcsJus- 
linien, tous les empereurs chrétiens, on 
uu mol, excepté Basile [5"). C'est ce que 
n'avait pas méconnu (lersoii, ce grand 
doclc-ur île l'Eglise L'.illicane, ce docteur 
(fi : ;-,-.'.)'(ii.';i, emuine l'îLj 1 1 n.l I !■ liussuel |-1 .. 
Si, dans la pureté de sa foi, il lui sem- 
blait que le prêt à inlércl était contraire 
à la loi naturelle, dans la sagesse de i-cs 
sentiments du citoyen il proclamait hau- 
tement qu'il y avait sur ce sujet des con- 
cessions à faire à la nécessité de la poli- 
l..|u< -I ium.iiii • l>- ... m. 

> étaient tolérés dans l'ancienne loi, de 
t même ils pourraient cire permis dai 

■ la nouvelle avec certaines modilit 

> (inns, non pas qu'ils soient par là pli 
i licites dans le for intérieur, mais poi 

> éviter un plus grand mal [5|. Lu i 
s qui louclie le lemps présent, il uoi 

■ suliit de dire que le législateur .lu 

■ voilier au maintien de la république! 



> facilitant aux citoyens les moyens <tc 

• vivre en pais. Comme tous les maux 

• ne peinent elle empêchés, il en est que 

• le prince doit tolérer, à l'exemple du 

• médecin prudent qui ne guérit pas 

. uailre des maladies plus graves (Oj. 
' Mieux valent quelques usures légères 
3 qui procurent des secours aux iudigenls 
■ que de les voir réduits par la pauvreté 
i à voler, à dissiper leurs hiena, iivendre 

> à Ires-vil prix leurs meubles et leurs 

• immeubles [7|... El puisque le pape 

• n'est pas le souverain immédiat des 

• biens temporels et surtout des biens 

• îles laïques, il ne doit pas facilement 

• infirmer les luis de la puissance sécu- 
i liére qui règlent la disposition et l'ail— 

• miiiislratimi de ces mêmes biens. Il 

> suffit que lui el l'Église déclarent par 
>la prédication que ces contrais sont 
i illicites par le droil évangéliquceldans 
. le for de la conscience [8]. • 

Ces dernières paroles se 



e ressentent de 



faut li 

langage des préjugés do : 



i ruorali 

l'équité, qui brisent entre fi , 
l'égalité commulative |S)|. Non ! la loi no 
le permel pas au uiomu litre qu'elle tolère 
'■ prosliluliou, ou comme les Spartiates 
■ le vol. Elle le classe parmi 
— licites parce qu'il réunit 
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un donblc caractère d'honnêteté c! d'uti- 
lité; elle le vnit avec faveur; elle en en- 
courage la praline e( en protège les 
stipulations, (.luiconque dirait anjotir- 
d'hui que la loi civile a fait divorce avec 
la loi naturelle pnur lui donner accès 
heurterait le sens commun de tontes les 
nations modernes. 

Au surplus, la partie liante et saine iln 
clergé est hii'n éloignée de culte olisliiia- 
tion.el rien in moins qn : ; 



,„■ de l>ie > 
1 argent prêt 



■e'à"n 



iligee 



len-j 

, ia bonne foi : 
cesser la lionne foi il suffisait qu'elle eût 
en tendu aire qu'il n'est pas permis ' 
lira- intérêt du l'aieent place clic* 

négociants. 



inl-olllee, dont o 



le luit spécial est <1 empêcher la propaga- 
timides lausscs doctrines, décidèrent qu'il 
fallait répondre a la suppliante qu'il n'y 
avait pas lieu pour l'instant de s'occuper 



des questions qu'elle posait On thùse; 
niais qu'en attendant, elle devait rece- 
voir l'abside lion, sans rti-n restituer, sauf 
h elle à se soumettre aui ordres qui 
pourraient émaner plus tard du saint- 
siège sur celle malière [î]. 

Au milieu des ménagements dont celle 
décision est empreinte, une conséquence 
irrésistible apparaît : c'est que le prêt a 
intérêt n'est plus une injustice ; c'est que 
celui qui le pratique au taux lépal n'en- 
court aucune censure; e'est qu'il peut 
profiler des revenus qu'il en a retirés, et 
"Mge à les 



u boor 



a blet 



isdei 



mralilcs au prêt il intérêt, ils les absol- 
vaient, à la condition de promettre que si 
un jugement du souverain pontife venait 
à condamner ce contrat, ils se soumel- 
Irairul im une lijali: obéissance a ce 
décret. I.'évéque de lteiini'sajuiile qu'il y 
a îles confesseurs qui, lors même que lé 
pénitent ne s'accuse pas d'avoir prête à 
intérêt, ne l'absolvent pas nioim, encore 
bien qu'il soit notoire qu'il a recueilli des 
intérêts légaux. Dans cette diversité de 
sentiments, si contraire an bien delà re- 
ligion, l'évéque demande il Pie VIII ce 
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qu'il faut faire; ci le pape lui répond, I 

.la dernière opinion, qu'an doit même en- 
gager les confesseurs pins rigides ;i suivi-,' 
leur esemple, jusqu'à ce que le saiul- 
sic;;e : < L i prunoncé. » 

A la même époque la question fui 
posée dans des circonstances pies déli- 
cates. Jusqu'à prisent, les consultants 
n'avaient pas parlé rte l'influence i|ne 
l'esisteiirn de la loi civile doit exercer sur 
la bonne foi des préteurs Mais II: vicaire 
général de llesaliçill], viivanl somlineésc 
agité par desdiilicullés soseilées soit par 
1rs confesserns, soit par les prciusseurs 
de lliéologie, soumit il la péiiilencerie ro- 
maine le doute suivant : lin confesseur 
qui. connaissant les anciens canons sur 
l'usure, autorise le prêt à intérêt à 5 



insinuant que sa conviction est opposée 
il cette doelrine. semble provoquer une 
ilcsapprolialion pour la eomluilc de ces 
prélri's. Mais la prnilcnrerir déclare qu'il 
nefaulpas les intime 1er, q\u,ii'qiu- .S. .Séries 
dtfinititam ienlenl'au 'misent [2], Et 
celle décision est roul'tiiïNe à une précé- 
denle, qui fui approuvée par le pape 
l'ie VIII et par le uint-ofBce le 1S août 

Néanmoins, re professeur de théologie 
conserva des scrupules opi oiiilr.'s [ l'en- 
sanl qu'il était plus sûr de s'en rapporter 

naires, et notamment par celle du sémi- 
naire de Saint -Su I pire (c'est lui qui 
parle) [i], que le litre de la loi civile est 
insuffisant, il continua à répondre aux 



«e habtaui erga hujusrem,,,!, fiMts» Kl 
pie répond le sai.U Iriliunal, le 24 sep- 
emhre IKÔlï « (lui, vous élus trop dur 
:t trop sévère; con fur me /.-von s au\ pré- 
sslcim's décisions [S]. . 
Je terminerai Icdélatl de celle juris- 
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le cli a pitre Tait face à IVnlirlien ilos 
noines el aux rtiari:e= des tiéuedciei , ; 1 

Comme Ira in .'aides soul Ira'J-ekeia 

clans celle localité cl qu'ils rapportent 
tout au plus 2 1/2 p "/„; que d'ailleurs il 
arrive rarement qu'ils soient mis en 
vente; comme, d'autre part, les baux à 
(■■■us on i< iCii'.c |ji'i]:i-t LH-l I l- éprouvent 
des entraves de la part de la législation 
locale, qu'il? sont peu sûrs, faille de bu- 
reau d'hypothèque, et que les emprunt 
leurs il'aimcnl pasà grever leurs immeu- 
bles du eu:; i :h_> m ^ , lr chapitre place ses 

des sûretés immobilières cl des camions. 
Ces intérêts Fonl presque loul son 

Au mois de mai 1851 , le chapitre de 
Locarno crui devoir consulter le saint- 
office pour savoir; i si de telles circon- 
stances sont nu litre suffisant pour prêter 
à intérêt et si elles équivalent aux titres 
approuvés par les théologiens; 

2° Il demanda en même leuips si Uiuie 
église quelconque , inoria.slijrc, étaldissc- 
mciu rcl iiîioijx , pupille on autre per- 
sonne se trouvant dans le lûêuie cas , 
peuvent faire fructifier leur argent de 
la iii'jmi' riirinii'iY; 

3 Si l'intérêt est justifié par les lois 
civiles et le commun et tatile consenle- 
mcni des peuples, qui depuis des siècles 
a substitué le prêt à intérêt aux contrats 
jadis admis, mais aujourd'hui d'une ap- 
plication plus difficile et plus com- 
pliquée- 
La réponse du saint-office, en date du 
7 septembre fxô I , i-sf conforme aux pré- 
cédentes ; Ad prtwium, secundum , ler- 
iiiiu /■>..-( in'i"ielaiit!os: rl art/a ii-i- 
eaal, dummodo parati sinlstare maudatit 

«inttaêetlitli}. 

Je sais que i'on discute encore, dans 
les thèses et les écrits théologiques, pour 




savoir si ces importantes décisions dé- 

gitime, ou si seulement elles se bornent 
il ne pas désapprouver ceux qui le re- 
gardent comme légitime, en attendant 
que le sainl-sioai 1 ail prononce [-']■ Nous 
ne chercherons pas à pénétrer dans le 
secret de ces distinctions. (Juand même 
la circonspection du saint-siége se serait 
aueice à la -ccinidi' opinion, nous n'ap- 
plaudirions pas moins à l'intelligence 
qu'il a montrée des besoins desou temps, 
en venant au secours de ceux qui con- 
tractent sous l'éjtiili! du l'autorité civili;; 
nous iif loU'-ri«i:s pas moins relie haule 
prudence qui s'interpose entre la fana- 
tisme de quelques hommes maladroits, 
continu leur animer insensée, el leur a|i- 
prcndqueccuj qui sont durs aujourd'hui, 
ce ne sont pas ceux qui prêtent au taux 
légal, mais ceux qui détendent de préler. 
C'est à celte inlervrnlioi: que nous de- 
vons le changcnieii! qui. depuis pin sieurs 
années, a mudilii': l 'i-n^n'i | :i i i>m liti î lliroei- 
que des séminaires [.>], et a arrêté le 
cours de doetrines affligeantes propagées 
au grand dommage de l'Étal et au plus 
grand dommage de l'Eglise dans plus 
d'une école de théologie. C'est elle qui a 
éclaire les évoques sur leurs devoirs, CI 
qui leur a fait comprendre ce qui doit 
èlre accordé à la maturité des temps et a 
la non» eauté des circonstances. De pieux 
prélats n'ont pas failli à celte direction. 
Eu 18.18, l'abbé l'agès, docteur en 
ihéoliifie et professeur de morale à l'A- 
cadémie de Lyon, publia nue Disitrtalion 
sur it prêt à intérêt, el j renouvela loutes 
les l'aéra lions des plus fougueux théo- 
logiens contre l'usure. A l'entendre, les 
doctrines de Calvin se sont introduites 
jusque dans les congrégations de Home 
el auprès des évoquée de France et de 
Savoie ! Cet écrit ayant été propagé dans 



I- . ! I Sl'i-'l Il 

n'yrul plusjriMrilt, rl j. Banni! in «IMWlqOM 



□igitized by Google 



PHfiFACE. 



les diocèses dcLyon et de Dcllev, l'évoque 
de ce dernier diocèse crut devoir pré- 
munir son troupeau contre les fausses 
doctrines qu'il renferme; il publia une 
circulaire dans laquelle sont citées tei- 
tuellomentdi'i-sopldécisionsdesaulorilés 
romaines, lesquelles tendent uniformé- 
ment a rassurer la conscience de ceux 
qui retirent des intérêts de leur argent 
placé dans le commerce ou avec le litre 
de la loi. Elle se termine par ces paroles, 
empreintes d'an louable esprit de modé- 

t Oui, nous avons toujours espéré 
i qu'un jour l'cnscisncm^ni des écoles 
■ s'adoucirait sur celte matière; que la 
( spéculation deviendrait plus conforme 

> a la pratique des confesseurs pieu* cl 

> éclairés par l'expérience. Pions avons 
- espéré qu'il arriverait à l'égard ilu prêt 

> de commerce r.i: qui esL arrivé il l'isard 

> des renies perpélucllcs, qui furent si 

> violemment combattues dans le XV* et 
» le xvi 5 siècle, et qui. aujourd'hui, ne 



■ présentent plus de difficultés [I], > 
Cet augure, nous l'acceptons pour 
notre compte et nous le croyons bien 
près de 5e réaliser. A coté îles principes 
immuables sur lesquels repose l'Église, 
il y a des règles passagères que sa sa- 
gesse a toujours su varier suivant les 
Besoins des peuples, cl dans l'application 
desquelles elle a fait admirer cet esprit 
large qui ne repousse aucun progrès, et 
qui don être souple, parce qu'il est unl- 

D'ailleurs, notre Code civil n'est pas 
une loi athée, comme on l'a dit sans ré- 
flexion et avec une m al lieu re use audace. 
Je ne cesserai de le répéter ; ce Code est 
.[..nl.ijli.i- il m st.r-1-u il NlU-thil 
dans les rapports civils li-s grandes bâtes 
de la morale évangélique. El quand le 
clergé se rapproche de lui, qu'il sache 
bien qu'il n'a point de souillure à re- 
douter, cl que c'est encore du christia- 
nisme qu'il y trouve sous l'enveloppe do 
la formule légale [3]. 
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dire palpable, dam les replis les plus inti- 
me, du cœurde l'homme II]. 

S. La jurisprudence, qui n'isl autre ctinsc 
fJtJO l'application de la philosophie et de 
l'éternelle morale ni rchlinns civiles, rc- 
counaH aussi, dans les conïi qu'i Il,: 

l'intérêt de l'une des parties qui est venu 
faire appela l'inlérêl de l'autre, cl l'a lolli- 
ciléà un mutuel échange de ciuiccssiiins, le 
droit prend acte de ce mobile et veut tgue 
les parties conlraclanlcs soient jugées au 
point de vue de cet Intérêt personnel qui 
les a dirigées, liais si, au contraire, le désir 
de rendre un service gratuit a die la cause 

contrat un nom particulier : il l'appelle om- 
brai de bienfaisance [ï], et il juge par les 
règles du bienfait l'acle qui dépouille l'un 

pour uWi-er 1 "i, I J Ll i-_ 

3. Le prêt, dont nous allons nous occu- 
per, est un de ces contrais de bienfai- 
sance [5], cl c'est aveu i-aiMHi que 11- juriscou- 
sulle Paul appelle le prêteur : /jui (« «i /ir iiiw 
tribuit [4). Le prêt procède du même ordre 
de dispositions bienveillantes que la dona- 
tion [5]. Sans doute, il ne procure pas à 
l'emprunteur d'aussi grands avantages que 
la donation en procure au donataire , et de 
Braves dilfdrcnces su ftml remarquer cuire 
le prêt et la donation. Hais il n'en est pas 
moins Certain que l'un cL l'.iulre, quoique 
dans une mesure diverse, tirent de la bien- 
faisance leur caraclérediiliuclif cl leur l-j- 
chcl particulier. Le même Paul a Ires-bien 
dit iaVolunraiijÉJomcii.ruailii quant nccci- 

l)u resLe. Il jarispri:(ltr,t-; ne déclasse 
pas le contrat de prêl, al or» que, dans cer- 

un homme à prêter a clc mêlée d"in, rohmi 
eur soi-même, nu d'une vue scciui.l a ire d'u- 
tilité; par cela seul que l'utilité n'est pas 
le Lut primitif, principal, le contrat reste 
dépendant de la catégorie des contrat) de 



bienfaisance. Il ) i dani un roman an- 
glais (7] un personnage qui, pour se débar- 
rasser , b ' i :i j 1 1 . . t 1 u rj :. Msilcurs qui ■•enaii'iiL 
luidem.inilerl'luispiblilc, pretailà l'un une 
paire de souliers, à l'aulre un manteau pour 
s'en relournor, espéra ni bien que, peu soo- 
cieui de rendre , ils ne rc|. ara i Iraient plus 
date, sou manoir : un Ici prît avait son cijlc 
intéressé, et le bienfait s'y trouvait mélangé 
d'un certain calcul; ce u'élail pas tout à 
fait l'aeta spontané .le celui qui prèle par 
humanité ou par pure amitié. Mais, dans 
un cas comme daus l'autre, le classemenl 
juridique reste le même; la loi ne le change 
pas à cause des arrière-motifs qui ont inQue" 

Les jurisconsultes romains vont même 



juste idée du milieu d 
réside habituellement, 
dîqncs les plus fréque 



îù la juriiprudeu 



"ienloJi- 



. jlulwii., sur 11 l-jij. ; in. Dit.. , 
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e l'équil 



it h fori 



libre de l'homme. 

Mais lorsiple le droit rimiaiii dcclai'iiil 
que le jn-eiii et.iil le! qu'à Ij i-midi linti d'une 
tradition de l'objet prèle, il nViiemirail pins 
aucun reproche; il oiprimail une virile 
<|iii ressort de la nature des choses, el i|iie 
reconnaissent les législateurs de tous les 
peuples. Ce n'élail plus une csception arbi- 
traire cl forcée, ou mn- Million supersti- 
tieuse pour les aelci matériels. 

Aussi Polluer, ce judir.icii\ invesli^alonr 
de tout ce rjm- l« droil romain avili l trans- 
mit au droit moderne de iiiiliuns roiiforino 
au lion sens universel . avait-il conservé au 
prél sa diîinjiiiiiialiun de roittral réel (->]. 
Puisque le prêt ne peut être conçu qu'au- 
lant que la chose a die livrée , il laul bien 
tenir compte Je celle circonstance carac- 

obliftatoire, car noire droit, plut conforme 
njuela jurisprudence romaine au* notions 

consenli'iiinit li-i-ilinic . unis pour dire qui' 



ce titre du Code. 

Toutefois , Toi 
des doutes sur V> 
français moderne, 
térilion du Code c 



lile de rechercher par quelles voies elle 
procède ]ii)iir !•■ préciser dam les conven- 
tions [Sj. Tout ce qui sort à distinguer les 
matières du droil est hoo à étudier et à 
Sarricr. [."esprit voil avec plus de justesse 
et de clarté les nlpjets qu'il a scrutés sous 
toules leurs faces. De là ces divisions des 
i-ntiii:iKc:i sviiiill.ijin i,ii.|ups ei unilatéraux, 

de liii'iifiikim^ ci ;i lih-c nnén-ui. Pourquoi 
■craii-il défendu ..les lor; de parler des con- 
h-.il- io-P.: T" l> i- i in 1 f--i .iil-..ti jjasaccep- 

pertoclionï Pourquoi les cou Irais qui ne 

la chose ne recevraient-ils pas île ce fait une 



v;zr: n™Jr£* 

ipn'lli' I .ihliphon principale pose sur 
prêteur. 

Je mus qu'à Home la différence était e 



ART. 1811. 

plnj franchie. Car, je le répèle, la | ne rf 
Il promesse de prêter, non accompli- c'est 



d'u.iiiU'i M'oiDi^.'i'jijii du ..■iier:iri."iiim 

que nous .0.1 Ions imiter } sur lu délivrance 




qU ' t^™s™l sldoicid*"''''-! 1-' uè 


à lousles hommesjnnées dansions les rap- 


, 1 II miu.Hius 1 | 




Nullement ! Si, parce que nous disons que 

depre'lrrn'a d'clïetqur- lorsqucla d L =li vrai, ce 

ter n pnridu eoolralila promesse ; au con- 
chose n'en relevée par nom que pour mien 


pas' "i proprement parler, du eau tralTetle 


bien diflëreiH , requiert, outre le èonieiitc- 

f- ^. 'lx eonlrat de prêt a été rangé par 
Pothier dans h cl;i"U- des rouirais synnlN^- 


à l.i sui'liire ili s proies : (nTilitr ih'ffiuin 


poinl véritable .igJïé par ïoet [4] , lequel 
ce voit dans leprùl qu'un central Minl.ik'i il. 
Le prÈt, en elfel , à quelque analyse qu'on 
le soumclte dans ses diverses i-aiiiiliiiatLuns-, 


j.l u n l'ii^ii^Liiiu.' ..lu ITL'lcur. qui se pose 
eu regard delYripgeoienl île IVnqiriinteur; 
mais nous disons que cet engagement n'est 


il Tuullifï, lw, cil., lire iliscct -.iliicrli-.n.cl [lu- 

•"1-"' ,1 "' . j 

[S]Vnj-.iji/ra.n»SS7. 

i7]V»!l''™nira*'l'^.iM», n-Ifl.in/W.. 


< ji^ 1 ^"'^ 3 '™^"™''""™' n ° , " ri '° r "' 

is gS] taUftttyrntira. n ftcrt.S 1. l-fn, il" ISS.l 
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s principal comme dm 



elle explique pourquoi la fc 



m a lion p], 

9. Le pr«( à usage rit ocli 
dont on peut user sans les <léi 



l nl par l'usage qt 
«H effet de. ch. 
I légitime .Ich-iiii 



lc!s snnl le 

monnayé On ne pcnl s'en ser 
absorber, el par conséquent sai 
eux acte de propriétaire; aussi 
tait-il que ces choses consistent i 



il : le prtl i 

\ des choses 

■nhitpi' " 
il.mt ( 

instance [4|: 
.•1,1 I -rv-ni 



Quart 



priuïé[-) 
uimiiuiu final. » f 
le» jurisconsultes 

de ces choses, venait ex co . 
i/i t dutttm m, a mm lama fil [I 
elymologic n'a pas élé admi; 




s la trouvai! plus conforme i une 
feclalion scientifique, recherchée 
iCiens.qua la vérité [9] ; d Siu- 
ssi intrépide qu'aucun stoïcien 
au-devant des Iwlmvi de L'ïïyma- 
Miiorë le premier chapilr ' 



c De », 



il, i ih 



er que 

-ittans. 



reçn[ 1-21. C'est lo mol ara tin employé dans le 
■■rus <\vc lui il<ir.:u' CinM'un. dans ce passage 
De nniiriiia : ■ fllua m exigemat grillon, 
• nique rnim k'nr/i.-fnro finéramilr. ictt lia- 
it lui, |.rr ■(:.■«.> i ,rl l'i'i. rulirr,), i:i friflin '!"'. j. 

Quoi qu'il rn soit de ces recherches gram- 
maticales dont nous n'oserions pas nousenn- 
sliluer juse souverain [14], nous dirons que 
la conjecture des jurisconsultes romai 
Lieu (].!!■ hasardée au fond, prouve cep 
dant uoe idée fondamentale en celle r 
lière, i savoir, que la tradition des chose», 



Il est de la plut, 
comme eiprcssion d'un fait juridique. 

: a|i|ii.llci i iie i ■> fuiiïil 

parce qu'elles se remplacent les unes par les 
autres, et que celles que l'on rend tiennent 
lieu de celles que l'on a reçues: 0™. dit 
Paul, ûi sanyener' tanaianrni rrripinm |l!>]. 
Quand je vous prèle uo champ, un cheval. 



i ■■tenir far ginmpminia 
W^JWaliW/WWai, .I.W 



blii, ites fourrages, îles tun 



CBAP. I". — IST5. 



i;u < | . I.>L 
li CS.lle cl 



qu'elle l'est lorsque ayant reçu lie vous un 
cheval , je vous rends cet animal même. 

.■ .■■ii' i r ■,.■,■:"■ qu :.'lf ':■ ' '■ f,. 

i iotiito, quant ralidut; nec t'ïrtour nliud per 

HlTcei nsliniK r.ipiilc.. mil- I^i^cIIl-, 
nniis ylisstms ici pur y revenir plus lard, 
sulEront i>our niûutrcr que les ric;itcur! du 
il passer devant des- «lijrls 
.5 que les choses fongibles et 
in «noies uun fongibles, sans eiurer dans 
des distinctions Fécondes sur les dWcrses 
espèces de prêt dnnt elles sont susceptibles. 



■■il dilïcïcn'.s 



nudal. Ce con- 



iclane.ê d'aucune! 
propriété 11]. Mais grêler une chose pour 
.[li on la détruise en s'en servant, c'est [aire 

tin prêt de consommai i e'esl transférer 

la pn,[ir[eLe de la chose prêtée. C'est un 
rapport qui. malgré les analogies avec le 
ircnniimtal . s Vu scpaiv cependant par des 
nuances dignes d Observa lion et tirées de la 
diversité" de nature des objets sur lesquels 



onduil i 



de remarquablH 
dot [6], que cer- 



riiMc Jii prêt de consommation ; ion impor- 
tunée méritait un chapitre particulier et 



CHAPITRE PREMIER. 
du pbEt a usage ou cohmodat. 



Le prêt à usage ou commodat est un contrat par lequel l'une des parties livre tu 
chose à l'autre pour s'en servir, a la charge par le preneur de la rendre après s'i 
êtreaerTi. 

•SB»»»» 1-fiiSS! 
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Ce prêt est essentiellement gratuit. 


t 1877. 


Le préteur demeure propriétaire ik h 


I05C prùl.jiï. 
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COMME 


NTÀIRE. 


courtoisie^ nu ''™ i^. 'lu' m . [ 'n'.t 
quai i'i?u s"v .»!s ^'m i'i ^ .'i ' 1 . J *| i ^ ' l . ^1 , j ni 








avantageai. D'autres disent que leroolconi- 




qu'il en iouiae d'une cfHaTnï'mamT™ ™{ 
11. Maisrciniiiiis \ la Ji'Kiiitinu .lu prirl 
;i uç;k;c : il s i l liu 1 1 qin\ [n>ill L qu il y ait prOt 


ClC lli 8 U Imt uurlr uclla chose est livrëe 
n'est pas de Iraiisfcror la pro|iriiilr ; le prf- 
" rdc" i 0 " 1 1' 3 P ^0 I >ri .'■' IÉ ' ie ^. c! " lse ^ ( ^ , 
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CHAP. I". - ART. 1877. 1 

Pumponius, et r-ossEssioseu et poorsu- I ger, dnnLIe droit a(fecle la chose, relire "de 



il réel [31, contient 



.■.■i.iil,-., 



iiprunlcur se nomme usau,e |. ( !. 
■ Gc n'csl pas iuenliqi ' ' 
e qui constitue un d 
démembrement do 

"î dp posses-inn llij. l.'usiiiji- idpiil il 
question n'cu|;eudre qu'un sïtii [>]<■ 
rapport personnel : il ne lunsfcre juron 
iln.il ilaiis lu rliosi! [7[. Ne serail-il pas 
einrbilant cl inique que le commodai, 
simple nfliw d'ami, doiuomliral la propriété" 
du hirnfaileurï L'emprunteur n'a donc 
qu'un droit personnel contre le prèle 



il qui prend u: 



l'oM.ph.l): 

r lii e.!u>>" 



uns prèle une de mes vaches laitières , 
iqnc i eus en usiez peinhut .q n !■ Iri v.Urei 
. vêle, vmis prnlile/ -le son lait. C'csl la 
fruit qui vnns appartient. 
2(1. El puisque lu cli"-e livrée ;i l'citi- 
n/eur iimir qu'il s'en -erve, [1 suil qu'il y 
îrle ilillerenre entre le cnmiuodat 
il et le gage. Dans le dejioi, no 
:hoie non pour s'en servir, mais 
garder; dans le gage, on la livre 



! le dd 



de l'empranlet 



;[»]. 
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Ainsi, si je vous prêle mon cheval peu- 1 

il.nl iliv juins à cunililiriu que vous me pri- 
lerei le vôtre pendant un temps égal, ce 
n'est pas un prêt qui a lieu entre vous cl 
moi; c'est un cuulrat sans nom [1]. 

Qiiniqui! Ii- pn'i i usijji: suit en général 
mie libéralité, il ne répugne cependant pas 
à Sun rssetice i|nr ertlr libéralité ail pour 
mnbilt l'intérêt eonimun du prêteur ut de 
l'cmprunleur [î], 

Les jurisconsultes romains admettent 
même que dam certaines circonstances le 
prêt à usage peut avoir pour objet le seul 
intérêt .lu préteur Mais comme nous 
l'avons dit ci-des$us, n° 5, ce n'eit pas dans 
ces cas eiceplionnels qu'il faul aller cher- 
cher le caractère normal du prêt à usage. 




En effet, lorsqu'une chose a été livrée 
pour un certain temps et un certain usage, 
il v a nécessité de la rendre des l'inslanl 

il ■!■- riiinliililiisMjiiL jmi-jjiim | .;■.]■ IViéur- 

ment [4], Ou peut même dire que l'apurc- 
nii-ul ilrr la r.mililiuN imposên à la Juki; 
prêtée fait qu'il n'y a plus de prit, el que 
clmïin linii renlrer dan* son droit. 



3t. Maintenant que nous avons fait res- 
sortir les traits caractéristiques du prêt à 




chose, des services qu'on en peut tirer, des 
fruits qu'elle peut rendre. 

Ainsi le prêt suppose une chose livrée et 
retenue i la donation, au contraire, répugne 
à la rétention. Daus set principes, tout ce qui 
est livré es! donné. Donna- fl reftjiir munit 




Je vous livre ma vache laitière pourque 
vous profitiez de ion lait cl de* fumiers. Si 
j'eusse voulu vout faire une donation, je 
vous aurais donné la vache elle-même. Mai* 

chose el aui fruits qu'elle peut produire, jn 
ne vous ai fail qu'un simple prêt. 

Ce serait cependant uu dun vérilahle si, 
sans vous livrer l'usage de ma vache, je 
vous permettais de venir la traire tous 1» 

aurait, pas prêt de la chose prodnctiyo, 

ami de quelques beaui fruits produits par 
un arbre de mon verger, je l'autorise à le* 
faire cueillir, on ne dira pas que je lui prête 
cet arbre; ma libéralité porte ciclusivcment 
sur les fruits; ce "Ont les fruits seuls quej'on- 
leuds lui donner et que je lui donne en effet. 

S3. Le prêt 1 usage a avec l'usufruit de* 
analogies et des différence*, tnminc l'usu- 
fruit, il donne l'usage et la jouissance de 
choses qui appartiennent à uu autre. Mais, 

réel cl constitue un deiiu'inlii i nKiil do b 
propriété, le prêt n'établit qu'un simple 
rapport personnel, tans affectation sur la 
chdsc [7]. L'usufruit réduit la propriété à un 
étal de nudité : il en absorbe tous les émo- 
luments avec tant de jalousie, qu'il s'attri- 
bue même ce qui cicèdc la somme des be- 
soins, même le superflu qui enrichit. Le 
prêt , au contraire, glisse rapidement sur la 
[iiMpriiiié, e: li'esi iL-tiue'qu a satisfaire, par 
grâce, quelques besoins momentané* et re*- 
treints-, L'us uf rui lier peu t quelquefois al iéuer 

prunteur ne peut jamais vendre la chose 
prêtée. L'usufruitier est obligé à toutes le* 
réparations d'entretien. L'emprunteur n'eit 
tenu qué dea impenses ordinaires qui sont 
une charge naturelle du service qu'il tire de 

Enfin, en ce qui louche la restitution de 
celle chose, le prêteur a droit de la récla- 
mer aussitôt que l'emprunteur en a tiré le 
si'nii'c qui luisait l'ubjri du |ivàt. Au con- 
traire, l'usufruit dure jusqu'à la mort de l'u- 
sufruitier, à moins qu'un terme particulier 

«1 Ho»«u.to-. ril.. n-ï. 

(71 Proaillion, fTiafrniJ, u™. ttr, n . fis. 
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Quant, à l'étendue de l'usage même de la 
chose, il n'y a pal non plus parité parfaite 
entre ces deux droit». 11 est vrai nue le droit 
d'usage, qui autorise l'usager :i jirn.ilre lus 
fruits de la chose jusqu'à concurrence de 

prêt, lequel donne aussi à l'emprunteur le 
droit de se servir de la chose dans ses be- 
soins. Je rappellerai à ce propos que La 
rédaction primitive de l'art. 1875 disait que 

j'en «ruir dam sri tanins [S). Le tribunal fit 
clnuer tes dernier, nuits munit inutiles [1). 

Néanmoins, l'emprunteur ne doit pas esti- 
mer ses besoins d'une manière aussi large 
<juc l'usager. Il doit y mettre plus de réserve 
et de retenue. C'est un service d'ami qui lui 
est rendu. La dClicatenc lui eeuiui.ui.ic ilr 
ne pas aller jusqu'à l'indiscrétion. D'ailleurs 
il arrive presque toujours qne le prêteur 
marque les bornes de son bienfait m indi- 
quant les limites daits lesquelles L'usage doit 



le louage est un contrat intéresse' di 
t d'autre, tandis que le prf l à usagi 
sentielleroenl gratuit. Le louage 



i contrais découlent de 
graves ditierences dans les obligati 
1» engendrent. Ainsi, par esemple, 1' 



prunlcur qui reçoit un bienfait ne (aurait 
être aussi e-i-eanl qui- le locataire qui pave 

SU jNUlXailfe.C'iSl ,),,-.Li,|UUl IC l.l.Mlilii-f! a 

droit di- lLi-eii iiidt-r au locateur de le faire 
c'csl-ànlire de le earautir de tout 



usage oc suit pas la 
t tiers détecteur», "n 
pur esprit de libéra- 



M ,l., 



pece de précaire traitée par le droit cano- 
nique cl qui transfère même irrévocablement 
la possession d'uni' «luise dans -laquelle le 
propriétaire conserve un il mil supérieur [S; . 

isageonsle préi-aire que dans le 



nommé; le précaire ne l'était pas : > Ai m 




CHAP. I". — MIT. im. 



Mixtes [2]. I.e prêteur n'aurai! pas d'action 
oonlre l'emprunteur pnur se lei faire res- 
tituer; car, comme l'a tria-bien enseigné le 
jiiriïciuiîiilti: Paul : « (!b\ oui™ a dàatuct 
n uctipjmfii turriitinfo cmnlur non poae re- 

vait livre, lorsqu'on est dirigé par une in- 



tel prèL n' 
31. Quo 



i .|uel,|u'i 



■a que di 



it dans le com- 
ne peut néanmoins la prêter 
lorsqu'on sait qu'elle rfoil être employée à 
un usage coupable ': tel terait le fait de 
celui qui prierait sciemment un fusil a un 
assassin pour commellrc son crime; le prit 
est alors une complicité [3], 

Il n'y a aucune action en justice pour se 
faire restituer la chose ainsi prêtée dans 
i-i'iii' pensée k-riciintlh; La régie donnée 



MWAi X 1 *! iocSi fâ^ilmr irsquellc 

tJt- I l ? i - V ni! liire lin jn, (M;. 
33. La seconde condition requise pa 

titre du prêt à usage ne soit pas fongible 
La raison en est simple : le prêt i usag 



Celle vérité n'est cependant pas tellement 
absolue qu'ellene reçoive un tempérament. 
Il peut arriver, en effet, que des choses qui 
se détruisent naturellement par l'usage 
qu'on en fait soient prêtées, non pour être 



rendue;, i» im/muW. La volonté des parties 
leor enlève alors leur destination habituelle. 
Elle ne permet plus de 1rs considérer 
comme des quantités ; elle en fait des corps 
cei'Uiins. Hie:i uVr!i|uYlic uliirs qu'elles ne 
deviennent l'objet d'un contrai de prêt à 
usage. Ainsi le décidaient Uipicn et Caius. 
i Non pOtCSl cnmniriil.iri tl rjumi iik.1i riiu- 

• somilur, nisi forte ad pompam vel ostcu- 
» lationcm quis accipial (10].. « Sjcpeetiam 

• ad hue comniralnnLiir perjuniai, ni .liHs 
>■ t-ralia | Il 1 , miiinT.il imiis loco ostendan- 

• lurltS]., 

Ainsi, par eiemple, on peut avoir bc- 
soio d'empronler o ne pièce d'argent, non 
pour en user à litre de monnaie courante, 
maïs pour s'en servir cnmme d'une médaille 
à étudier [13]. De même, il arrive souvent 
que puur Faire montre d'une somme d'ar- 
gent on l'emprunle à un ami, sauf à la 
rendre in iw/»ij.'ui> aussitôt après que l'oc- 
casion de la faire voir sera passée. Cicéron 
parle d'un emprunt d'une certaine quantité 
d'or fait par le jeune Crcliusà Clodia, sa 
riche maîtresse, pour la décoration de ses 
joui : > Se «{ uranium huJbrtun irin n/ji «m- 
„r,[H|l, 

Dans de tels cas, In chose a perdu Sun 
caractère de cliuse fongible. Elle est trans- 
formée en corps certain (15]. 

36, Pourvu, du reste, que la chose prèlée 
nc^consomme pas par 1'usaee eUiu'elle 
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..i personnes ricltes prêtaient 
leurs puisons aui poêles pour y réciler 
leurs vers 12]. Dam un charmant porlrail 
que Cicéron s'est égayé ■ Iracor de l'homme 
qui veut passer pour riche [S], le prêt joue ! 
un grand rôle dans l'étalage Je tes fausses 
richesses. • Un beau jour, cet homme «t 
visite dans sou cbe'lif manoir par des tulles 
qui dans un de ses vojages l'ont splendide- 
ment reçu, il se trouble d'abord; mais bien- 
tôt la vanité l'emporte. En cachette , il 
donne ordre â son seul esclave, Sannion, 
d'aller emprunter de la vaisselle. des tapis, 
des serviteurs; cl Sannion a éld assez admit 
pour «bleuir toutes ces clioscs. • Ceci n'est 
qu'une petite maison , dit-il à set hûtes, où 
je passe quelqui* journées; car j'ai prête 



substitua le mol conunodai il 

employé [6]. Les ouvrages de Cïcérou prou- 
' reste, que do son temps- le mot 



l'n 



le l'argenterie ; car 
ran quille. « Voilà 
je lui ai prelti ma 



Cl le refuser. H 
vaisselle de S; 



s remarquerons, du reste, qu> 
, d'après le droit romain, le prêt 
nbrassUl les immeubles comme le 



loins, la rigueur du langage 

pression particulière pour désigner d'une 
manière plus spéciale le prêt des meubles. 
Ulpien nous apprend, en effet , que Labeon 
faisait une différence entre le commadaixin 
et IWm dainm. Le nmiuahlum était une 
espèce dans le genre : il ne s'appliquait 
qu'an prêt de meubles. Uutaulum Jalwir 
contraire, comprenait le prit des 
et des immeubles. Mais celle distii 




prêt de la chose d'aulrui est quelque- 
m abus en ce qui louche le vrai pro- 
priétaire \%). Hais ce n'est pat do ton inté- 
rêt qu'il s'agit ici. Tel intérêt est réserve; 
il te manifestera contre l'auteur de l'abus 
par les actions ordinaires et légales. Au 
point de vue qui nous occupe, il n'est ques- 
tion que des rapports du prêteur et du com- 
modalaire: rapports qui procèdent d'un 
ordre de fait* irréprochables entre les par- 
lies, cl d'une convention libre, honnête, 
pure de tout méfait, et par conséquent obli- 
gatoire pour l'emprunteur. Quelle raison ce 
dernier aurail-il de ne pas vouloir rendre la 
chose prèleeî -Ne l'a Ml pas reçue à litre de 
service? Et serait-ce se montrer reconnais- 
sant que de soolever d'ollice des difficultés 
qui ne le concerneol pasï 

C'est pour cela que les jurisconsultes ro- 
main* vu, it jusqu'i décider ( el il faut déci- 
der comme oui J que le possesseur de mau- 
vaise foi [0] qui prête la chose qu'il savait 
appartenir à autrui , même la chose volée , 



judice au véritable propriétaire ; n< 
trerons plus bas comme " 
l'obligation de restituer la 



|to] Cuj«Mirtci«itytfciiid« 
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39. Puisque le prêt d'une chose volée 
oblige le commodataire, à plui forte raison 
ï a-l-ïl no lien do droïl lorsque 11 chose 
prèlde était simplement indisponible el jo- 



li i la obambre à laquelle ou a 
ami» ampliiisclum htibtluùiiuem 
ri pnssil, ait [-11. » Peu importe 
mi].- charge di; celle servitude 
m plai K ne d'une aggravation. 



iiiou < f uu l'on H formu sur la question de 
savoir si la prohibition de sous-loucr ou de 
wftler sou bail comprend la défense de prê- 
ter l'appartement [s], on doit cependant re- 



II. Do brocard de droit d 



e ou non polo! [li). . En effel, 



liL :,d:a,i. di 
pre chose 17), 
^icdroii : «Tr . 
> mandera emprunter les pre mi ères sein on- 



de prClcr à une personne 
sa propre chose [7), et ce serait le cas de dire 
Triplolèma ne va'pas de- 



1, demander 



blesse la raison el les règles du droit. Car 
il me procure un avantage dont j'aurais Hé 
privi par la servitude d'usufruit qui grève 
ma propriété [B). 



AtlTICLE (879. 

Les enppements qui se forment par le commodat passent aui héritiers de celui 
qui prèle el aux héritiers de celui qui emprunte. 

Mais si Ton n'a prêté qu'en considération de l'emprunteur, et a lui personnelle- 
ment, alors ses héritiers ne peuvent continuer a jouir de la chose prêtée. 



■i. I.i- [ii-rjirr il.- rf [rnnimrl posJiu 
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COMMENTMRE. 



iâ. Notre article s'occupe de la trsnsrois- 

jl|fy™wl06.-jtTi.o>Pjrt.lS3(-. ( _ 
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18. La Section dans lamli'lli- In» •ti L 
t'occupe des engagements de 1 "fin | irnn< imi 
Mais, avant de suivre le législateur da> 
l'exposé du svsténic ipii organise ee pni- 
dpi lai du prêt» usage, miimlfioiB vi'dir 
cher quand il y a engagement^ égal de l'ci 

Fa personne et la forme deTaclc oui produ 



■s vacances, je lui prêterai mes chevaux 
ici cliimi- . nipi armes, pour qu'il se livri 
se. plaisirs de jeune liommc pendant ui 
■iHp- p:i îccimii' trop ùli- ! Sri di 



glilution. Nul ne doîl s'ei 
U d'aulruï ; la bonne foi 
la source de l'action, à def 
ju'ou ue peut opposer à l 



incapables : toutes sont de mauvais rtiipmii- 
leurs. On leur rend service en leur pré l.nil , 
et néanmoins la loi les dej^e des „l,l; B a- 
lions que ce service iinpuserail à des per- 
sonnes capables. Ce n'csl pas, du resle, que 
la prêteur puisse se prévaloir de la non- 
idonr-ilcdc ces personnes pour prendre l'ini- 
tiative do ta nullild de la convention. Les 
incapables dnnl nous venons de parler sont 
seul- iulrr.i'.'i ;i:^nriM:ir-r du vice de la Con- 

Néanmoins . i-t mnl-iv eelle inégalité de 
position, il arrive lous les jours que des 
prêts à usage se font à des mineurs , à des 
femmes mariées, etc., etc. La société cil un 
échange de services dans lequel on suit plus 
souvent les mouvement' iln t-rem- que li-. 
(ilrelés du droit. Si ma voisine île rnmpaene 
1 besoin de ma Toiture, pendant l'absence 
de son mari , pour aller faire un voyage à 
la ville , je la lui prêLe en m'en rapp'orlant 
à sa nonne foi el sans trop me prc'nrcuper 
de son incapacité juridique. Si un camarade 
d'études de mon ûlt vient passer cliei moi 




si la chose n'ciisle plus dans les 
ucapabte, parée qu'il l'a laissée 
faule , on décide que le prêteur 
jmeraii 11 restitution serai! re- 
'exception de nullité de la con- 
çois , il ne faudrait pas étendre 
m au cas où la personne incapa- 
tvti caoax. aurait fait périr la 
1. On sait 



que le mineur r/ofi capax est réputé majeur 
quand il a commis un délil ou un quasi- 
délit [H] El quant à la femme mariée, com- 
ment ne serait-elle pas responsable de. sud 
méfait ï 

Ainsi, si je prêle a mon jeune voisin mon 
clicval pour une promenade el qu'il lue cet 
animal par malice, il sera tenu de m'iudem- 
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blesse, mail non encourager la méchanceté 
et la fraude. Au surplus, ce cas a été prév 
par laloi 9, $ S, Dig., île mmwwiiï. Ul)ii.' 

délit sur la chose prêtée à usage cl tenu J 

enricui ;'cï il décide qu'il est tenu : « Doi 
a atiqnid fccil mitwy in rt iLf.t/.H-r \ r! 



Il né fuud 



règles 



remarqué qu'Ulpien, eu refos:iuL 1'auLiun 
n.j.-j'iP'M^iii Si>u^ |Hile\le i|i]\j:i^inairi'iii-.'tit 
il u*y a pat eu de eonnniiil.it valable (jfii'm 

pas uno autre action plus efficace, lirée'de 
l'équilé naturelle. Dans notre droit, ou la 
rigueur des formules d'action est heureuse- 
ment inconnue, l'action proviendrai! d'un 
véi ilable prit, investi de toutes ses condi- 
tions et ratifié par la majorité. , 

Quand le mineur a reçu par l'émanci- 
pation le droit de [aire des actes d'adminis- 
tration |G], il est capable d'empruuler à 
usage. L'art. 485 du Code riv., qui lui dé- 
fend de faire des emprunts, sous aucun prê- 
tants, sans uue délibération du conseil de 

Drunlsdont il csf question danslc cbapilrcil, 

qui trompent ] 'inexpérience des mineurs et 
consomment leur ruine. Le prêt à usage n'a 
pateesdangers, eld'aillcurs. dans la langue 
du droit, on ne le confond jamais avec le 
simple prêt [7]. 

Le prêt à usage est un service passager 



endu ; rl 



l'obti- 

it obligé de recou- 
-*m«i l'achat, 

puisque le 

mincif .'m i iiei [ni, t'I p.ir m» nient ] -. 1 1- a 
se livrer à des actes d admiiiistratiu;i, nnnr- 
rail louer la chose* prix d'argent [S], 

à titre dn prêt. 



ju'clle reprend I 
:11e |K-iit aliiiiiuL' 
.'.7. Ciîlui ipn e 



plus forte 
ar, outre 
de «dot. 



513 n'est pat l'emnrui 
c simplement à U: 



d'une choie prise simplement à usage. Le 
puurvu d'un conseil judiciaire pourrait pren- 
dre la choieà bail [10), c'est- j-iliieeu payant; 
et l'on voudrait qu'il ucpùt la recevoir gra- 

38. Venons j la preuve du prêt i usage. 
Ce contrat esl-il assujetti à la rrçle de l'ar- 
ticle 1511, qui repousse la preuve par lé- 
umins tontes les fois que la chose prêtée 
eicide 130 francsî ^ ^ ^ 

reproduites par le Code civil, Danly soute- 



: ?r j:i , 

» pelle | 



qu'il use denier le cominwlat, il sérail in- 
juste de refuser la preuve par témoins* 
celui qui a prêté, sous prélostc que le 
prêta usage, étant un contrat, doit être 



Rj^iJfS.'.œS.- 

[ti M, tm, Code dt.i ko» CM 
[lOj'llraÊ™. ■*MNfr,t»U«. 
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:. Ii [iriitiil'ilmn de l'ordon- 



A l'appui de celle ui-isumni italien . hanly 
dlr Ji'iii anvl. il ii [iirli-nn-nl dp Paris des 
11 avril 1Ô74 cl mars lliii, ce dernier 



de la preuve serait un moyen de ruiner les 
familles, rien n'élanl plus facile que de 
supposer des prêts de firandc valeur, l'arrêt 
aulnris.1 la jnvinv le-i imnnialc [I]. 

Poitlicr. sans diseuler la question el sain 
citer les arrels, croil , au contraire, qu'il 
faut s'en lenir au\ principes ^éiiéranv sur 
la preuve des obligations jâ], el c'est l'opi- 
nion que Bniccau avait émise avant lui ["]. 
Elle n clc suivie, sens le Code civil, par 
Toullier [1], Duranlnu [S] el nuvorgirr [01. 
Mais on trouve dam nu arrêt Je ta cour de 
Cfilniar, du IK avril I80G , un écho de la 
doctrine do Daoty et des arrels du parle- 



I lil j 
dépôt? Pourquoi ce silence d'une par 
celle «pression prohibitive de l'antre! ! 

Ml D" 1 ^ an^Boitrn,. ]iirlir. «*fU -ur II ch. 7. 



A mon avis, en voici la raison. Dans le 
litre du Dépôt, le législateur avait devant 
les veux un conlral qui ne s'exerce que sur 
les meubles: eldès lurs il pouvait et devait 



l iait imposée an législateur: car les prin- 
cipes relatifs à la revendication des immeu- 
bles el à la preuve du droit de propriété 
immobilière apporlenl des modilication.! 
fuieces au svslrniu édiclé par l'art. 1923 du 
Code civ. 

Le législateur a dnnc été sage et pré- 
voyanl en évitant ici les formules trop ab- 
solues. Il a justement senti qu'il y avait des 
cas de commodal où la preuve Ii'slimnniali- 
ne pouvait être rigoureusement prohibée 
sans porter allciiilr à de. garanties tnlé- 
laires el à de. droits inviolable). 

60. Mais voyons de plus prés celle dis- 
■■■ ■' enlre lin Ir 



i de 1 



l'abord il 



Supposi 

meuble. Je prèle ma mais.in de i.'.lui|.iîiic 
à mon ami pour y rrim'llresa santé". Qu'ai- je 
besoin d'un acte écrit pour établir noire 
position respective |8|ï Si, par une Aligne 

viceî Ne pourrais-je pas établir mon droit, 
lanl par litres que par Il-iuouis f Lt quand 

j'aurai ju.lilie d a pro|iriélé, l'ingrat qui 

aurait retourné le bienfait contre moi, ol 
qui se vcrrail menacé des dommages el in- 
lèrcls encourus par l'usurpateur, ne scrail- 

il pas heureuv de pnnini ili^er 1 étendue 

des indemnités.! mr payer, n: firipiinl ,1'iin 

temps, a légitimé sa punition ? Jusque-là 
donc pasde difficulté possible 19]. Le droit 
commun sur la preuve des nidifiions uVsl 
pas applicable. Toul aboutit à la preuve 
il'un droit de propriété, â des faits île pos- 

Or irien n'e-t |ilns i :ilj/iiT i n linil . la 
possession cl ses caractères, la propriété et 



[Bi !„{,„, o» C7 jtrcrinii U-daw. s r , 
'un irrHde Colmir qu'il (lui tousulur. 
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tes tilres à la revendication, s'établissent 
aussi bien par In preuve testimoniale que 
par lii preuve littérale. 

SI. Mais, en ce qui concerne le rommo- 
dat de meubles, autres sont les situations el 
les prlncipei. 

11 est en effet en cette malier te grande 

règle, iiue ta propriété immobilière 



toujours sûr de ue rencontrer dans leur pos- 
session nn'un simple indice, qui cédera à la 
preuve contraire. Et comme l.i propriété se 
manifeste par des faits qui sonl du domaine 
de la prcuie testimoniale, c'rM une vérité 
certaine, palpable et respectée, que ce droit 
('établit, même à l'égard des tiers, tant par 
litres que p3r témoins. Slais, en fait de 



soiiuellemenl engagée e 



I par 



délit, ou d'un qnasï-dclil : que te n'est <ju'; 
la condition de «'Me preuve que l'art. 3-271 
cerse d'être applicable; mais que st elli 
manque, la I™ donne à la pnssrsaimi dl 
meuble une supériorité invincible sur 11 
droit du véritable propriétaire ! Mobiiit 
min (irif.rul tmptek 



r.quar 



,,1-ospée 



in prfit 



à usage non prouvé pu 

trouvera sur-le-champ entravé par (e prin- 
cipe lulclaire qui donne à la putsCTsiou du 
meuble les prérogatives de la propriété, t.a 
possession tfl le litre ilu défendeur, l'our le 
lui enlever, il [au! que le demandeur lui 
prouve qu'il n'est pas, par rapport à lui, ee 
tiers que la loi pintegr; qu'il s'est engage 
envers lui par les liens d'un prêt. Et préci- 
sément, la loi défend la preuve testimoniale 
de celle convention, par l'art. 1311 do 
Code civ„ qui est général et aussi absolu 
que possible. Ainsi donc. Faute de ce tilre 
écrit qui seul ici pourrait placer le deman- 
deur dans l'eiceplioi) de l'ai 1. du Lodc 
civ., le défendeur ue peut cire envisage que 
comme un tiers, dont on ne saurait trou- 
bler le droit par des investigations iuqnisi- 
toriales. Il pojse.de ! donc il est proprié- 
té. C'est là qu'est la grande dilïerenee 
entre la revendication d'nu immeuble e! la 
revendication d'un meuble. 

Dans le premiercas, le droit de propriété 
peut poursuivre les tiers les plus reculés, 



il [S]. U 



'. Mais 



dont la loi défenil la 
preuve testimoniale, c'est comme s'il n'eiis- 
lail pas, et le défendeur n'est am veui de 
la lui qu'un tiers, justifiable de Dieu el de 
sa conscience, mais légalement protégé par 
des raisons d'ordre public. 

U5. Par exemple . dans le procès juge au 
parlement de Paris, supposons que la de- 
n.audei.sse rùl établi, en fait, qu'elle avait 
acheté le mil ici- de piudesche/ tel juaillier ; 
qu'elle l'avait pavé «W éens ; qu'on lui avait 
toujours vu porter cet urnemenl dans les 
réaiNom publiques cl les jours de Télé; 
qu'elle l'avait montré à des amies comme 
une parure à laquelle elle attachait un prit 
d'affection ou de valeur; qu'elle l'avait 
fait réparer, nelloycr, ou remettre à 
neuf, etc., etc. Toul cela aurait eu de la 
gravité sans doute pour l'aire planer sur la 
défenderesse des soupçons de mauvaise Toi. 
Mais ce o'cùl pas élé suffisant : il aurait 
fallu prouver en outre que celle-ci n'était 
nas un tiers; et la demanderesse ue pouvait 
que par la représentation de 
■ni écrit qui plaçait la défende- 
la classe d.-s obligé. personnels. 
Vainement la demanderesse aurait-elle 
parlé de dol , de mauvaise foi , de surprise. 

de tous ces méfails un mol, sur lesquels 

lapreuvelesliilionialcauue prise li-liilnelle. 
Pour prouver le dol, il aurait fallu prouver 
le prêt; et la loi ne le permet pas. 

Vainement encore aurait-elle mis en jeu 
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lion. Ellcrngag 
a tin C qÏÏl puis 



du dol ; 2- 
la faite. 
70. Qua 



graluit, ou plu tôt' dans la ciasié des contrats 
qui ciiçeiil. nmi-fcitlcmr-nl la [iroMaliun du 
dol, mais encore celle de la faute. Ulpien 

presque toujours fail pour l'utilité du prè- 
Itnr, l'opinion b plus vraie i*sl que ce dernier 
lioil répondre el du dol et de la [auto, et 
que c'i!lail. du reslc. le smlimeul du sav; 
,1 nïUiValili: (Jniclliis Jliiirlus Sia-vula [ r. I . 

"2. Maia quel di-prc de vigilance Ht 
csigé du commndafairc afin qu'il fut réputé 
exempt île fauleî 

lijprés nnlerprcl.il ion habituelle! 

risprudcniT . un r-\ij;c:!il que l'cmprui 
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ortaliila garde de I 
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^sn;qu'on 



implemcnl de ces 
udiada: rrf, pour 
ipr Caius dans lc« 



qu'au soin le plus exlremc : C»l,m lit! f.coo 
m.ïmirmi diliiituiiam ifirintWii hou i-Jt |9j. De 

Fomente Tu™ d" I I I 
i-.raniHQLialaire (pie la simple diligence ! 
« El cu//iDM iiraiilimdnin >! diliiii iiriam ; • 
el duni le § & de la même lui : Ciisimliam 

suite débet; »cr qui prouve liicn qui lorsque, 
dans le S i - placé cnlrc 1rs deux que je 
viens de eiler, i:lpicn reuil le eiiiuiniidaliiee 



,„r™. 



c'est-à-dire de la 



ce turbot. » disait K01 



'M 



73. lUg -^ro «™. 
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et l'on arrivait lanl bien que mal à eslrairc 
lalautelrès-lcuèrr rl h tro.-rvai-lc diU^-nre 
de ces fragments d'L'lplcn. qui semblent 
prendre soin de n'en 'lire mol, 

"5. Unis achevons d'exposer 'a théorie 
que les interprètes, à travers l'embarras des 
telles cl leur pénible conciliation, avaionL 
fait prédominer dans l'ancienne jurispru- 



ilipcnce à laquelle on le s 



,rsri]. P 
ifiiabiuu 



du soin imposé a»; 
eussenl dune importa 
ans dispositions nato 

diligent, considéré d'une manière abstraite. 

L'nc concession a été faiic cependant à la 
qualité de la personne. Ces! pourquoi Haldc 
eL Dumoulin [â| n'admettaient pas qu'on 
exie,eâl le même soin de l'écolier à qui l'on 
a prèle un cheval que d'un feu ver ou d'un 
maréchal. 

74. Tel était dune le droit admis dans 
l'ancienne jurisprudence. En pi -iurïpo, obli- 
gation pour le corn modal a iic de réparer le 
doininaueoriMsioniiépa rSii fa nie très- légère. 
Dru* (■iCC|ilL.nis seulement, outre le triupé- 
ramenl donl nous avons parlé a la fin du 
numéro précédent, modifient cette rigueur. 

73. La première avait lieu lorsque l'em- 
prunteur avait diminué par une convention 
sa responsabilité [3]. 

7(S. La seconde se pimentait lûrsque.e.nn- 
Ire l'ordinaire, le prêt n'était pas tait pour 
l'intérêt seul de l'emprunteur. Ainsi , par 

exemple, mettait-il ni jeu l'iulérèl col] ni 

de l'emprunteur et du prêteur [f], an lieu 
de la faute Ircs-lé^èrc. ['emprunteur u élait 
rcspuiisalilo que de la l'aille léncre. Ou hicu, 
leprêl était-il fait (chose rare) dans le seul 



>M.-Ar|.dt]iloi (a,Dig..« 



itérèt du prêteur [3| . la ri-spnnsahililu de 
emprunteur s'arrêtait au dol |8J. 
77. Venons maintenant au Code civil. 
Nuire opinion est qu'il n'a pas voulu repro- 
'uire le svslê'ur de la [jute Irùs-léiHTC, qui 
'eut été qu'une exagération [7;. Polir s'en 



t l'art. 1SM0Î Non. 



..ri.iiuirir an\ cent yen* 
il lui sullil d'avoir le ' 
. 1'allenlioii du bon père 
de famille, de ee modèle formé sur les ver- 
tus moyennes du commun des hommes [0], 
In mata valut .' 

La comparaison de notre article avec 
Doutai présente le même résultai [10). 

Faisons-y donc atlenliiiiit en tout cela il 
y a une différence très-siguificaliie ; rien ne 
prouve mieux combien le Code civil a été 
éli.iruc de sanctionner IWirllue division 
triparliledes fautes [11], 

7K. Ainsi dunc.ioilà la posifion livée. 
L'emprunteur ne doit passe contenter d'ap- 
porter à la garde de la chose pi clce le soin 
qu'il apporte à ses propres affaires ; car s'il 
1 iié-li-rul pour lui.uiruir.il ne lui est pas 
permis de 1 cl ce quand il -'a-il , l'une cliose 
qu'il lient de la courtoisie et de la libéralité 
d'un auti. Il 'aul qu'il selevi au-dessus île 
ses précautions uabiluellrs. précautions qui 
ne le préservent que de la failli- lourde [12] ; 
il doil aller jusqu'à la diligence du bun père 
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. a diminua U responsabilité 
: légale [&\, au bien lorsque la qualités de la 
i : _ _ — . |UB ( }„ p r (|(. ur PS | une 



l'ilcSr.iMUi (lu 



au nioven de 

le preneur à la Tant 
quand le prit avait en vue i mime cum- 
in ■ [ïj. TeltH limitation est inutile dans 

un ordre d'idées qui n'admet que la taute 
légère. 

NI. Kepnusîfroiis-nouj égale 
llncllon (pii 



le dol ou b rai.1t- iniin[.\ nlnr, ■[m- ] 

flvflil JHHir ulijd l'ililiiEt-t llllitllH' lll 

ieur [3]î Je sais que l'art. HT.7 iï< 
iml de pareils calculs, el qu'en pripi 
impute la faulc légère, soif que la ci 
liiin n'aii peur objet 



■ prêt 



ïï„;: 



.u'elle 

.mmune |4|.Jlai ss 
sser celle pondéral 

: accès '[5]" ^îes^r 



droit : la justice nous y coudai 
nous le commande [8]. Faison: 
d'ailleurs que celle sarle de prei 



le taurail l'jijijjl i. j i:r-i l|u^ili1 



Lmttntoirt lia ).«.', " ■ ; r 
- 1.10, f<. M*- <«.«•*. 



i bon pire de Camille? 



ilenanl revenons à la réjjlc geni- 
rl. 1880. 

es périssent ou par Force majeure 
[10], ou par défaut de soin. La 
■ure el la vélusle' ne son! pas im- 
l'cmprunlciir | H] ; il ne rdpond 



i[iS],que la responsabilité do- 
i'. ;l1i,!-î influe ijuitlc vol aurait 
par le Els ou le servileur du 



il ■ : ■ i ri i --. - . ■ ni- i aliqua culpa ijitrrvrnial. ---Juigt 
' " ''"■" ". " ■■' 



CIttP. I-, ABT. 1880. 



e^eifoiJtdWtion d'Africain : < Élanl 
camp, j'ai prèle à mes camarade de 
imbre plusieurs nsli-nsiles île uui..iuji'. 



objets cl preo 



rrn.arque 



, Africain ne s'en 
. cl je m'élonue que l'eïacl Po- 
lluer ne rail pal suivi jusqu'au bout. Afri- 
cain (2] ne manque pas de faire remarquer 
que les emprunteurs auront contre moi 
l'action ikimIh par laquelle ils pourront de- 
mander ou l'estimation du dommage, ou le 
delniMenirnlde Vescl»ve. 

Ainsi, dan» le droit romain, les deuï ac- 
tions marchaient l'une contre l'autre sans 
se délruire. El pourquoi) Parce que l'ac- 
tion du commodml pour se [sire indemni- 
srr pouvait contenir plus-.. l'.iiiim: iiovilc. 
dont l'un des carartêr™ éliiil du se lici'inicr, 
.i l.i -,.>1.:iliu; ilu dei'cmîfîir, par l 'abandon de 
l'esclave. Or il est éiiileul que si la chose 
priHér avait plus de valeur que l'esclave, la 
première actioi) n'élait pas absorbée par 
l'action contraire [51. 

Dans notre droit français, qui ne. connaît 
qu'une action en responsabilité du dommage 
causépar la scrvileur, l'enfant, elc, ' 
ou m- pimrra.it pas faire le même rais 
m enl, el je ne veiîs fjiiiïrr [:i]|i|[iii'ii[ l'ui 
tiendrait que l'action du préteur ne 
pas arrêtée par l'exception de responsabilité 

86, Dans toutes ces hypothèses, du relie, 

maines, que le vol avait eu lieu par suite du 
défaut de vigilance de l'emprunicur; i:'rst, 
en eliVi, le cas le pins ordinaire. 

Jlais Si le vol vient le dcpnuiliiT par l\T- 
fet d une force à laquelle il n'a pu résister 
par sa diligence et ses soins , il est ejempl 
de reproches; le vol, alors, n'est pat impu- 
table tu commodaUire 14]. 

Ce* distinctions s'appliquent aussi à l'in 

87. Maïs i qui appartient-il de prouve] 



le défaut d* saint i l'emprunteur, ou au 
iriHciii ? Snflii-il ijne IVmprunleur prouve 
c vol cl l'incendie, et csl-ce ensuite au pté- 
nir A délruire l'iultiienco du celle preuve 
m établissant que la faulo a amené ces e'vé- 

uerneiilsî 

En aucune manière. Joie répète : comme 
le vol a souvent lipu par l'i-ilet île l'iium- 
'"' "'en dis autant de l'incendié), il ne 
e caractère de la force majeure 
it que l'emprunteur prouve que ses 
précautions ont clii sages ei prudentes, el 
que maigre tous ses soins elles ont clé dé- 
çues 10]. Sans celle preuve, il n'y a pas dé- 
ii:i]:i!'.ijli..|i il: l'i;\is;i:in:i' de la force ma- 
t qui, loin d'ei- 
. il presque toujours s up- 

Ainsï pour *e taire exonérer, l'emprun- 
teur devra prouver que la chose lui a été 
volée, toil à force ouverte, soit avec de 
fausses clefs, soit avec effraction : je donne 
ceci comme eicmple |7|; je ne veui pas 
dire que la foroe majeure n'ait lieu que dans 
jls cas. 

\mi. i!i.:iini l.int ;i l'iieure, el noua 
supposé dans l'a rgu m enta lion qu'on 
vient de lire, que h force majeure, prou- 
calégoriquemcnl. décharge l'cmprun- 
-, Telle rsi l'iuaiutebiable doclric 



;i; L. 



si P&id. nrr la IntSI, S I, E ïff- 



ie for- 



Code civil [3], Toulefoi 
iku l' in iipuM- une di-lim lii ii '[.i'il ci'iuiinl 
d'examiner; car il prétend l'appuyer sur 
des iiljrs empriiiiléaj au droit ualurel, 
i. rr lin, il rinnljiiieeiiil qui mérite lousnos 
respects. 

S'il y a lieu de croire, dit-il, que la chose 



■a-,, n.ir, nui. "ni. 910. 916, D59, SS7, 
i'j.'V ]%..rfr Mig.a 



Cette o] 



contre TiSutet Woltf. 

Mais, comme Polhier l'a démontre après 
ces clcus derniers jurisconsultes , elle n'est 
pas soulenable , et l'on fait parler ici une 
Tausse équité. 

Le prêt ne faisant pas changer de place la 
propriété: de la chose prêle> , ie prêlcur a 
cerl;iiiHTi!CiilL'i:lriiiiii asiiimcrlaresponsabi- 



Ét puis, quelle personne tondrait em- 
prunter, l'emprunt sou met la il â une con- 
nue spéculation <lu prêteur, qui par là trou- 



ait. 11 tant donc rejeter l'o] 
de Fuffcndorf et dç Barbejra 
â [il raison érritr, qui est ennn 



,1, (. loi' 



iniij riliiciili.' sur l'emprunteur. 

!)'). rui'iiue l'rnivn'iii.ti iir ilnil veiller CI; 
bon père Je famille à la garde et à la con- 
servation delà chose préléo, il suit qu'il 
duil à plus forte raison s'interdire [nul acle 
qui mira il pour résultat d'enlever au prêteur 
la propriété de sa chose. Ainsi, par enem- 
plï, il ne pourrait la détourner et la vendre 
sans se rendre coupable d'un abus de con- 
fiance odieui [1]. Car, comme je l'ai dit 
,apra |2], le prfil ne transfère à l'emprunteur 
aucun démembrement île la (imprime. S'il a 
le droit de s'en servir, il n'a pas le droild'en 
disposer. 

!ll. .Mais quand je me sers de ces ei pres- 
sions, nbiu de confiance, je ne les prends pas 
dans le sons ripoureni. qu'y attache le droit 



'est pas compris dans les i!is|"isilions ré- 
pressives de l'art. 4IIH du Code pénal. 

Ce point cepondaul a éle l'objet de con- 
I reverses sérieuses, eL l'un n'est pas arrive 
tout d'un coup à l'unanimité d'opinions à 
eel èe.ar.1. Ainsi , la cour de cassalion, par 
arrêt du 22 juin , a décidé que le dé- 
lourneineul rie la chose prêtée constiluail le 



Hre elonducs sous préleilc d'ana- 
ime l'art. 408 du Cude pénal ne 

uhjet confié à tilre de fwrrn,.-. rff- 
I, l'arrêt de In chambre criminelle 



de dépôt dont pari- 



re [*]. 



de celle sorte 
du dépnsi- 



bon dr.oil une vive ré- 
sistance fS|. La cour avant persisté dans sa 
juri- prudence par un autre arrêt du 24 juil- 
let Itvtn :fi] ponant cassation d'un jugement 
du Irilninal de Uuineamp, le Irihunal de 
renvoi refusa de se soumettre à sa doctrine, 
et la cause fut portée à l'audience solen- 
nelle des chambres réunies, [lupin, pro- 



wgtm 



=,-i,l, .■ 



naît une 



la majorité de la cour, 
donl je faisais parlie, repoussa un système 
d'intrrprclaliiin eilrnsive, ihuil les daniiors 
ont clé signalés par Liins le* criminalistcs, 
el qui répudiai! ici ïin termes el a l'esprit 
de la loi. —L'arrêt du 17 mars 1841, rendu 
après un délibéré prolongé el approfondi, 

tkr de'iiri ; lï irrisjuu.lerni- |7 . 

Comment, en elîel. pourrait-on trouver 
une place pour le prêt a usage dans l'arti- 
cle 408 qui ne parle que du rffpi; du nma- 
tf:il, du iDIfm.r r u il-' .'n remise ï»»/r un garnit 
«ifuriéou non «fane? Quand un ln.tr est si 



pénale), peut-on admettre des interpréta- 



lions qui troublent l'ordre des contrais, leur 
enlèvent leurs caractères propres, et con- 
fondent des rapports que le droit civil prend 
tant de soin a séparer? El d'ailleurs com- 

de Ires-bonnes raisons pour exclure le prêt 
des peines de l'art. 40» î La société" ne peul 
se passer de commis de dépol , de mandai, 
de louage, cilrèmemcnl fréquents. Quel 
moyen.cn effet, do gérer ses aiTau-pï. liî-i plus 
importantes comme les plus usuelles, si l'on 
rs â des dépositaires , à des 



mandàU 



loiiaufiriiiil-:i«iric? Hansee m ou lemeul con- 
tinuel el indispensable auquel les contrats 
dont il lienLd clreniu'sLimi siu-vcnl itépivul, 
il fallait dune protéger par des garanties 
pénales efficaces cous qui sont forces de se 
livrer à des dépositaires, à des mandataires. 

il de même ili 



«gale ni 



lé de 



ccssilé[IJ?El, 
lontailéc de son 



des part 
Bi. ( 

quîhiî 



1. 1118 du Code pénal, 



1e voleur proprement dit. 



», Di.., * f"«ii.-Ulpi;a, l 5.5B. 
-JuiiDini.liiM.,* <Mg#. !US « t- 



ART. tm. M 

n»ln ffl^quUl^^Wr'un^o^darAt 
c mauvais usage que l'emprunteur faisait de 

rigueur a ele abroge par le droit pénal mo- 
leme[li]. 

' 1 i . NfiU'l' ai lidr m 1 tiTiniiH' en iifri'i-il.Mit 
m prêteur des dommages el intérêts pour 
c cas où la faute de l'emprunteur lui a porte 
préjudice. 

A ce propos, on peut se demander ce qui 
irriverait si le préleur, après avoir été in- • 



M si c'est l'emprunteur qui la retrouve 
U-v neui-il ni, li-cf prêteur à la re- 
tire et ;i lui n-ildr,; smi jr ¥ rul 7 Nnu , il 
pas rccevablo à changer un étal de 
choses consommé par sa faute. Le prêteur a 
pu d'ailleurs s'être pourvu <!'un mure <,!]- 



perdu [S). 

<X,. Les arlid.-s ijui .uiveiit l'art. 1S80 ne 
s'ujI nue rl,.. s cni-fillairi!» .les .Inn sranJes 
nhliualiims imposées a l'emprunlcur , à sa- 
voir, de garder et conserver la chose en bnn 
père dé famille, el de la rendre au prêteur 

lerpréialion de ces articles^ paraîtra ^lus 

dispositions importantes, qui complètent la 

Mais, auparavant, nous ferons remarquer 
que. pour donner une sanction à ces mêmes 
engagements, la loi ncrurJe au préleur une 

□ C t i qui' 1rs Un nul in. appC-bicnl '..iHH 

dali. el qui correspond à chacun des droits 
comme à chacun des devoirs du prèlcur cl 

Colle action, en tant qu'elle a pour objet 

criplibtc, eu ce sens que l'emprunlcur qui 
possède la chose ue peul se prévaloir du dé- 

rendre[IO]; caril ne la délien Upiï un Utre 
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isi, j'ai un cheval de selle q 
prunlcz pour faim iiueprome 
vous permet lei de l'atteler à « 



manque m mal à la toi pnmii-ei2|. O.i !iLt:n, 
ia cheval pour aller à 
jusqu'à 



Saiut-Cloud et vous le condi 

Versailles i vous Iraïugrtnci l_ 

et vous vuui constitue! en eïut de faute (3). 

!tti. On.iiui cependant il résulte dejeirenn- 
stances quo le prêteur aurait autorisé cet 
autre usage s'il en eût été informé, la faute 
cesse cl il faut ddpos - 



» [*] »> 



«main , on regardait 
qui eicddail l'usage 



un cheval pour aller a Aricie, et l'en élan 
servi pour passer la colline située au del 
de cite » il [ut i:nnJa tune comme voleur 
fwtidaanuUm est [81. El voici, à ce sujet, c 
que nous apprend Aulu-Gelle, dan! un pas 
sage curieux [V\: « Lal.don.dans Icdeuiicm 

■ livre de son Trnilà *ar la loi «Vi fioul 
.. ïiwU,. nnus ûiicuiiuaitro plusieurs dc'ci 
. lions extrêmement sévères des ancien 

■ Romains sur le vol. Au rapport de cet iv 
:> li-iir, Hmlus iitail umiiume du dire qu'ot 



«) lonqu'. 



ol(/«rt 
il fait faire à un 
.le que celle dont on 

.tuJclî aolsrae fixé 
toiiif'ua proitiixcrat , 
pesterai. C'est pour- 
le soiiièmc livro de 
droil civil (fie jure 

a dépôt qu'on lui a 



^ [T,J V.lîj^ iwmfHii. ï,Ti,s*. -talu-l 

r'iV],.,,,^,,,,., |. 76. Dij., * f«i. P.n, In 
(■■ik, i:!,.-:,. i ,:!„.,!, r.rii,,., „,.,.„ 

i;, JB il.t< i..,,,.,. .1, ,.J ,.. q „i ™ fc. Jil.™ 
Mil, ■,»«•. il7.-HMi=.,lMl-, J.Mif. r 



|7] Ilnrmun, I. 1J, SIK- 
ta] Lit. •, lll. S, a- t. 



i donne en garde, ou qui emploi 
a à un usage différent (li: i-nlui 



«il l'a:., . 

En effet, les textes du droit romain quali- 
fient de *»1 l'usage frauduleux de la chose 
prêtée (IJ. l.e vol ne tombait pas à lu vérité, 
sur la chose nièiue. mais il tombai! sur l'usage 
cju'on en faisait: ■ Coetrwtmio fmudalnm Bel 
« rci.rri •-liant mm lyjn, n-i pfMii-siHjuiï |ij.n 

1(11). PnLliier s essave de kliu-porler ces 
idées daos notre droit français [3]. Je ne re- 
connais [las ici son discernement ordinaire. 
Toute celle théorie du droit romain a clé 
abrogée par le droit des nations moder- 
nes [i]. Nous nous contenions de déclarer 



pour un nsaïc ilélinir-Ki 

caWe^S). CIeUSe 

103. C'est poimpiui , t 

même Indulgence *que d: 



■ lequel elle lui aéld prêi 



«éqUC. 



La première , que l'e 
Iranigressé la loi du cnuli 
y a lieu, de il i-l 



licle , d'accord avec I 



. vel.ltiP, ■ 



ce que décide 
l'arl. 17,0-2 du Codei 

1111. Toiilrfuis , si la force majeure eût 
aussi bien frappe la chose alors qu'elle 
n'aurait pas clé détournée de son usage lé- 
gitime, ta perle ne devrait pas être imputée 
a l'emprunteur [G]. Il est vrai que l'ar' """ 
ne s'en explique pas. Mais l'arl. 15 
organise avec détail les urii 
la perle de la chose, le décide es pres^emem. 
ei il est la règle générale à Inquelle il faul 
en revenir. Ainsi, je vous prête un cheval 
pour aller it Villi.jnif , et vimsnlIc/.àSainl- 
Denll ; en chemin, le cheval est ail eint d'une 

pas en payer fa valeur, cl la perle retombe 

102. Xon-sculcmcnl l'emprunteur ne doit 
se servir de Ja chose que pour l'usage con- 



pposcr en effet que i'amilié qui 
le prêteur à [aire le prêt doit le 
â le prolonger dans un cas de 

ces, la resti tu- 



la chose if')|, suit au terme convenu [II), 
snit, à defam de convention > après que la 
chose a servi â l'usage pour lequel elle a 
été empruntée [13], L'expiration du terme 
met l'emprunteur en demeure de plein 
droit. L'art. 1159 du Code eiv. reçoit ici 
- notable c: - " 



lOti. I 



(c faire au prè- 

dîfficuUÉs sous 
prêté la chose 
1-1], Il devra la 
étant tenu lui- 
envers le véritable 



S> DUS.,* firib. 



|..vf 7IU.S. 



tn"'ilc l'Brt.'fàttnïdi lui 
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prudcucc|ll L'emprunteur, qui ne pouvait 
rapporter l'artillerie lui-même , a fait le 
choix d'un serviteur répulé capable, dili- 
gent, ciact, cl cela, pour faire une commis- 
lion qui elail dans l'intérêt du préteur ; de 
telle sorte qu'on peut dire iiuesi ce dernier 
n'a pas élé la cause directe du vol , il en > 
élé le principe el l'occasion |â]! Quelle 
faute donc reprocherai l-«n a l'emprunteur! 
Dïra-l-mi qu'il est tombe in nl/m jniiAb ■ itc- 
fiunif." Nullement , puisque soi] chnil s'est 
porté sur un commissionnaire dont la dili- 
gence habituelle lui élirait toute garantie 
S'il s'est trompé, c'est un malheur, une 
sorte de force majeure qui doit rclmnber 
sur le prêteur. Quant a lai, il a Tait loul ce 
qu'il dînait faire : il est 'iiiuii par l'onitiinn 
qu'il a eu juste snjel d'amii de IVvpêi iriice 
de son messager : Plus ni i;i rjjiini'iiK quiim 
in ecritnu |.>|. 

Assurément, c'est In raisonner avec ha- 
bileté, cl l'on ne saurait donner à une opi- 
nion une couleur plus séduisante. Mais, 

commission le faisait dans son" intérelî 




nablcîSi l'emprunteur était venu lui-morne 

imprudence à se laisser surprendre serait 
retombée sur lui! A cela, point de doule. 



etCouan en convient .franchement. Eh bien, 

en un mol? cnmmellra-t-il 'ues fautcs'doni 
la responsabilité tombera sur le prélcur! 

principe que la chose reste sons la garde el 
la [■e.poiiiiliilite île l'emprunteur lanl que 
la rcslilntion n'est pas failc! Commeni la 
concilier, surtout, avec l'art. 138-1 du Code 
civil ? I.e texte de cel article esi clair, for- 
mel, absolu. El quant à l'équité, est-elle 
bien du c6té de l'emprunteur! Voilà une 
perle arrivée , rl il l'ai il de Lonle nécessité 
une victime. Esl-il juste de la faire retom- 
ber sur celui qui est él ranger au chois du 
uinuilaliiive par b fiinle iltiquel la perle est 
arrivée, el d'en affranchir la persounei la- 
quelle remonle ce choix W 

ïimli'fuis. je reconnais qu'il faillirait de- 
eiiler autrement si le prêteur a va il dit ou 
écrit à rcmpriinlPur : « Rcnvoycl-moi mon 
" argenterie par voire domestique, ou "par 
» un de vos domestiques, a Dans ce ca). le 
clmii de l'homme serait en quelque sorte 
le fait du prêteur, je ne serais pas éliuiné 
que la solnlionde Jnlianus appirllnti celle 

1 12. liais lonle controversé cesserail si 
le messager avait élé victime d'un vol a 
farce ouverte cl d'une Torre majeure bien 
constante. 



Si la chose prêtée péril par un cas fortuit donl l'emprunteur an rait pu la garantir 
en etnployanl la sienne propre, ou si, ne pouvant conserver que l'une (les deuï, il 
a préféré la aienue, il est lenu de la perte de l'autre. 

SOMMAIRE, 



.Œ2Z. I»' 
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COMMENTAIRE. 



ucnce du bon père île famille; il doit teilir 

force majeure, c'ejl la dernière qu'il puisse 
sacrifier. S'il aime raieui sauver la sienne 




^ El ce. deus obligations uni le corollaire 

iloil considérer la chose prêtée comme la 
plm précieuse de son patrimoine. 

1 1 5. Beaucoup de jurisconsultes ont rat- 
laclic cette nLlipiinn Je l'emprunteur i la 
diligence lrès^»acle dont ils le croient 
tenu C'est, à mon sens, nu fau* aperçu. 
I.a preuve en est que le teste un droit ro- 
main dans lequel celle obligation est pro- 
clamer i;sl eiiipiuule an\ enils -i l t^iin \7,\, 




mauvaise fui était par hasard ciagérce , du 
moins aurait-elle son eicuse dans une loua- 
ble pensée d'aM'i'-iun pour tout ce qui mê- 
lerait un calcul d'égoBme à des rapport! où 
l'alfeclion et la recuo naissance, doivent do- 




■ des affaires d'aulrui , en sorle que l'un ne 
» jmii-e pas vaquer en même temps à l'un et 

■ â l'autre, il est naturel que le premier 
m remporte: charnu pouvant, toutes choses 

d'ail leurs, tiiuli'f, | sera soi plutôt qu'au i 

■ autres [6]. * l'uis , Barbcirac conclut [7] 
qu'il v a véritablement force majeure dans 
l'iiupossibililé de sauver la chose empruntée 
sans sacrifier suu juipre bien; que, dés lors, 
la respunsaljilile impose à l'emprunteur 
n'est pas conforme au droit naturel , el 
qu'elle ne peut l'upliquer que par une 
volonté arbitraire des jurisconsultes ro- 

Ce> raisounemeiils sont Faux ; ils niellent 

Sans [Il mie. dans les cas ordinaires, rien 
n'oblige à oublier le saint de Ion prupre tn- 
lérti, pour venir au secours de l'intérêt 
d'aulrui qui court les mêmes dangers. Ni la 
murale, ni la religio commandent un 
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sacrifie* trop pénible pour la nature bn- 
m;iiiLi'. .liais nous sommes ici dans une po- 
silion |>:ii lid iilii'ti- el l'util inmielle. Vuus 

chose; je m'en suis pri\r [unir sous obliger, 
cl prul-ëlre que si je l'avais ^ardiâ- près .le 
moi. elle n'aura il pis été e*|iosée aui périls 

ce danger qui menace et voire chose et celle 



Eh l)ieu, P |a chose prttde rsil.-lli- c I ■ ■ = l i v, 
devra faire li; plus ■ I > ' cas cL dont l:i pe 
■ In i I uni f iiiipnrlci' le plus! Pourquoi ! Pi 



bonto auquel tous deve* répondre jiar la 

nal'ûrclle-'ie raie est du sophisme. 

117. D'autres nul ilil : Eh liicn, soit. Mais 
du moins ne fauL-il pas faire une eM-eplinu 



chose onq.rimlëc qui n'en avait qu'une më- 
dioerc, a donne la préférence à la pre- 
mière? 



Celle distinction en condamnée par l'n- 
Ihicr [I], Voel [21, cl plusieurs antres ci les 
par ce dernier. Je la repousse calculent 
sons le Cmie civil, non pas parce que l'em- 
prunteur est lenu ilit la faule Iros-lo^èrc , 
comme le dit l'olhicr, mais par d'antres 
raisons : d'abnrd parce que noire article se 



siéine lieu, parce qu'en préférant sa chose 
à la chose prélëe, il a manqué à la conven- 
tion sous entendue daus le prêt et d'après 
laquelle il s'est pn^aitê à lenir l'ohjet prèle 
pour le plus prdcii ii.i de son paliimoiiielô|. 

Je sais ipi'il aurait pu paraître dnr â 
l'emprunteur de laisser périr ses papiers de 
famille, sa correspondance, le périrait d'une 
piT'Uiuieriicrii' qui u'esl [ilus. [il ii tôL qu'une 
paire de llamheau\ prèles, eu au 1res objiîls 



il [ail 



i e faciles 



l'eùl pt 



tant celui qui lui a 

mmîblo de'fa'u^'u'n 
lesclicls qi 



reuiprilulcur serait à l'abri du reproche do 
prtlenuicc inje.H'. I.e prêteur ne pourrait 
■e plaindre si les iilijels prèle, avaient pori 
tandis quu d'aulieS aiuaicnl échappe, fa lui 
a voulu punir l'e^oïsnie , cl uuu pis rendre 
l'emprunteur responsable d'un hasard [i]. 



ARTICLE 1883. 

Si la chose a Été eslimée en la prêtant, la perle qui arrive, même par cas fortuit, 
t pour l'emprunteur, s'il n'y a convention contraire. 

SOMMAIRE, 
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suit que, daDs l'intention des parties, ledo- 





BU PRÊT. 



mus nmis y CDiiriirmi'j-. T.i-s p.n-li,., qui von- l'L l'art. I.'.M aurait ilù inertie r-irL-anc 
liront laisser le prêteur responsable des tas ■tu tmiuua: qu'il allait Liy.uilu;]) li.iji liiiu. 



Si ]a chose se détériore par le seul dlet île l'usage pour lequel elle ailé emprun- 
te, et sans aucune faute de la part de l'emprunteur, il n'est pas tenu de la deterio- 



COMU ENTAI RE. 



123. r,e prêt a dte* fait pour que la clicne 
mth 1 à l'usaiif île l'ctapl iinli'i i . Si eel il 
uceasiniinc qnpli|uv» détoi iuralioBS, le prê- 
teur ne peut s'en plaindr". pourvu que la 
faute de l'emprunteur n'y ait aucune 
pari (3] , et ce dernier es» lilicre rgnnnit il 
rend la cime dans l'état où elle >e trouve 
naturellement |U]. C'est au prêteur à s'im- 
puter à lui-mime d'avoir permis que sa 




choie [ût employée à un magequi devait la 
détériorer. Quant à l'emprunteur , qui est 
demeure exempt de la intyligence , rien ne 
peut lui être reproche. Il n'y a pal d'im- 
|iiitaliu:i |ni)sil>le la im t! n'y a pas de faute. 
■ Générale fi pcrin-tnum ■■-■si. dit le président 
. Favre, m culin omnrno rtuda lil , rai mliil 
i jieiiitui tnuntMri polcii (TJ. > 
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GOAP, I". - 1885. S9 
iemplo, je vous prête I I2(i. A m ru exemple :2] : — Sachant que 



plusieurs ccujers; c'est tanl pil 
si j'ai contrali à ce que mon che- 
•\ac£ dans une compagnie liange- 



Lemprunlour no peut pas rclcnir la chose par compensation de ce que le prê- 
teur lui dt.il. 



COMMENT AltiE. 



127. Notre article refuse au coramoda- 
laïrc le droil de rétention sur la chose pré- 
ll'e. Celle disposilinn est lirri: d'un resci'il 
tlts empereurs Diciclëlïen cl Maxiniicn [3], 
].'olilij;iilion ili- restituer la elinse priMee csl 
si élroilc, que l'emprunteur .ie peut .c re- 
fuser à la rendre suns preleste qu'il est 
crcmiricr du préteur | C'est d'ailleurs un 
principe Relierai que relui qui a frilé une 
sunniie sans nxjpcr de fape ne peu! s'en 
donner un rx posi ftut», el retenir de snu 
elicf la ctiose du débiteur, sur laquelle il 
n'a pas de droil rccl|3]. 

\i6. ïii ccpL-ild.-ul li' ciiilinindalairc av.iil 
fait Jes impenses pnur améliorer on conscr- 




ïer la cliosé prêtée, il pourrait user du 

coqui lui serait dù'dc cVrher. J'.li'riirj 

I I h c celle propo- 
sition [li]; jj j.ioiilc ici celle de Iloncau 17]. 
la raison en est que ces impenses créent 
un droil réel qui alFcclc la chose. «I per- 

mellent de la saisir. Ynrl , H\ n'a sciuli le 

contraire qu'en se fondant sur un inolif de 
sentiment , lequel ne saurai! prévaloir 
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sou» prétentc de sommes à lui ducs par le 




opposée [3]. L'emprunteur, en effel, eesse 
il'ilre reileviibli; d'un i:i"ps ecrUiu, car ce 
corps ccrlaiti a peri 11 n'est plus rcdeiahle 
que d'une somme d'arpml liquide. <[ui par 
conséquent se compense avec ce que doit le 



133. Delvinconrt croit cependant que 
l'art. !9!)3, n- 3, n'a été fait que pour dé- 



mettre. Singulière opinion que l'auteur 
eheivlii'ijii'lilier.lel .mière suivante;:!]: 




les jurisconsultes 
li a lieu quand le 




Si pour user de la chose l'emprunteur a fait quelque dépense, il ne peut la 
répéter [7]. " 

1 SfWÏU.llIlF 
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pour aller â Nancy, cl pendant te trajet un 
écmu lienl à manquer : lu dépense nécrs. 
Mire pour celle réparation est une cbirvt 
du scriice qui' mus rend la chusc prêtée. 



■ r prêtée si -, 



n if frrHi^.'j f.-i nuv/'i." f. * I> smil des frais né- 
cessaires qui, comme le dit Accursc [a], 
sont compensés par les services que rond la 
chose prêtée, et ne sauraient flrc répé- 
ta [8]- 

134. Telle csl la pensée de noire article. 
11 a voulu reproduire ces principes de rai- 
son de l'ancien droit français et des lois ro- 
maines. El ïl ne faudrait pas croire, en l'at- 
lachant minutieusement aux mois dont il 
s'est servi . qu'il n'a eu 



et qu'il laiss 



n me que le cas 
:iif a déboursé la dé- 
idécia le cas où il s'est 



-le, en effet , 
.is aperce.™, 
r d(! répéter 
i iiiii.in,.,,,,.!,! 



jo m'aperçoii que cel 
le la roule aggraverait, 
était employé pour le 
coro, ce cheval est saisi 
n départ, 
. [bus ces 



mis qu'une médecine rn ! mi 
eux cas, et autres semblables, li 
;'S uiiiliLMiiieuli repèrent à ma ckirge. ils 
itit nécessités par nue cirenns!; c passa- 
ire. , dans un moment où j'ai à me servir 
e la chose prêtée , et mi je iif pourrais pas 
i user en lion p*rc de famille si je ne fai- 



■s d'aillen 



il» t 



.sidera- 



n pio[i ri 



qui est une simplt 
ti min une maladie. C'est donc a. eu raison 
qu'en pareille occurrence ( la lu s refuse tonte 
action pour répétée la dépense ; « hlmlkn 
i luijKiidia ivriunwl, ut ii ■ n d t cilmnuinm, mi 
n . irr.'jt/, ,t /h il in ru fi( [8]. > 

1%. liais si le rheval lombail malade 
chez moi d'une maladie qui exigeai un lonr; 
Iraitemcnl cl des dépenses cuùleusi's de cou- 



DD PRÊT. 



est ainsi que, dans la 
>n distingue les rdpara- 



lui qui m;(nt n jjr.itniLi'iin'r.1 , 

is que le locataire , qui paye paur en 
, Ici a cependant à sa charge! 



Si plusieurs unt conjointement emprunté la même chose, ils en sont solidaire- 
ment responsables envers le prêteur. 



S. Cm <lr Hirl. Ï8B7. T. 



quidbvlle lilunnl plul 



COMMENTA ME. 



Les recueil» de Jnslinien contiennent sur 
ce point de droit deui tetlos celelires, dont 
l'appareille contrariai! a Tort occupé les 
interprètes. Ce sont la loi ii, $ 1B. Dig., 
«j m»., empruntée nu nmimnilaiic d'I'l^irn 



Dans l'espèce de la première décision, Ul- 



à plusieurs, et Africain »c«t que chacun des 
emprunteurs ne soit tenu que pour sa pari. 
Pour nicllrr [■[■* deux solutions d'nrrnrd, les 
interprètes trouvent , dans t'hvpullresc d'A- 
fricain, une clause (larlieuliére de htqiifili- 
ils font résulter que diarmi ne sciait iililigii 
que ji.mr sa pari |5j. 

bu reste, tout le monde s'accordait a rc- 
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il un les principe* qui goi 
jBtion* divitïblrs avant pi 

;.'i-|:iiu [7,], parti™ lii'ri 

u"2, clSIiiml du Code civil. 



Le préteur ne peut retirer la chose prêtée qu'après le terme convenu, ou, à 
défaut de convention, qu'après qu'elle a servi a l'usage pour lequel elle a élé 
empruntée. 

article 1889. 

Néanmoins, si pendant ce délai, ou avant qui- le besoin de l'emprunteur ait 
cessé, il survient au préteur un besoin pressant cl imprévu de la chose, le juge peut, 
suivant les circonstances, obliger l'emprunteur a la lui rendre. 



I.iI'tl.' i : .!. .Ir..:l I.;... 

(„.,( ,|„,i,:i il ■>■, ,| fiait KllipiJU 



cupe des engagea 
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curer la ciHitnmiintirai; sans quoi, le bien- 
fait no «mil pu un secours pour l'cnipruu- 


Or, pourquoi ne pourrait-!) pas prendre 


11e celle grand.; rai>™ .lï.ji.ilu .pi i,<< j.-r- 
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rop ri^oureui 
voir prêté M 



ur rendre sa complaisance proli- 
ïmprunleur. •Snnc.dil Qillig«r[7], 



il it 



r la 



■' |mroles élcganles et profondes 'dn in 

'.'emprunteur qu'il a , dans te précaire, 
jeoup moins, de latitude que dans le 
iniodil. el qu'il est de suu devoir de 
r lu tliim à la déposition perpétuelle du 
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U restituer dauf un de 



Sï, pendant la durée du prêl, l'empi-nnli'iir a i'Ic (ilili^B, pour la conservation de 
I» chose, à quelque tléju'iiw rvlrnurdimiin', in'-( , fs>:ihv, et itllriiiriil iii'^nlc (ju'il 
il ail pas pu un prévenir lu prèleiir, celui-ci sera iwnu de la lui n 

SOMMAIRE. 

Iij7. r l.iii.ii-n.u- ,1,' l'.ul 1^711 .■ IV.I 1 SSil. Ht- a^-VUTn, I- j.rili-Lira., 

l"bir »nr kl a^p,-i]-.r< I, Il rTiargn' au |irHi'Lir. kll. I."i>ii|.nl»1hir i [n."r r 



COMMENTAIRE. 

erp rets lien de l'art. 181)0 se I IS3. Que si la d^iemea éW WlrtmemaH 

■ ' m r r,v:,l.,;,l r'.ili- I I ■ r . n'. l'.iil i'.liw , le 

I. I S«C. .L.Hi-i ivïi..' le- .li'^r-ii-^--, ![,.,. .t. u r. i - i- . i.al.li.iiil '.|ie ..,„ .n-i'iiu' 
cliat^i' lie lYiiipmiil'-nr: l'ar- iloil fin' -ralnit, fpuuulc fur IVilIjirunliuir 
jle celles nui m. ni à In r.li:ir-c . puur [iiullrr à sa cliar-r (1rs .IrTpfuscS dnnl 
. iliml I Viu] i.- i ti [i-ii i- rlnil aviur 1 1 [ini[.|-Li ; u- i-sl simli- tenue, 
awillnreiu'il en afail l'avanie. ' t(ïi> Si le prêteur refuse de Taire le reio- 
sl rrl.ilif ans divinises cuirai- baiirsemciit. l'emprunteur a contre lui Tau- 
pe des dtpciues attachées à la 151. Il pcni .-nissi user il m il mil de re*len- 
- a (5] : 



de.iiii-rr mrlc île ili : (iciiH' se réalisi', l'uni- la f-lmn- duiint' nais-aiire à un ilroit reCI , à 
prunleur doil rire venir lu prèleur. C'est un une espèce de «âne. 
avertissement dont il lui es! redevaLle par 1 
devoir et par amilié. l'iacé fur lui liens . il diarid-r de son <iblig ilion en aliamlonnanl 
connaît les Leî.iius dr la cluisu ; il éclaire la oliuse 



Lorsque la chose pièlée a dis ilcfauts tels qu'clh 
celui qui s'en sert, le prêteur esl responsable 
pas averti l'emprunteur. 



■y. ,IMVll,i tt , lf . BD. 
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169. Nom « 



impie pn'l 



m priU dt 



parlé ai» n" K, 0, lOel 1 1 . Quelques aper- 
çus rapides onl déji montré en quoi celle 
sorte de prêt se distingue du pti-t à usage, 
qui uous a occupé jusqu'à présent. I.a dif- 
férence ic résume en un point capilnl : dans 
le prit i usage, c'est 11 chose même qui duil 
cire rendue par l'emprunteur : dans le prêt 
de consommation, au contraire, le primeur 
ne rend et ne peut rendre que des choses ik- 
même espèce, de mi>me qualité et quantité, 
mail jamais Ici choses mêmes qui lui onl die 
prêtées; elles ne lui mit clé livrées qui- pour 
«d'il les ooBtommil par l'usage. 

170. Nous avons déjà émis quelque idées 
mit Ira choses qi" 



n fait li], 



œuvre pour les i 



vies e 



■s le point de vue de la durée que la 
nmalion doit tîlrc anvitagda eu prci 
u ; le temps 



;,: ■■l,:ip,l, 



Une 



isaisee eu premier 
ci une [îi-amle importance, 
cnuijitr | ■ ■ ■ i ■ a- iii-rtirr à des 
il' [ircl qui fait la matiën- 



peu .1 |.cu 

e L succes.it [î], comme .e ,i.,g,., uyauu. ; 

les liquides, les aliinenli [.",]. Toutes m 
choses appartiennent à la classe de celles qui 
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17-2. Ce 



coup par 



:<M[U rai 



s'appellent chota ftmgibln [2] 
énergique el commodo, qui évite lescircon 
locutions cl a un sein précis cl clair (h 
leur a donne ce nom parce que n'exislan 
orps, mais comme choses qui 

lu/qiu 

:i' rtii'l ji.is If iill: liic i.rir|it cerlaïn, i 
Il mfnie quantité, qualité el valeur, el l'un 
remplace par là la quantité, qualité et va- 

Ainsf, les choses fongiblns ne uni pal 
toutes celles ijui ne se consomment par l'u- 
sage : ce sont uniquement celles qui se 
ea n somment tout de suite et par le premier 
usage qu'on eofllt[S], 

173. Sous ce rapport, il y aurait peul-Éti 
quelque ïocsaclitudc à reprochera noire ar- 



ticle, 



eproeberà 
déjà parl'arL. (KM 
u'ordiulremenl le législateur réserve la 
émiiiiiuiilimi df c/miri i/ui .H- (■ijii.iiiuiiiicfrf 
art mage au* choses fmigLblcF, et que celles, 
ui ne se consomment pas par le premier 
sage qu'on en fait «nul a [ipL-liJi s u'ion 
■ iléimiri-ui pur l'um.y. Notre arlicle doit 
tre combine avec l'art. IBS1 ; c'est seule- 
n ii L alm-, qu'il eji irréprochable. 

lit. Il y a deux sortes de consomma- 
ion [7] : la consommation nalurfHe. i|iii a 
eu qsiand, par exemple, ou emploie à la 
ourrilure, au chauffage, ele., etc., des 
lioses destinées a ÈLre mangées ou l>rù- 
Ses; la consommation civile, qui a lieu 



I 73. Dans un autre sent, il y a consomma- 
tion civile lorsque la chose est destinée â un 
usage quii sans la détruire naturellement, la 
rend incapable de servira d'autres. On peut 



gibles, peuvent le de i cuir |,ar I I destinai ion 
et par l'intention des parties. Li volonté a, 
ici, une toute-puissance qui égale le fait civil 



177. Je vous prête uu livre de ma biblio- 
icqua : il est entendu que c'est le même 
tre que vous devra me rendra identique- 
lent. Il y acommodal. 

alais si je prèle à mon libraire vingt-cinq 
xemplaires d'un de mes ouvrages dont îta 
esoin actuellement pour les vendre, sauf à 
li à m'en rendre un même nombre d'exern- 



iiml.rc lie nifinu poids, deniSme qualildcl 
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valeur [I]. Dans ce cas. ccsaiiiui.uu nesuut 
pa- ciilMilcrcs imirnidii. Il l'agil ici de 
cbuses qui sont destinées â èlic liiréesà la 
consommation: îles lors les différences qui 
pourraient eiislcr inalliémaliqueuieul dans 
loi individus ne sont d'aucune importance ; 



nqui 



compte de ces quai ilés spéciales 
qui distillaient les individus, lnisrpi'idll' m: 
voit dans celle cliosc qu'une quantité, alors 
il n'y a pas de raison suffisante pour décider 
que le prêt i.li- LMii-MiiLinaliiv.i n'i'il p:,; p.>; 

lible [3], 

17a. Crsl Pli ce sens. ™ nie semble, qu'il 
faut entendre l'art, 1891 du Code ciï.s on 
le conduirait à des conséquences erronée! 

si on le prenait dan sens Irop absolu. 

l'our rester daus le irai, ou doit absolument 
le limiter, ainsi que nous le faisons ici. 
Cujas a très-bien dit : n Si autera nummi 
» [imimiiiriuiini aeciniiiiilnr. quasi eorpara. 
» non quasi n's ilimu ii, mouline 11 (m-, cur 
o non eliam similitcr ciirjwrn pu 1er nul lan- 
>, quiiTiiïtmuriiur.-jii necipi [511 . 

17!). Au surplus, il huit 1 <e ppuélivr 

d'une remarque ; c'est que, quelle une snil 
la consommation qui doit Cire opc"ree par 
l'usage . qu'elle soil naturelle ou civile et 
arlilinielle. la e.Lose dei ient iièeessairenielil 
fonpiUc. elle se réduit en quantités i peser, 
a. compter, a mesurer, poulies compenser 

propre des «luises l'iuifiilili-s d'aboutir à a: 
résultat [4]. Les livresque j'ai prêtés à mon 
libraire seront remplacés par un égal nom- 



bre de volumes du même ouvrage : ou 
comptera. Les moutons que le bouclier aura 
prèles .i sou confrère seront n-nqil.H'ê; par 



ii poids, i la n. 
: considérable 



-'- : rs particu- 



- piur les mmèiips. prêta à César, n l'nc- 
nn des festins donnés par ce dernier 
r sa (Krtalnrr', si» mille murènes au 
1s |ï], liais à (juoi linn plus de détails? 
■ éuiiiucritinn .crail infinie. La descrip- 
: que iiiiiis avims ifonnêi' ,1," ciiiiii's f.sn- 



a du prêt de i 



Nous ai ons parlé ci -dessus de l'origine du 
ninl (imliiiuii dniiuée par les stoïciens, et de 
lu critique doiil elle a été l'objet de b part 
des savants [H]. Cujas aime mieus faire dé- 
river m n m «m dé wiilnlio el Sauuiaise 
vient au secours de celle étymologic; il 
nom apprend que les Arabes duunenl au 
prél île consommation un nom qui répond à 
anmmlalh ; ce qui, suivant lui, est tout à 
fail Infinie, ear il n'y a point de uiulu«ni 



I l.S!, DJg.,* fi. 
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_u'il mr sunWùV .lin' que. quelle 
que soiL l'opinion qu'on prtffère, il reste 
toujours , au fond , que mufuimi a pour ra- 
rine. miMlio : car, mémo dans le système île 
f sicilienne, se lie au verbe 



Sl'ILll'UH^UT'Iui 



» ma 



Code a criis'né'cwsaî'i 
jiffl-fawj*; parce qi 



endre propriétaire celui qui reçoil 



;>„r If.lfa.J,,,.*, umtil'nun.rt,. 



disait Sénèqne. m/ mm rreiWif. 
feu [7|. . La tradition est donc de I 
de noire conti "" 



1 8 J. Lorsque, m'èlii [il nliliiii'à vous prêter 
me chine fun^iMe. je nu vous l'ai pas livrée, 
■t que nous s m uni es eugore dans les termes 



simple [ii-ijnieïse, et non [l'un prél 
ansomme, si la chose vient à périr, il est 
erlaiu qu'elle péri! pour moi Puni par- 



aii'leniil la priiprii'lt! |i.ir I 



nd la Caire paner sur la lèlc de l'eu 
vcmentla'ehoscà litre ik :,i ,„■ H 



,ple, si j'avais promis ' 
-estent dans 



grenier. Tant que les parties reslen 
les terme» d'une promesse, on demeui 
!'ni]li,i][i:r de la régie 



ont sur mon grenier, mesures et culllplOS, 
eus me dites : Prête/ -les- moi ; cl que je. 
ous réponde : Je vous les prèle, vous tais- 
ant le soin de les faire enlever ; qui hésitera 
penser qu'il y a là, mm pus une pi-oiuesse 
uccnulce, mai; un prit accompagné de 



_Pi-ii|i7rfl by Google 



de l'ancien d 
Iiiérv !a plus p 
P» toujours « 

tiendra compte 

Ainsi, il y 



PHÉT. 

ï 80. Après 1b tradition, vienl la transla- 
tion de la propriété; ilesl de l'essence [10J 
du prêt decousommalion que Tcmprunleur 
iii'viuiuc |.rr.|-.i-ih'l.iirr> i.lr In rhnït pivle'c; 
cl, comme le [lit Cnjas : s .Vufjiirui r-( .<>»■- 
,„,,«,. ,B.,I,[II].. 

( . csl pourquoi le prêt ne saurait aire 
confondu avec le louage. liant le louage, le. 
preneur use d'une «luise qui appartient a 
un autre: dans le prêt de eon somma lion , 
au contraire, l'emprunteur devient mallre 
île ce qui lui f.'st prè.10". cl c'est de sa propre 



tradlll 



1 (î). 



posant dll au depo! 
1 ';j r-Lîi'ii ! qui- j'ai i]cpo-e .tiI ri 
Un llicil si je ilis ;'i ijlH" i 1 1 

prèle 1,000 fr. que me do 
que Jacques vous les [ni. I i 
Ou Lien encore si Pierr. 
prunier de l'argent, elque, 
je lui donne un vase d'arfl 
solvant mon ordre, et dont II reçoit, le pn 
pour l'appliquiu- â ses 11' soins ;ïl]. C'en r 
que les docteurs ont app-le le |inH civil |ii 
Tes difTiireiils mmlcs île livrer la clios 
onl été examines avec beaucoup de soin pa 
lis jurisconsultes romains, à cause de I 
rigueur du droil qu'ils avaient à iiiler ■prcli 
en matière de tradition [7], En comparai 



I vend 



''-."if-' 



lois 0, % :i 



al dlll- 



réflérhissiiil qu'Africain . cle l'o.- ; ,ne 
ii]]-^[iri]iU]]ci> plu- ancienne, plus I': 
lisli-, pi in «igcinle, et qu'il] pieu s'csl 
Iré plus racile parce qu'il était Tinter 
d'un droit plu* équitable. CrMc nlisoi -talion 
a été faite par Cujas («] , el IouCl', avec rai- 
son, par Noodt [0). Mais nos idées sont plus 
simples , cl noire raison csl plus à soi ' 
au milieu de ces faits de tradition. 



iiuilialiu i-i-Mc eriviir ( .| rrl.iUi la viril 
nr 'les iiec:nco!î.|i : ris)fi ri in 11 I tï |.l icF-i ' I Ti' 
i.jnuru'lmi que le finie civil a confirai 
igislativcraeui la décision des lois romaine 
t A- l'olliiei-, il n'v a pas d'iolcrèt à iwc 
ir Fur ci:Hi- question, lue ir.nr.iiilc it'-mr 

ml n'accepter qu'a ne pn.vaulion li-s -ip, -L-- 



-, ou qu'if Taur» rali£ 



[tn) Palhler, r," I. 
II! s™ ;., I„i nl c ....'. 

li-: 1 i. y-rl. In. i. m. il. 

1131 S"l. 
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,»urra agir pour revendiquer sa chose, qui i 
•Va pas ces»! de lui appartenir. ^ 

propridlairB .^puntano* «CM, U ^ 

lciù[21; absolument comme s'il j eû l'eu un 

pri'l valable : c:ir, [lisait-mi . fMi.<!iiFiltff[li(i:l( 
Mirrriutu /il [Ti\. Mais s'il l'a l'un si un 11 11: dv 



„ nient do l;i cl 

«t. L'ancien droit faisait une autre ap- 
ui'ii: in principe quo pour prêter il 
■■11 !■ jii-iijirit-iairi- i<i> In cliose. Prenant 
■insLilci aii. nl lus incapacité) qui enlèvent 
e personne la libre déposition de son 
iiimmc. il iliiridail que le prêt fait par 
îiiii'ur mi l'mln'.lil tilail nul i!<> n-tle 
ilé relative dont (ont frappéi les enga- 
gements dei incapables. 
"- tons le! textes: 

i li mninam pceuniam, disent lesln- 
2i do Juilinien [6], piipùïiu nu'eai. 

'" le daferii, non conira- 



rilnrc de mes besliau*. Bien que ce 
snit encore on partie sur mes e,reniers. vous 
nu sci-iv cupenihnl pus l'ouiid à on réclamer 
sur-le-champ la restitution, pourvu que 
j'aie emprunté de bonne foi. En fait do mou- 



[ljb.ll, n!(..*n* 
[lllulluu, 1. 19, ; 1 
|5]f..fm. .... ISi«; 



un prM: iU'Iivs milite «lit 



t) Polbitr, ml,***,* 



1! |.ii>'i ; p.ir 
[uoi je suit 1 



i'îï.'ji! 11 :„".'. ' 



"-™^ l hit,w , 



nalvser lus «le- 
îpan afin de pur- 
elligenee ds ce 




CHAP. D. - 



ART. 189*. 



cl l'intérêt , en iliiiiiiiint à l'une El à l'aulre 
combinaison drs noms divers qui expri- 
maient une diversité profonde dans les 



sence, el nous verrons plus bas que l'on 
pont stipuler un inlcrèt sans que le contrat 
perde son nom el passe dans une autre dusse 

lie conventions [5], 

UnoiqiH' parfait |jai' la cliose, le 
prêt ne pcul se passer du consentement ré- 
ciproque des parties |JJ. 

Donc, si je vous donne mille à tïlre de 
dcpnl , el que vous Wi accoplir; à Mire di 
prêt , il n'y a ni prèl ni dépôt [5). Je pour- 
rai revendiquer la chose, comme n'ayant 
pal CCMC' de m'appar tenir ; la force majeure 
sera à mes risques el périls. 

10-1. Si cependant vnusinri uciirusc la 
m ai complue, dans la 



bien que n'yaura-l-il pas? 

int de donalinn par conséquent, ni 



r.-i-n'ci.'u.- ifuririlui [91. 

Celte décision d'iipicn en en opposition 
et le senlimcnl dejnlisrtus, qui décèle 
le, malpre le non-accord existant entre 
:1 ni qui croit donner et celui qui croit 
..nprunler. il intervient tout au moins un 
pn'l entre !es parties [Kl], En effet, ce qu'il 
va de plus grave dans le prèl, c'est-à-dire 
la iran-lation de la propriété, se rencontre 
' ,ferorla 



pinp 



i; celui 



le prêt a 



penser que celui qui 



:';:r;V- 
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198. Il c 



règlêt .Lu droit naturel. 



a(.Wi;,.nf-.i-iiii, .. ilit Jim.dl On se rappi 
lera ici Ici cunsidéraliuiis gituleriili-ï au 
.jlh-I les nous [mil* smuiuw livré ci-dess 
dlr h rialiii'i! .lu nuilral ilonl il esl une <î 



que le cummodat, le caractère i 
Dan; le droit romain , ta effet, I 
ilal oUilélav.f d'il ne action contrai 



J.! 



nlre lesquelles le 
Kl d'abord occv 

u préleur. 
Î1H, Nous avon 



.-m ki prohibition .h- pn-lcr de hi |iruhihi- 
lian d'aliéner, et que dnnç cet nrdrn d'idées 
le prfl se Lreuvail ni<ini|iirr, en re qui con- 
cerne l'inapable, d'une de ses conditions 



DU PRÊT. 



ir un plus 



priélé est su sec 
rassc emploi d. 
ulilccl qu'il les 



prolil, le mobilier d 

ilt*. D'après le juris...iisuilc Paul, l'assu- 
mé qui prile l'argent appartenants la société 
celle ci qu'autant qu'il a ion con- 
sentement un sfs pouvoirs ; sinon, le pré! ne 
vaut que pour sa pari [2]. C'est toujours la 
suite du même principe. L'associa ne peut 
aliéner les choses même mobilières de lu 
soeiéle" [S] : Jnir il d'qiasM' son droit en les 
prêtant à consommation. Voilà la règle lo- 



n'esl pas impossible 
à d'antres résultais, 
un moyen de fteon- 
un autre cAU, lesca- 



seicial dnil rrsler ,1 iîjh- lis m. m.: 

de la société pour ses aiïa ires propres; il se- 
rait dangcreui qu'un associé se permit d'en 
disposer par de; prêts ipii gêneraient j e 
niniivriiifiil social. 
â(W. Passons â la capacité de l'emprun- 

Itc sages précau lions défendent l'emprunt 
ai» mineurs mime ans mineurs éman- 
cipes [Sj, et au* prodigues («]. De tous les 
[■nuirais, celui qui ,-sl le plus prupre à sur- 
prendre la faiblesse des es])rils irrèlleidii-, 



s'est l'emprunl. Il est semé de pièces, de 
l.nigcrs, de di-i-eplions: il prCL-ipiler.iil la 
ruine des ramilles et des mu-ni?, si le legis- 



cipalitcs, 11 décide que l'emprunt ne réllé- 

l,ri„ j Irut plul.i y, i'.ll.tU.t.' 'lui* 

elles ['.)], â moins qu'ils n'aient eu un pou- 
voir légal pour contracter l'emprunt |10). 

Dans le droit moderne, l'emprunt esl con- 
sidère pour les municipalités comme une 
ressource e s traoni inaire, ii laquelle il ne 
Faul recourir que dans une iiécissilc bien 
reconnue. Les villes duul le budget atteint 
un déliasse 1 IW, iMli fr. ne peuvent emprnnlcr 
qu'en verlu d'une lui [il]. M a is lorsqu'une 
commune n'a pas ! 00,(100 Ir.de revenus, les 
emprunts proposés par les conseils munici- 
paux peuvent être effectues moyennant une 
m'daimanrcdut-ni 

212. Dans le droit romain , le célèbre sé- 
iialuvcunsiillc macédonien donnai! au (ils de 
famille majeur, à qui de l'argent avait étii 
prèle, une exception «mire son créancier : 
et ce dernier ëlail sans aclion poor psiger 
son payement [13]. Lesénalasail voulu pré- 
vi uir Us r mpnmlsqui poussaient les jeunes 
gens à la dissipation et i la débauche , et 
qui , après les avoir perdus d'usures, leur 
suggéraient de funestes desseins contre la 



■n. ™,«(.; 7— 
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.1' ll]jn;ltv si: 



voyageur. <> n'rsl |ias- encore là un pril; il 
n'y a rien de livré - uni' cimdili.M e«eiiliellc 
du prfl manque. C'tsl donc un simple cré- 
dit. ■ Muliium esso non polcsl, nisi proBcis- 



i-oyagcur fait usage du crédit , il 
s un pnH : la niiiiuJrnlioi] îles cs- 
panerde la promesse au contrai 
il dit; auunl il y aura de paya- 



i ■l.'- rlmscs remues, on 
li'iups ili' la tlélhraiict: 
laiiK a i uïuiriiumr ; qu'au contraire , dans 
le prêt, lorsque l'emprunteur ne puni ren- 
dre la chose en na' — - 
placer r§ur- par une 
au temps où la cl 
d'après la converti. 

■1-20. Au surplus, qiiauil nous serons par- 
veiius'au cliapiiie du Prit à intérêt , nnus 
eiaminerons plusieurs analogies qui coni- 
"'" ' idu prélavei: ,1'au- 



■u égard 



i. l'jiir.j. 



Mi. Passons à prése 

!«!)■:! cl im>7; ils iimit 

aiu principes relatifs à la 
cbuse pnHëe. 



arl. 1893, 
' r trait 
de la 



'aul.l. a,J3. ni k .., ,tr,.; ,;„l. lili .-;«,,(,■,;, 



.1,, 3CI'. SSÎ. n«i.in7, jfci, Mi, 
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ARTICLE 18UÛ. 

I.'ohlijl.ilidii t|tii résulte d'un prêt en ;u;;eiil n'e-1 toujours qui: du la somme 

S'il ) a un augmentation ou dimlniili l'espi'ivs ;n;mi lepoipie ilu payement, lu 

ilrliiii ni 'loi L rciiLli-e la somme numérique prêtée, et ne deil rendre que celte 
somme dans lus cspirL-s ayant tours au moment du payement, 

ARTICLE 1806. 

La règle portée en l'arlido précédcni u'a pas lieu si le prêt a été luit un Niçois. 



Si eu sont des Niçois ou des denrées qui ont été prêtés, quelle que soit l'aug- 
mentation ou la diminution de leur |iri(, le dtduteur ilnil toujours rendre la même 
quantité et qualité, et nu doit rendre que cela. 




COMMENTAI HE. 



Ï2-Ï. liiin. li-, ji-i. , iwic. IK1I7, le rapport *au\ denrée s et liu^il. qui eut .rlû 

riT-i- i- 1 i'h- . dont il avait louché quelque ^ 2j-i,~QnaiKi ou a pr'lé di s .lei.iv— ' 
'iosc dans l'art. ISU2. Ha se rappelle et 



art. ISU2. lin , 

us dïl là-dessus dans les nuiné- leur est libéré quand 
r'os IKiJ cl IW. lilc" et la même qualité. Il no si 

233, 1.1* [iriin-iufï i|iii (jnuiiTiinil ],- il,- remlre Li nu' pj.ilililii j il I 

]>.iM-i[ieni ilù par I '<-n i |n ii ii I t'u i- iluiM'Li! ,|nc !,-, choses sni.Til de même 
; t° par . bonté [9]. L'emprunteur manqi 



claminc> sons dcui points de ti 



! 



j'-J. . \ „,-.,Li-,.|. M (.„]:,.. in 



-.sur Mol a, s i, ui S ., rf, ni, <W. -lia. H, *wi 
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illi. Ci' hm^jjje ni" piiMil an-i " 
iHiïmTïiiHie. Main [il înniinjii.. ee "Vît 
la lalenr inlriiisi'i)ue irsl la cmuid. 

KlorilITpuMh'lMC lU-iiil'eiu a" 

uuminalr cnale. Oblip! de le wn-ir d 

nnillliai" t «-IIVi-! m-r SifJI p.Hi'in 

il tanl qu'il l.i prmru- pour 11 mieiir 
lui a elii iiii|ni!-pi- par li - prince, el l« en 
lier esl Irnu du la rrcioir pour culli' 

leur, à noiu ifp se mritrr ppsu 

mec lis lui' Je «m pays . qui ïpiiIpûL 
1. Ik |,.».* r .11. i...l n. ,.!„• bé iam.i 
237. On olij- i-lr que si un paye le pré: 
en c.'pori'ï. liTisli-iurlil. mais nnmiiiali-ii 
au£rrii';.k : es, il m résulte un iiimm 
que celle somme qu'on lui rend ne rri 
sente pas piui lui ci Ile qu'il aiail pr>- 
car le ftii îles denrées et des salaire» ■ 



. /M-rr ni l« kmiwIi courante rt piMfa»- 

i. ,']. rjf Jrrierr.iuvi' (MJ. * 

•il». IJuvl'jiir* c cou nui i si es lr*»-resprrla- 
blèi el d'une grande antoriM nni prétendu 
i l"irl. IBaa, pro cédrat à la [«lire m 
s s'iiisieuiri. .ii-s : rai- |iriui'ipi-s i!Vr - 

cuis .II-. !|:iJii Mil- la iiuniliaie: qn li 
pose J l.n l que la i.ilpur de 11 iiuinn.iic 
ail.il mire l'I ne dépeint que île la ïnlonlé. 



que, des lin s, le unHeiir ne pourra pa« a 
l'argent rendu se procorrr ce qu'il an 
acquit ai re l'argent prfiHé. 

aâw. Itini n'esl plus irai; niais, cou 
le dil FarMiHir, si le prolonr e»l eipo- 
perdre <ia us te tas , il i.rnl -a^in i si . 
le fail dn prim-e, il v a rlifni.n.iiur, d.u. 
val.ur Uvale .le la "nn.un.iie ; on LomI 

!!m.'!U '■■!ii,M.''.''sé Llaneeni.'f. I.'- [.. 
(in us n-quclnc mtiI sur le pied ilr.jnl 



. f.rn/r( jm.lieirfii r, uni .•liiwal tle Imaarr le 
«n ci tnlrar mviiuifl» ne l'or r( ik t'nr- 
: jriii |.'<|? (Jnanl au i jurisconsultes, ils n'uni 
i erssc. dédire, avec la pruhilé d'Iionimps ac- 
■ coutumési rec lu relier les notions Je la mo- 
in ijrtimt dont- 



i. [61. . tl ' U> * 
ni ne tout pat les 
pppler lels qu'ils 
eu runi'slp, il est 
srsont jetés dans 



[IJN'SBJ. — lnh#r 



L'acte de la râleur intrinsèque. Ce n'est pas 
à dire pour cela i|iiéï li- jn-î m-« [jcul sVIiiï^iht 
iiiliilraireineiil ■ I > !j valeur intrinsèque 



respecter, sous peine de le meure en riralto 
contre le souverain. Celte doctrine me pa- 
rait juste et logique; elln fiil i 



ferme judicieusement dans le cercle de leur 
légitime influence. 

ilO. Nou-eeulcmenl le prêteur doit rece- 
voir son pavement en espèces ayant cours 
au moment du payement; mai! il ne peut 
infini! pas stipuler t| ii h- si lu v;,l,-u l- légale île 

fait du prince, il sera indemnise de la perle 
qu'un rem lin u rte ment L'ail avec ces espèces 
lui ucuuiminera, l'ue le! le clause est con- 
traire à l'ordre public ; elln trnd à infirmer 
la volonté' du souverain sur lu cours lé^il de 
la monnaie nationale: elle suhsiilue a la va- 
leur nflirielle mu- autre laitue tlêpciulaiitc 
de l'ap|ii'ccciti<j]l il:'.' parlic! ; elle déprécie 
et dilmnnclise les e-liéi es I'k : rs.i l'r ilé'ie 



te;»- 



™îi rT m d 'oit de 

d'autres i*pèces ayant cour*, qui 
dans la révolution, tant de rem- 
iiguals de 5 qui m es prêtées 
en numéraire. Les créanciers furent ruines 
par les debi leurs. Je me rappelle, a ce pro- 
pos, la décision du sage liai m aie, dans l'ou- 
vrage de Mnuteil [S], Une maison avait 
été vendue du temps du roi Jean pour une 
somme d'argent payable l'année suivante, et 
l'acheteur ivail profite des lois nouvelles 
rendues ilans l'intervalle pour payer en une 
monnaie de cuir rpio la delrc;?edés linaisces 
et la pauvreté du royaume avaient Tait 
incitée en circulation [0}. 

Hailie Daluia/c blâme eu ni ode de rem- ■ 
bonnement eu une monnaie proroplemcnt 
deeniditée. v Vous ne pouvez en conscience 
» tranquillement jouir d'un bien aeliele eu 
• argent, payé eu cuir, n Mais maître liai- 
maie parle en moraliste ut non pas eu lé- 
giste; il a ou vue le for intérieur, et non le 
for eileMcur. 

343. Si l'on u'Iail convenu , Ion du roii 
Irai, que le payement te ferait en espèces 



■troordinaireiqui auraient ur 
lempi r I ■ .- démence, eell,! iiiiiniiaie n'eiil pas 
.ii, M nrsld B al. 

Dcluca peuse, toutefois, que si, a ra 

■ circonstances parlkul. 1 '' ■ 

enor était trés-onercui ai 



il 1. ii< II.'; ir ÏJI; IJrlufj, 'I' t'rdito, Atfr. f(0. 
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au lo rUcraitlcslribun.ini à :iilin<-lli-i-im paye- 
mi'ijl ni in ni.- H[iiii.ilnile (I], el il pa- 
rait qui: la mie tlt! lturoe l'iiurjil ainsi joy é 
quelquefois. Je crois h cmivrnliiin des 
parlies esl une loi dont il ne hm pus s'ikar- 
ler; on ue le pourrait, à mon avis, qu'aulanl 



qu'il rÔuHeraîl que la clause n'a clé que île 
pur slylo, tniimi' il pirall qecada se f;>is:iil 
■lu temps île lieluea ila us le royaume de 
Nazies. Mais, en Franco, ro n'csl pas lacile- 
iiienl. eu rue semble, que celle ïnlerpreU- 
tiou sera il admise. 
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l'avons déjà dit Le droit français n'en ' nriliii.iiii'S nai: 
reconnaît pas davanl:ij;e. I.Vriiiu-i iiU-i ir est j quasi-délits, 
suffisamment arme , soil par les eiecplious | 



Dans te prêt de consommation, le prêteur est h 
par l'art. 1891 pour le prêt à usage. 



e la responsabilité établie 



t. ton <ae nu. iS9a. 



fg. Noire artiele n'a pas [mur 1ml il'ei- 
■r le prêteur jnv ITl l ■.Ti'J n-s iui|iiiH< ■ île 

ipliiul '. Si lelle rùl Hé sa pensée , il 

jif c I ! : L <■■■ l i r r i il- lesjirruniiHS nlti rieuses île 
ter [3). En M réfft 



r dnnt il 



. 1*11 . il 



il. ii. h le commodal. 



350. Ainsi, sije vous emprunte du blé, cl 
que vous alliei choisir dans vos granges du 
blé avarié qui nuise à la sanlé, vous êtes 
rnu|iiil.l<- d'une mauvaise action, d'une faute 
(•ravi; qui doit avilir sa punition lf>) : l'ar- 
ticle 13S3 du Code civ. viendra a mon sc- 



sm.. 



surplus 



c les 



être appliqué |T{ : nous nous y referons. 
On y trouvera quelques adoucissements am 
doctrines de Pointer, qui a poussé Irop loin 
le principe de la responsabilité du pre- 



Le prêteur ne peul pas redemander les choses prêtées avant le terme convenu. 

ARTICLE 1900. 

S'il n'a pas élé lîié de terme pour la restitution, le juge peut accorder à l'em- 
prunteur un délai suivant les circonstances. 



S'il a élé seulement c 
i|ii:iiiil il ru aurait les ni 



enu que l'emprunteur payerait quand il le pourrait, ou 
us, le juge lui fiïCra un terme de payement suivant les 



DU PRÊT. 



■ r,-[<r...l<iit li' i>ri,i.i|.r ilr liirt. I- 



H, r ( .Uqn régl(*p.r 11 



9M. « l'ripiiriniic'ii 



i, de plu 



i.i ! ii!("i.', 



D'abord , je no suis pas de cein 
amour do la rubrique, interdisent 
blemenl au législateur de suivre 

lu <-i!<-!i$i<>ns mi lu limitation" ijiii prun'iil 
dévier un, peu de l'intilulÉ. line seciion osl 
un cadre; ce n'est pas un cercle supersti- 
tieux el inflexible. 11 faut tenir compte do 
l'occasion qu'elle offre, de l'eiicliainemciil 
qu'un iliciiloul v amène. Parlant de 1.1. j'ad- 
mettrai donc, pour un iuslanl, que le demi, 
impose" au prêteur par l'art. 1898 ue soit 
pas une nt.li K iiti"n proprement ditn ; et ce- 
pendant je ne ferai pas le procès à cet arti- 
cle parce qu'il se sera place sous la rubrique 



(ItSnjm.ll-lMtl m?. 



ammodal où, maigri! le terme convei 

ii prileur d'allcnilic IVipiiiitimi du 
larqudl celle différence? quelle placi 



2.">4. .Mais c'est assez, et linp liinrili-mps. 
supposrr que ce dont s'occupe l'art IHIÎO 
n'est pas i:oe obligation véritable. On s'é- 
gare, a mini avis, dans de fausses el inutiles 
snblililés, lorsque . pour soutenir le con- 

l'abscncc <lit droit avec l'obligation. 

Quand y a l il simple absence du droit 
sausui.licalioiiï 

l'nur répondre à celle question . on peut 
il:re [■■, '["> i'.il.li-iiliim y m luit :i 

où II n'y a pat d'arlion , Il n'y a pas obli- 
gation, ruai? simple absence de droit; puis, 
appliquant celle idée à notre espèce, on 
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provoque parle Fait accompli: c'est 1 l'enga- 
gement il r- l'emprunteur i|ui s'oblige A 
rendre. QiianL i l'obligation du préteur de 




[J] i'MIlltr, V 18. - Y«l, cf> ni. trti., n- 11. - 



pas do terme. Maigri; la règle de droit qui 
terme, elle soit pure et simple, cl, par con- 

.i'ir.,:i'. [■ir^iilir,,-|il >'. i- i l.l v kl', le ITi-leilr 

«.■rail .iLltlnlMiin.t re.-u a rvi r . .m, rem- 
bounemml «ur-le-champ [3;. Quel «an-, 
tape i .iiirail.-il eu a emprunter, si c'eût de" 
pour rendre tout de suite? Le prêteur est 
donc censé 1 avoir voulu accurder uu délai 
raisonnable, afin <|uc le prit devint avanla- 



Qiif s'il s'tlcw des il i [lie ni les entra les 
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CHAT, li. - ART. 1903. 



Lb prfun ni doil pu h Djon 
[«._ (ton.» dt b>«adlMi<]' 



tilt, EtqM Inn IÎ4T u'W 
im prit dBrfrtl Eiil Bnlul- 



que la chose 3 clé rer.ne par l'emprunteur, 
:e^ cii2.iL:i.'[ijriLl^ acquièrent k ilip'c dri per- 
fetlion le plui lilrnil, 1, 'objet direct et 
principal du rouirai île pif.1 est de les régler 
dans l 'intérêt du prêteur, mis en harmonie 
aver les répies de l'cqnilu. Nntrr section csl 
donc d'une haule impurlanee. Et, toutefois, 
(«s disposilions qu'elle renferme ne sont pas 
neuves pour nous : nous avons déjà fail 



a vox est. d I =■ i 
» ! C /iT,™ ; Bnldc ipiod ilcbei |3|. « Celle 
obligation lui cause liien souvint de rudes 
aniidl&.Ou est prompt et Facile à emprun- 
ter ; on est tardif à rendre. Il ne devrai! pas 
en être ainsi si la morale était la rcplc de 
nos actions, si le bienfait était toujours 
suivi de reconnais! a n ce. .Hais, dans la triste 
pratique, le bienfait n'oblige souvent que 



Dumoulin, dans son traite français des 
tirirti ja|, cite une partie de ce vicus pro- 
verbe nn'il avait entendu dire à son hnte 
quand il clail écolier a Orlt-ans, Longtemps 
auparavant, l'EctUtimU [G] avait signalé 



.m. ii G >au>udè des emprunteurs: 
« Jusqu'à ce qu'ils aienl pris et reçu . ils 
baisent les mains de celui qui I 
el humilient leur vnîi en promi 
nu lempa de rendre on paver 
en demeure; ils demanderont des délais, 
ils se répandront en murmures, accusant 
la d illieu lu; des temps. 



inique, dont l'idée il été appliquée par tiné 
rigoD ani assureurs en fall d'assurances ma 




cnnai^-mcn^.. j^n. 

]inur sanction à m engagements n 
appelée en droit romain euurtklin |ï|, ■ ,<-: 
prèlriits Lie se cunlrnlenl |US limjoui'ï du 

prèleul qu'aiee de bonnes oa„iii>,,s et ,1c. 
li>|mllii.qors. (JnrUpielms la lui , déployant 
rie plus mandes rencurs, soumet le débiteur 
à h contrainte par corps. Mais ces sûretés 
accessoires font la matière spéciale d'oiilrcs 
litres du Codi-t il Tant y recourir. En illen- 

rnlc donné par Clcéron : c'est qim te pro- 
leur ne duil pas se mnnlrer trop acerbe â 
exiger ce qui lut cil dù : « Cmmit auu-m 



■H [S]. 



is] tlolii, At'anm, lit i. 
[S] lA-SlpIumiui 



■ . Von- disons que l;j première ulili^i- 
c l'emprunteur est de rendre. 
:,■ nlj'ilu^iiuL] îj'i'ïi pus ali'cetée. il l'in- 
u cm t.daL, par la force majeure. 

.mijrmrs Kl|. puis,,!,,, le p.èt de coll- 
ation a pour i ■ TP. ■ I île rendre l'cmpiuli- 

'. L'a près I lpieii. I;i perle ,el lie 



ayanl pas arlncllcmenl, je ïod donne un 
plai d'anienl pour que vous le vendiez pi 
que ions cmploïii/ le pris à vns besoins. 



sur moi. qui no pensais pas a mollre en venlp 
cel nhjel {III. C'est ici un de ces cas où l'on 
ne suit pas la copie rti prril domino. 

Les interprètes mil beaucoup écrit i pro- 
pos de celte décision , et tous n'ont pat été 
lien rein dans les idées qu'ils, ml émises pour 
IVipiitpici-llil.Maii" -■■ 



collé ti 



ii le» 



in, parti, sa^ieildavce laquelle 
i, a uns en minière la pensée d'UI pi en sur nu 
cas singulier qui ne laisse pas que rie lais- 
ser l'esprit incertain et cm barrassé. llnnoau 
rechorebe d'abord comment oo peut cnncl- 



1 i j t,:,:-"j Lv Ci 



icipet vulyairei qui 
r alors que 1s ch. 
le [I]. Il se demande 



il, la perle tombe sur ce der- 
ii r l'emprunteur qui a elé cause 
. Il rappelle ensuite l'apiiiinu de 
iliir.lciirs qui, frappes de cesobjec- 



liotis, -ll|>|l(HCnlqil'UI|lii 

1er d'une perle irccasio....^,. , 
jeu™, malt [dm prol.aulemet 



pas voulu par- 



a perle de la cliosi- pn'-lfc wl 
ni- IVi]q>i'ii!>l(-nr pl, il faul se 
du celte rèyle spéciale el déci- 
le uialière, plu loi que des prin- 
Jlivenieiil certaine.- eaiivmiliuiu 
iiih-imi'<liiiiri'»|i;ir I «■ s.. | > i r- 1 1 



coiiveniiDii [ndalalile que pour arriver à 
icribl.lc [irél. r.V*l iluiit .Ni i .s li t rifles 

Ivinilu „].|i^.'i.l :i .IL. «■ 4111' in rlm.c livi 
eu vue d'un munuw à iulrrieiiir par 1 



rcspcclalilc 1 
n'a-l elle pas 



or,"et d'ans la 



4i,i ,r|iiiiii:iill ,),n> 1>;'.| I i i {gmn m, ! 1 1. je 

vont donne lei iD.OIII) fr. en dopfll, ol il eut 
convenu que tï vous rcalisoi voira achat, 
vous détiendrez relie somme à liiro de prit. 
Ans risques de- qui tera la 10 111 me ainsi dé- 
posée? Ulpien se prononce de la manière 
suivante : Hoc ile/Nuion» jurieiWi, nlijn», qui 
iHKtpii; cj pour le décider ainsi, il se 
rmiile, enjiiaiiiiepiM lle, 111 r le [irinr.ipede la 
loi 1 i i (À'min-r H"' rrmfrm^m merprrïi , 
ni firrlin ttliri-lnr, ]« ririitu mu rem liulu ('il. » 

26!). Ces solutions avaient paru si raison- 
nâmes au sage Humai, qu'il n'avait pas hé- 
sité a ks adopter Mais quand pousseront 
parvenus an tiliv (lu llîj.ùl, auquel le l.illj- 
che plus particulièrement la loi 1, ]%, tlt 



! qu'Ulpien col fait 



nés les plus Rem et iimn|u^r 
;i l'iiitmi , l'r.qiiili;. les prin- 
1, do quel cùlù a éle la pré- 



l regarder 
i nnus pas- 
■ ,(,, /)<■(. iii. 



"'•ô"^'l'V,lrt'^ ( i.r,™ ( ™V, 



'il',,'.: 



ujitizcd by Google 



cet article esl conçu dans des termes qui r 

le droit, el qii' 
îlulion de Polbier 

m de ces di 



„ plus In ; 



,I,-|,mI ,.,■„,!„ 



méroe fi , dans h 
d'argent 13]. On! 



n'est plus possible d'avancer ici . comme le 
faisaient Imil à l'heure les sectateurs d'ill- 
pien, qu'il n'y a de ma pari qu'ira prêt sans 
mélange. Cette couleur s'cllncc entièrement; 
j'ai donné nn mandai pour vendre une chose 
■ | ■ i s- j'avais faite vénale . el le prêt ne vient 
qu'en second ordre pour faire s-uilc :i une 
combinaison qui bissait la elinscà mes ris- 
ques. 

Î7I. 11 ne sudil pas de rendre la chose : 

il faot encore la rendre en mû s quantité 

el qualité Nous avons traite ri-dessud de 



t'i M/™. Wf* »■ S«. 
S J«»jf IIli>i'i i-it. INi ri I 

l ti, ni;.. 



cette condition de la restitution : nous ren- 
voyons an* h- ISA, uni, Jjaei suivants. 

Nlui-seiilrmenl le pavement doit 

pareilles quantité .1 I le. nniis 

orc cire fait an terme lhé|jj. 



être rail 



Quan 



275. Quant au lieu du remboursement, 
les auteurs ne son! pas d'accord. Voet dé- 
cide qu'a moins de clauses particulières . le 
ii'iiibiiiirsemenl doi! se bure reiililièreiueiil 
au heu uù la iljo- r ;i iile livrée j l'niii.rmi ■ 
leur [10]. 

_ Polhicr , au contraire , fait eue dis'inc 



B pavcmeol, préfère 
dèhileor 1 1 1 1. Mais, 
nid , il donne , comme Voet , la pre- 
lercuecau lieu rni le prêt s'csl ell'er.liiu , i-ï]_ 
■2'.li. Il semble au premier coup d'ieil, 

que notre article s'claul pas expliqué 

sur le lieu du pavenii'iil. j entendu se rufii- 
rer à l'art. 1247 du Code civl, et lelle parait 
cire l'opininu de Merlin . qui n'admcl pas 
la dislinelimi de Pot hier, maigri ce qu'il 
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3H1. Au surplus, il sera prudent do lover i «résilient au payement en matière de prit. 
iMii<'iil1> ; > |ui iiili' ,-l.ntsr oprc^ .1.- lii V..nnji, |..iv li-s arliclra suivant), co qui 
raiivriilioii. l.'iirl. l!HJ"j ii'iuble v in vil, •[■ Ici Jl'l'iion si II! dcl.ilour l'ii minliliu Du rn al- 
|i:ir ih- il'iini' m.iiiir,v [v.iUiïfi. ; tèrc l'accomplissement, tuil par suite de 

igî. Tell» sont lus règles priucipalcs qui , faits eiciisaliles, soil par mauvaise volonté. 



. auticle 1905. 

S'il est dans l'impossibilité d'y satisfaire, il «si tenu d'en payer la valeur eu 
égard un temps et au lieu où la chose devait être rendue d'après la convention. 

Si ce temps e! ce lieu n'ont pas été réglés, le payement se fait au prit du temps 
et du lieu oii l'emprunt a été fait. 



SOMMAIRE. 



■su blku t, pojwu.- 



I . f:.|,l>,i: Ir T m -ur !,■ -,■11' ,1.. 



m (pi dfrll tire pris «I rdTi ^Hf/al i»n pour 



L J*i. Vitre nrlirlc- n'o.L pi cinupt 
.lilïiiiillci. Il haile it'mii- malien' iinia In 
nii nlc Ici iiilrr|>i-clci de tous Ici |, raps 

WVllir. I ÏJH.JIU' Cl ÎC liCM li'li <lllilCI]l o 

pi i! .-nniicterMioii [unir fjire lYslimnl 

de l:i clmsc il paver. Os! p"nr,;n"i C.u 
Jifiil Iri-.i Mon : '.< .V'if,';i„i i; I jn.fir. 
iv( f/iiWiiii rue. 1:1 jmiir.MK'rflTim rj;ii jimii f. 



[iiv'.cf en piii-cillc i:n il h ÏS(Ç . ipinliti! cl 
lionié. se trouve ilnns rir]i|i,issiliilrH! t]e le 
faire et en offw l'estimation pnur se libérer. 

El d'abord, une ojoeslion se présente : 
Me quelle impossibilité! [.n ie le Ic-ist.ilnir * 
Est-ce d'une Impossibilité ndieale et ab- ' 



l'emprunteur un préjudice trop considé- 
rable. Dans un cnnlr.it Je bienfaisance, on 
ne pousse pas les choses jusqu'au! eilré- 
initi'i CM^sivcs du droit strict. On admet 
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1» 



! différence de pris e*t très-con- 
:e ijni <e paye 10 en province se 
ucfois iOi Pari*, el reciproque- 
use ilu transport, il n sitpo de la 
. do l'almmliiiice ou de ladiseile 
place. 

i.m ilnit .inin! se Faire m égard 
an lien. Quel temps el quel lien 

I us peuvent se présenter : an 
on a délui niiuù le temps el le 
di le payement démit tire fait; 
muette à cet «ard. 
premier CM, il ne saurait y avnir 
don le : on prendra pour base le 
lien Nilii|iii-,<bjisb convention, 
■e décide l'on. 1905, d'accord 
i romaines les plm formelles |7j. 
second cat, grande élail la con- 
m le droit aneien. Car les luis 
li avaient traité ce tujel présen- 
ts de^aieclii'iie. C'est iTa'dîi- 



n,c l'une des 
«re l'a plu- 

âges 



' ''-'i 't.. ïîi," If, ',■'.'['.' '*"{,< , 
.r,„, ti> -<,,:,. i.i, t.in.ï.H.r.n, 

. 1,1., !>,;; . . . 

^|l1!| >l sïr'to l |!»'ù.'Lii'. J, ,'X.Vr 
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Si l'HEprODtêiif ne rend pas les du 
renu, il en doit l'ialérét du jour de la di 



t, ou leur valeur, au It 



300. LV m ,,.,„, rU , M* 1» i-drtO Ju *H. Mm> d 



[îj Si'^v M*.*™ 
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CIUP. II. - OO. 130 
COMMENTAIRE, 



3" re"liercb!>r%Vla cb^so à^nfiHiu^U dcTva- 
i-ur depuis la demande, nu Si elle a diminue, 
ainsi que nous anuis vu l'ancienne jui-iqu-u- 
dence lo faire dans Nul ru coiniui'ulaire de 
l'article précédent, [.'art. IHIIi donne line 

l'a.'-ile! ri'll'c i.Jv des débits, des 

lii'fl.i'S .II- E ■- ■ .jue li'i ri...-.- „il .la- 

menté ou diminué de valeur, h dfflnandc 

302. Par li se Ironie ëcarléc une qucslion 




ras de. remboursement on une monnaie cou- 
rante d'une valeur légale ditlcrcnlc de la 
monnaie prêtée, remprunleur, mi! en de- 
meure, devait (aire compte au préteur du 
préjudice qui; ce ulianj;i'mcul dans le cours 
avait pu lui occasionne:. Uuuiuulin dcddail 




Cependant ne dru us pas à celle sol u- 

pac e«einple, irriter que le juge, (oui en re- 

na^eoieuls rniiieuanlcs. et que sa réclama- 
tion n'est pas précipitée , nccnnlSJ au 
débileor un délai de faveur plutôt que de 
justice étroite, en se fondant sur la disposi- 
tion de l'art. HU du Code civ. Pourquoi, 
dam telle hj-potliése spéciale, eulévcrait- 
on n une demande juste en eUe-mome son 
caractère ordinaire lie mise en demeure) 
Pourquoi lie modifierai l-ou pas alors les ar- 
ii,!i, [■.iiiDul IWI j,,, l'ail. 124*1 

des arl. 190(1 el l'tiM , si le ju^,- recuimit 
.[ne le juclcur lui ri adressé nii^ rérlamalinii 
léirilime, il est évident qu'il devra les inlé- 
riù pendant lotil le temps qu'il n'aura pas 
salirait a la demande en jultice. 
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lumtùn mura, conforr. 
cédrat, Intitulé rfeiBKT 
prel a la grosse, où les 
pas au fur cl à mesure 
ces, et ouïe capital fo 

coup, le mot /an» cta 

grossi de"e»rrui" s [l7 
Les grammairiens, 1 


émenlau litre prè- 
le certaines dcnénii- 
me suce les inlcrels 
mhourse d'un seul 
l te mol propre. Les 


• singiilns permiiiv. » Isidore dit : <■ /rrrrr- 
» uhvfIfiifi /a-nar» [S]. > En effet, il vient 
chaque jour accroître li' capital comme un 
fi-uil qui Ajoute annuellement à h chose 
frucitéri'. Si^vola et Africain l'iippellenl 
le revenu de l'argent JO]. Ulpien ajoute: 

«YiVnf n friitMus vpjrrm IHI 1 . D'après le 
Code civil, lïnlérel esl un fruit civil [1 1], 
Sous un aulre rapport cependant , l'inté- 
rêt est un pris.; c'est le prit de ce qui est 
livré a l'emprunteur [13], Voilà pourquoi 


piiromuil ;i|,pdi: nsnta ch.-z les Honni us. 
Saumaise a recherché l'origine de ce mol : 

l'argcut^ue pave l'emprunteur, il signifie, 

pas l'usage même. C'est ainsi que rvnuro se 
prend pour i« prudu transport, lalutu pnur 
le pris, du fardeau port* par l'homme de 
pelue, mrTrnWra puur le prii de la mar- 
chandise [6], ^ ^ ^ 

C'est par le mol inlrrél que nous rendons 
l'idée que les Romains a Hochaient à l'unira, 

l'esprit comme un [mil de l'argent [7]. On 
l'a défini : i Acccssionem crescenlis in die! 


et pourquoi aussi lirjur.i.Lip li'iitiii.- iir- la- 
tins ont compare: le /anima un louage [14]. 
Il n'csl cependant pas un louage propre- 
ment dil : il diffère du louage par des ca- 

.Mai. i! pmmrr des avantages analogues; il 

ulîlhp let ha* f CO - l D !"' : S 

f.nr/iM.-ii, ; ,r„...i !i l'npini.-n jlli'.Oiisail, 
en effet, que celai qui ^paye iarfjesl censé 

sera privé, ■'constitue pour le premier un 
avantage el ponr le second une perle, dont 

lérêt uno lejilimUtf qui lui a fié long! erapi 


îii; 'y.'k rii B ..,i,™™.-i,. 
-I.. h.ih.|i-.. .( r„. - il- ,„„,,>. ,■ [i, 

'■[Igw « t ■ jy «fa *° 

!: te eit, rt. S, p. III. Il ci» IHw 
[8] 9lÙnulR,t. 51, 95, 96, 


[S] !.. M, Ui... fl, «Jim. I^olil. - L. 34, D1 S ., d. 
1 Ui V.il. Pif , d, .mi,. 
III] Jrl.JMHSl7. 

'"l'i > II." J*- ,.,■«..,.. lil' 1 r.lij'nnic.-S.unuiit 

',!.-,' i' i!'.-. ï.V '■:>■!■ 

[Cl (iMki?. liv'i.l m, »""«*' " 



MAP. ut— 



ART. 190S. 



mit ni nom du droit civil. Nous dtroni 
montrer nue l'an. hMîî, en receranl lecon- 
Iral de frèl à inlcr«l juraii lits contrait 
reconnus pip la loi et courerts de la pri>- 
leutioii du li^islalcur. n'a ni i'jiIH a la ui- 
soti . ni sarrïlié l'tiiiliU; a la morale. 

311. IVahord. il faut le reconnailre sans 
détour, la religion de Moïse, qui surpassa de 
beaucoup les autres religions de ranliquilU. 
défemiail sévèrement le prit à intérêt cuire 
Hébreu i. Touli'luis elle le permet la il au 
Juit a l'égard (les étrangers arec lesquels il 
commerçait. Sanmaise (1J, Jjoodt |i| et 




rite"; il roulait en [lire un peuple de fràres. 
De In, lous les préceptes des livret saint) 




pour calmer la hâte de s'enrichir [7|, pour 
«aller II» humble-, pour secourir les pau- 
rres|8|, pour ne pas mallriilcr les escla- 

ies | 'tiiéinsu'i' ledifhileur, respecter 

son domicile, allendre le payement de la 
délie plulfil de sa bonne volonté que de la 
eunlraiulc |IO] : de li, la remise cl l'aboli- 
limi des deLLes ton* les sept ans [II), dans 
celle aimer sahl>alupie, ou [miles le- alïaircs 
claicnl arrilées, el dont 'facile n'a pan com- 
pris le caraclcre prcTiiude'mciil religieux 
quand il l'a appelée une année de paresse, 
aqHHi» ii/rratiie )15|.El comme le prêta in- 

jouri facile de le contenir, est une cause de 




il mi .[in- ee! (L-ei-iiemeiLl ail prononce 
contre le prél à inlérèl des anaLliéiiies 
pareils à ceux de Moïse) Saumaitc [17], 

N I« [ 1 **i - lltun-aii ll>| il aulrosont soutenu 

la négative. Dans sainlLuc, dont on a inro- 




[!sj ifb. i.'fc li.'' 

[»| sur kG.,*»^ 
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CHAP, M. — ART. 1905. 



Inlli lcnjiif'1' li'h uiïriples .levaient bien- 

loi viv re Jesus-Chrisl appelle serviteur 
méchant cl paresseux celui à oui sou uiailre 
av:iil confie un talent, et qui. au lieu île le 
mettre entre Iw mains des banquier! pour 
Le fiire ,aloir et prururer :i ton mailrc un 
inlérél [2] , l'a enloui en Lerre. Mais il lune 
comme serviteur lion et fidèle celui qui, 
ajanl reçu cinq lalenls, les fil profiler et 
il'iiililn li' c;ipil:il de f.in m.iïlre [S|. 

311. Aussi, qu'csl-il arrivé! CMl que les 
empereurs chrétiens les plus nrthodnios, 
parmi crin qui occupèrent le trùue depuis 
Constantin, autorisèrent le prèlii iuliirël 

r i ni -.o-L k i ;i,,i r™. 



'u ne pourrait ériger plus 



Mirtdon 



:Lle:U,,î„. dont il doi 
inliri i l pins eirvu que relui île l'argent 
d'ailleurs, plusieurs de er. deu.ees s, ml 
[•itères el rcuilnil beaucoup quand elles: 
rimlices à la lerre [S), taudis ijile l'argent 
est stérile d'après le seutinienL des ancie 
pliil.isnplirs et di-s jul-iscnusiilles (M 
Ainsi raisimne le sjvaul liodcfroy 1 1 1 .. 



315. Puis Constantin rigla l'intérêt de 
'argent; il le limite à 13 pour cent par an : 
l'ro /ii'cnuiu «il m stimulas " ni >'«"<'< trtitilor 
e.-fniiir m.-i r «|l2|: relail l'ancien lai.sle- 
pt[!3]. 

rit!. En n«li. l'empereur Thiodosc le 
Grand cdiclc (les peines rentre les usuriers 

qui rongeaient le ] pie. opprimaient les 

malheur r us colun:. el les l'iireaienl a fuir; 
mais il maintient l'intérêt de l'argent ( 14], 
Lcscvèqurs cependant el les l'i-rcs s'étaient 
dijà élevés contre l'usage du prèl à inté- 
rêt (15]. 

31". luslinicn pose unelimile plus modé- 
rée : 4 pour cent quand le pril est fait par 
des personnel illustres. X pour cent quand 
il est fait par des commerçants, ti pour cent 
par les autres personnes, 12 pour cent dans 
les contrats à la grosse. 

l.'iulerétui.inioiroeslilMi pour crut [ Mi |. 

A l'eeanl .Ifs cul liv.-, urnes. defiT.se M'évi- 
ta* d'eus plus de 4 1 il pour cent [17]. 

5IH. Ainsi, la loi riiilf eou serve ïiin in- 
.lepciulaiiee; tout ni améliorant le sort du 
débiteur, elle fait la part dtl créancier. 

ne trouve 'q uc Basile te Macédonien qui ail 

rlr l'I'vlise \n\: mais son fils Lion le l'hilo- 
sopliell^ifiiloliliee.leli' rpl:Llilir[2i>S.Elev- 
puse les motifs de spiritualité; ijiii oui dirige 



lite contre eus : ou bien on esige d'eus des 
usures daudirslinrs, et les Lnu serments 
dishonorent les consciences, 

310. De tels anlécédenls auraient dit, ce 
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DU PRÊT. 



semble malin If prêt à InWrtt à l'abri du 
reproche de Mener la loi naturelle el de ré- 
pugner lui condilioD* élémentaires des con- 
ventions. Peul-ÉIrc aurait-on pu, au nom 
drs misères pnlûupies et dans uni- vue d'Im- 
manile;, exiger des capilalisirs la uraïuilé du 
pr#L el imposer une mrte de néie saliba- 
lique a l'eierciee de l'aident. Les lemps de 
grandes calamités par lesquels sont passées 
les classes moyennes et inférieures auraient 




propriété ne renlermf 



donc on «lige un priai 
un pris pour ce uni n'i 
Dans le louage, riend 
qui est l'un desélilmenl 




[2] 1-slhicr, m 67, In dta. IV nom PKf.ff. 



ton Irai, sert de 1 «se naturelle à un prix. Agon- 
ie tailleur , e?que <lèt lors h légitimité du 
loyer payé par le preneur est frappante par 
•un i i ii' ■(■: ear si le preneur relirait Bra- 
que le preneur en souffrirait la perle ou la 
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CHAP. Ht, - 



Bsneficium non fantnnmr , dit très-bien Ci- 
cii-'iu '.I . il imli] 1 1' Il ne [fil pas . claire tic; 
lumières de hi lui divine. Que si le prê- 
teur veut faire lin pnH iiiif source de prulils. 
il fa ni qu'il Iroule une causer légale il (« 
profils.el lamisoni'y refuse invinciblement, 

inventé pour faire des profil»! On n'isl pas 
plus obligé de prêter que de donner. Si l'mi 
prêle. i]uc ce snil dans un cspriL do lihcra- 
lilé , comme quand on donne ; ainsi le tcuI 



île l.i lui religieuse oeuvrait àfi sou prestige 
le peu Ai' solidité du commentaire par le- 
quel les juristes clicrcliaienl à jilif juit ocs 
lais. 

:>ii. Kl d aliurd, les révolutions romaines 
ne prouvent rien contre le prel à intérêt. 
Ce qui causa dans Home les agitation» du. il 



a d autre» contrats auxquels ou pcul avoir 
recours pour Taire piauler son argent, liais 
cmplojcr le prel a se premier des gains, 
c'esl fausser les lois essentielles do ce con- 
Int, c'est clalilir une liilte inégale cuire li 
cupudité cl l'indigence [3] , cl rendre celle- 
ci la pruic de celle-là. 

L'usure, d'ailleurs, est la source de mille 
maux. Elle engage l'usurier à la laineUu- 
îiso [4]; Hic est uuc servi linle pour l'em- 
prunteur [H Kllce.l méie des sédilious et 
des diicunli s Mi>. l-lllu ruine les fondements 
île l'iu.li 



u rang d 



es|Hj. 1 



jiirisi-oiisull'o eu \. moines rceoti naissent qui: 
le p relit de l 'usure n'est pas naturel: <: i'imn 
i lllunm(nriïpi-MTJpif;»i-l(;iin';jciTijii«il'| 1111. i) 

— « Usurti ptcmiiiv, t/uam purcipi 



t,'..'i i ■ , i.r..r. 



]iiiue le signaler :i l'i tu ligna lion el au mépris 
public. Mais qu'importe pour celui qui 
prête au laui modère fi\é par la sagesse du 
législateur t 

Laissons donc île cote (les déclamations 
qui portent à fauï. i.a simple distinction 
de l'intérêt el de l'usure suOJt pour les ren- 

324. Quant au point de vue économique, 

îles avantages de discussion que me donnent 
quarante années d'evpéricuce pratique, pen- 
dant lesquelles le prit A intéril , élargissant 
les mille canaux du crédit publie cl parti- 
culier , y a fail circuler a- ec abondance les 
capitaui qui onl féconde l'agriculture, le 
eeiiuiierce, l'industriel 

3iîi. Mais venons a la partie dopr.al iqne 
de l'argument a lion des adversaires du prêt 
à intérêt, rl montrons qu'elle n'csl inqio- 
sanle que par une cerlaitie forme savante à 
la-, ne Ile manque le fond. 

i>'aljord il esl asseï singulier que, tandis 
que les choses non fongiblcs peuvent cire 

ou eraluileiocitl eu uni iquees.nn utilisées 

par un profit qu'en en lire, les clinses tan- 
gibles soient placées dans une condition 
inégale , et que leur propriétaire ne puisse 
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après tout, le locateur n'a pat s craindre 
que le preneur emporte sa mais™. son 
champ, sa ferme; le prêteur, au contraire, 
peut reduuler aire raison l'iusuliahilile île 
l'emprunteur et la perte do ce ijul lui est 
du [1]. 

7->3S. Ceci répond à l'argument que les 
cauonistes ont tire des risques de la chose, 
argument que Dumoulin trouvait assez 
grave |-2] et que Sauiuaiso traite avec hau- 

jours l'étrange importation îles principes lin 


industrie à laquelle le préteur ne s'associe 
pas et avec des hasards qui tic s'étendent pas 
jusqu'à lui, unoiililie qui' le priVnr a assez, 
île ses chances personnelles, cl que l'égalité 
du contrai n'eii^c pas qu'il prenne part a 
celles de l'emprunte or; on oul.lic que le 
pilleur, eu venant au secourt de l'emprun- 
teur, se prive de l'argent qu'il a confié k ce 
dernier et qu'il aurait pu luire fruclilier en 
legardaol par deversW W; que c'en est 








d'aulrupcla perle rjn'il « subie lorsqu'à a 






IttgnL «t Uirll. feu u, .1 q». 

1 iinlu-iiiLLenr nr; le rend Iccoiidque par une 


a lieu dans ta M'aie, le l.ui^r. IccImii^c. 

hite/An au pnhil de .ne de» rentrais inté- 
ressés ; car il ne s'est pas place au puint de 


I^Siumnise, et. », p. IH^. — TronthH (Fbki, t. H, 
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An nombre de eus industries, de forma- I 
tion lcn.lt raclici; , est l'usure, qui OH un 



■ S ricnULin>, I. nimnii'iïr par krre. par mer. 








iisiËlli 


■lu, .pu. p.., s«n muL.ï.m.ciil, lire la ri- 












. tazs Kftsssxss-' ass 
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tu ton»! Elt-ce qn'i 
ire réciproque qui 



que quand il reste oisiT. C'est dam ce sens 
nue Ifs iiiri.i;i!ii--ilHi'- mil ilil s iViinimi Jfe- 
nl,,|.',]..s,T,l„ ,„,,„;« 

•V*. Et par lii on v.ii! lil r.0 II fusion <!:mt 
lai|nollf 1-riiTi Liiriit les c.in milites quand, ac- 
cordant ijiih l'argent peut élrtt fécondé par 
l'itidiisli-if, ils iusiflcnt en disant rjuc, J -- ■ 
" > del'fni 



leur qui, ii.u-rç.uil l'.nyc ta , 
et ,,„,., ,„„-,,,„■ !.. préu-n 
a n-ilf iii.iiiii.tic.il.li.il .111.= 

|,.!,L^fi t H S |,r<.l!i; 

piirlf iliniii mi nn-lnir l'usji 
leur fera do 

qu'il l'emploie a tel ou tel usa^e , 
qui', p:ir un caprice hiiarre, il le 
dans soneoirro-rorlpnurry tenir sous clefî 



i ili I' jn'iitL 



. pretéi Qu'impur 



[fil i:i[>., i- n. ;: i. w; e , ,1. mu,... i„ute. 

17 t:t|i . I IJ. . ,,<,. ,ijmf II.Mll.-.IlliMIl, 

i" --. a-: iir.ui.ii, lit. a, ■■ it, 

a- *>. - Voy.dans iiuln l'id..:,. ,-,' .|,i« les llii.,l^irn - 



st privé de sa chose et 
■ : Miniu mieil qui lar- 
aul donc une cnmpeii- 



saient de gland; [10]. Mais il est dans I. 
turc des choses que celui i nui on pN 
un avantage qu'il s sollicité le paye ce 
ri alite m eut. Hésiode en Taisait même m 



■ il.- i)ii flli-s il nul ri'i-i'- s An «un riiitdiri 
mjnis fi-iiilc. 7 ni riirifff) «dis ,-flfrutil, r/rmrii 
nriv,,fi-tj.Jf[l-Ji^l.f pvflLiï iuleit'l i-.-^is- q-i. 

cntimcnl; il l'orginist;. El quand il érige 



'''Vl -v..,»n, u 

r.-: ■ 1 1 ■ i.ri'l ,i ii.l.r'i ,f.,|ii.- 

i„l: ■ju'it u".-,l |i:i- i-.inu.iir. ,ii] .lr 

r ;;>'". i':., fiijj., * ;„r,r./.w « >■- 

. r.h IL „. ri III, |, ifil. 
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CHAP. lïi. - 

des intérêt! pavés 11]; et les casuisies rc- 


MIT. 1808. fl!) 
l'Italie, dans Itorae mémo, sous les yem du 


cuiiiiiiistLiicul qui' . (la ru le cas de Ijnnru' Foi, 
intérieur dHes resliinér [S], ^ 


s;iiii|.[.fTn.;il .'M certain que le prél à inle- 
,1e contrais qui simulent un ^change ie 

!l - i 'in û 1 '",'!, n"i i'!,', m ■'.'■!," 'i ™ wmi Ava."*™! 


> grande prlie do con.rr.< r v 

. lurent Hiqmmlc sans uliuiLjlj.m .le ca- 




» pilai (3], el oMes iiiKirOl^iiiyrMi-i.i r- 


peinent donc élre tranquilles sûr l'usage du 


i ics ri p£d" i ^èHis^i 'IrS 


prel à intérêt, pourvu qu'il ne dépas-c pas 
lui'ii imprudent cl l,ii-n nuipalilc qui ulie.-- 


• lel, l'escompte et loule esptee do migo- 
i cialiuiiï J'arjipjit entre l'OIDliu'iviiiils. Il 
> eu sera toujours ainsi loules les fois que 
n la lui JiNViuIm ecqm liùialure des choses 

• rend nécessaire. » 

Enûn, i l'heure qu'il est, daus loule 


clii'iaiLa réveiller .le; ,|. k':iîi.'S ilu;>[dn:aldeS 

ecimumique. C'est sur les besoins eilc'ricurs 
de la société qu'il Faut particulièrement se 
régler pour modérer on pnur étendre la 
ri-i.lil.l de. h.is qui l.i répriment- 



ARTICLE 1900. 

L'emprunteur qui a payé des intérêts qui n'étaient pas stipulés ne peut ni les 
répéter, ni les imputer sur le capital, 

ARTICLE 11107. 

L'intérêt est légat ou conventionnel. L'intérêt légal est lise par la loi. L'intérêt 
conventionnel peut cicéder celui Je la loi, loules les fois que la loi ne le prohibe 
pas. 

Le taux de l'intérêt conventionnel doit élre fixé par écrit. 

ARTICLE 1908. 

La quittance du capital donnée sans réserve des intérêts en fait présumer le paye- 
ment et en opère la libération. 

SOMMAIRE. 
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COMMENTAIRE. 



344. Apres avoir Irancbé la question île 
la légitimité du prêt à intérêt, le Code dé- 

cellc-!à, et qui consiste à lavoir si le législa- 
teur peut et doit assigner aux parties con- 
tractantes un (aux d'Intérêt qu'elles ne 



andise u 



nuli'i lès ii 



les mœurs de la nation et commande par le! 
besoins de la richesse publique; H laisser 



[I- S:iiT,:,lmnr[...iLir. r i) In ,lr i-bki i, [. 

j ïWO.»rj 0,IU,.l. i;„,„. f . . 

i. "ni. |'. Sï- 1 .. ™;n(wnno an ^yFlteio de Targui, ïy rc- 



régler le taux (I]. Lteaucoup de savants éco- 
nomistes croient ciicnreaujuuidïini que c'est 
là le terme auquel la science de l'économie 
politique dnit tendre et arriver. 

310. La loi du â-lioct.ilircnslkniiïjcrc 
le droit de faire valoir l'argent par le prêt 
. inliN-i:. ri;;-,i> cllf njMili! que les prêts doi- 
vent être faits au taux détermine par la loi. 
I- Ll i- [l'ji i i iiic Jci]!i; qu'une partie des idées 
de Turgot. Elle considère comme dange- 
reuse et trop hardie la théorie qui se cou- 
lie à* la lilii'i-lc pnur régler avec mesure te 
taux de l'intérêt. Elle Tait une distinction 
entre ['intérêt lé^ilime ,t lïnlérel illegi- ' 



i cette 



époque 'l'intérêt conventionnel est fixé à S 
p. ■/„ laui de l'intérêt légal. Seulement, 
en ui.nii-i e. de commerce, où le taux de l'in- 
térêt n'avait rien de bien arrêté ni de bien 
uniforme, la loi s'en réfère aux usages par- 
ticuliers. Son telle le dit expressément [2|. 
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do prêt. 



La cnnveminn trouva la France 
dans une crise financière déplorable. Celle 




t. eiigeanl que cela 






ir; leur discrédit 


pourrait plu* cire luit commerce de IV- 




rroaUÈré d^t'ipX 
i que lever la prohi- 
ba papier-monnaie 


usage dins les ventes, achats, traites, transac- 
laissa le champ libre aai assignais 1 




Mais, nulgrÉ la protection outrée deja 




vinren! donc dcrin'iiires ; knlr nyl.' ^.'il 






disparu dam ces temps <ic confusion, et la 


ri^Siietl 










crel qui a ivit déclarés marchandise l'or et 
l'prsrtit i: j.iif : ' ; clli' t.rvL, i ilmJ! IV\iviiliini 




%uellion l r«^r 


des lois antérieures prohibant le commerce 


















slipilîees. 

Enfin, une dernière loi du -28 vendémiaire 


> rfduil d'aillant. Ces 


le capital qui sera 
isposilions ne s'ap- 


! eiiî'cT"' l '" ^ 


jocialions comnier- 








.■i.'m'i-I.'» -i< -". -..I.i H M ÎuÏt.IX 

131 G ,iiiI t "\1i}''j i uirt' B " P ii"ï Ju J .' ril '' 'j r Jj. 1 "' j" 







Quand cPl article fut pnrtiiàla ilin-insinii 
lin ciiiiscil il'IClaL. il e'priiiua « I . .lillii'ullti. 
Krpiianil Ole S.iinl-Jr.n d'An^'t. ) selr-a 

centre l'iuliTMTiLlmi ilu le'sislalnir is lr 

rcglrmtnl des iutiMis privés i I ! : Ti-rilliaril 
appuya, son niiiniim l*| ; il fui menienl 

dû législateur fut dViiu' par Cai.iliac.5- 
rès [+| , Tronc hm [5|, Malleville [lij; il fui 
iri-om.n par la majorité. Sriilrmnil lr <nn- 



CBAP. III. - ART. 110S. 

prnsti que le tari de S p. •/„, suffi ja ni pour 
li s pri'K civils, ur lVlail pas pour les prêts 



lVluil pas pour li's ]>riil.s 
iroerciale. Car, suivant un 
J. /jt'FHiiiu iiri-mil/iii. ri/irrM 




parmi lefnrijiir.iaiilj ;icrrtilités [lOj.On avait 


cl.cps du sidee du mal , luttaient en partis 


II! faut.. 11. p.Old U«. Ic«(.paii J. do 

l<: «. ; ._1V. t.<«. J.^l. 

t i- iJJ.iil iSJw..»,»*). 

je. V Ob.lM^l.it . îî'jV " " 

:7" r<* A* j? Trviutfi. p m un, A. 91, 

.> «„.h...i ( f.ocj. i II. p loti. UM. fan 1. 

i j. jj Ï....1.1™, j 1o ,(.,: ,. m, 

F tM Ucr'.pu. f. tKa.duoau l.vlljntH- 


. j; . u .;-i' A,......,. . «sui.Mpn.Wa. 

"'li'lî ÏiBilOlM^to.t- 
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pour le dclruire s même dans le< mali 
riiiiu:n'ivi;ilr'- , .ni l'nsiirf «l'flilihil Irm 
II' plus [acile mit,, leur vigiilanfC i 
iiillr\ili'e. Cil wne.i f\emples : 

f.laYPin . Tirçywiinil . ii'-i'l l'niprnnli- 
fnnds à M"' pour uni? Miilr- .i'.ininv- 

i-liimliï* iI'iiili' iiiiiiiiiTi: li\c, à tant [ 



c la bourse de Lyon. Ce 
ncnl aïollrd. 11 établît qui 
e IÏS0 Ml la recèdes in 



•rvi; ,lc I.imogradu 10 m 
lauv minière des iiileri'ls UFUI 



i ml n'avili! pu s'en Liecniier : il sVtait 
nié ■ I ■ TUi-tlri- en r&f-rre le droit du 
ateur. Le moment lilait venu d'enami- 
'il ne rmiveuail pas il'enlravtr l'csur 
linlile .les iiileri-li el de le! courber 
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chap. m. — 



art. m». 



droit que le législateur t'Hait réserve! fi], 
prenant en considéra limi les lit-soins île l'in- 

ifils que 

airemem les ï|w 1-sli.un 

\m-i- agricole, clic a fixe 



prenant 
dntlrie cl le' ressources 
sfiruilii ; pesant aver éipliLt 



à S p. •/. 1' 
civile, el à 0 p. celui de l'argent en un 
i:e:e i niiinuTcïale. 

A-l-elle mal ralculc"! A-t-cllc assené 
l'inlefret conventionnel une part trop pi 
litfî Les rivrmisliinci-s actuelles qui uni 

fort abaissé le pri\ de l'arge 4 rendu 

ilillleili's les plawinents à 3 p. ■/,, toi 
une preuve évidente qui: la loi de 1807 
apprécié la situalion avec asso il' 1 larpci 
pour que lés prêteurs n'aient jias à ! 

354. En 1W3H cependant, par sitile • 
celle le>manie si .pirilucllenieut signal, 
par dé Corinrnin mi ]■[■!. | ■ ■ ■ ~ a il'.ilin 

gerla loi de IHII7 jH . H .lr: laisse, les coi 

lira pifls d'iin-enl. Cillait revenir an S) 
lirme île Tui'-iit ll| el d'aulne cVaiiuniislp 
qui. laissant de c" '" 



il plus pari 



par ses arguments a 
revanche en luidisa 
> d'économie polilic 



i surplus, h 

-auquel-"- 



358. 

île- lni-aliles ■ I l ; 1 1 * ■ l n I du ] 

ii.-i i'l plus élevé. Vu i ce 
l'est pas limité dans si 
éret légat est d 



d'.-iV-ir u 



■s élevées. Telle est la conditic 
es pajs où se fait sentir la diset 
raire. I.'uiieret y est nécessaire 



■ Art. 2. L'intérêt légal sera en matière 
chilo de 5 p. ; en matière de commerce 

■ Arl. ^. F.iu'i|u'il sera [uniné lij 



DU PRÊT. 



6 p. °/„ dans les opérations commerciales 
auvquclles il peut se livrer; car, pourrépc- 
le r iei les patolesdr Scaccia. • plia valet j«- 



h>rù[l|.i llesl doncjuslc qu'alors m*mc que 
c'est un particulier qui lui l'inpi kilLc . ses 
fonds lui pripiliiiscnl li p. °.„; il est censé faire 
ntie opéra liutide roui rnerce. A plus furie rai- 
son doit-on le décider ainsi pour des avance* 
faites par un négociant g nu non-négociant 
par si li le il 'actes lies à sun commerce, rammp, 
par rucniple. quand un commissionnaire fait 



claire, et les lip. •/■ sont d'us au pre-leur, alors 
être employées à une opération qui ne 

.En est-il de même quand c'est un parti- 
culier qui prilc à un négociant pour son 
commerce ; Celle question s'est présentée à 
l'audience de la chambre des requêtes du 
18 février tSU, et elle y a fait difficulté. 
Mais, comme il s'aj:i»ail. dans l'espéee, il'lill 
prêteur nou commerçant, qui cependant 



rangée par le Code di 
classe des opérations C( 
être Tait à li p. •;, [S]. Celle ju ri sprudeni 
peut se soutenir par les raisons suivantes : 




Dans l'ancien régime, on appelait pr( dt 
i,j;:!,i.'.nv iilui <i<ii et il II fuit par un particu- 
lier a un négociant 'fi\. Ce n'est donc pas 
Torcer le sens de; mnlsdc la lui I W7 que de 
décider que par ces mois, en uitiiiirr tir com- 
merce, elle a entendu parler deecs sortes de 
prêts. Les fonds li- rés au commerce rappnr- 
lenlà l'emprunteur négociant plus qu'ils ne 
rapportent à reuipninlciir civil. 11 est dune 
equilahlo ipie le ]ji Oli-uj- prullle de celle dif- 
férence, l.eprètde commerce est d'ailleurs 



uappe 



ifalicable, 

tandis rpie les easnisles relàeliés avaient in- 
vente île su 1,1 il es méthodes peur lui donner 
des couleurs honnêtes [7]. Ce sont, eu partie, 
les ddlourj caplicm de ces derniers qui 
avaient fait introduire dans le droit la dis- 
tinction des ujurcj formttta et des usnrei 
j'ii»ié:M !H| Les usures palliées étaient celles 
que l'on cherchait à se procurer par des si- 
mulations, des déguisements, des artifice» 



e d.nlUc 



le l l,;pot 



l'ï]OU 



fausses , il y a tout à la fois de quoi rire el 
s'indigner de la morale de ces pères sut l'u- 
sure. Le pere Eiuny Irompe les consciences 
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en leur suggérant des paroles mystérieuses, 
dont la puissance est asse; grande pour 
rendre bonnelcs et licites des profits qui 
sans cela iH-m.vw/rurnii-Kl !•! jind: ii)i!..;JMrjrm 
de Dira ! Et autant le scrupuleux V«:\twi 
met de soin à condamner le contrat mohti- 
Ira [11, autant les casuistes de lu compa- 
gnie de Jésus s'efforcent de lui trouver des 
escusesel de le sauver par des détours d'in- 

U aïs qu'est-ce que le nmhalra? Beaucoup 
de gens éprouveront la surprise de Pascal eu 

P Le mJiatta est un prêt usuraire déguisé 
Paul . à crédit , une partie d'étoffes pour 


vent être consultées. Ce sont elles qui met- 

i.mli"!,' ,1'n .Itlnicn, :, .M fibernth cl wre 
.ï,j,»imih«i. pour me servir des espressions 
de Dumoulin [7]. 
Une espèce singulière s est présentée à ce 

IrMTIi J. Il^ Ulu^.'iM.ihll'UX <||l[ [IlLÎ^^ill M! 


;o ii(ir) U. ert un intérêt usuraire qui 


téreis jusqu'à sa mort. Maie accepte le second 
iiMiiiiN'J'.iiv.ii.l ■[il, S l:i .1i.:ljUiiii tL. -Jd. ll'iHJr. 




est passée et acceptée. L'acte cialle les 
bons cl lojiux services do Maie, lamilié et 












3"mVtii te ft^^iwV*M °" "* P ° n ™ it 
3 Lin. La probibilion de l'usure comprend 
non-seulement ce que le prêteur en argent 
exige à litre de récompense , mais encore 

ilitiiin du pit H pcuvenL par leur impor- 



« Dalim,39, S, IW. (Dmill., 8 
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constant démenti 
Ctt proQli un 

dans les ouvrage 



el l'intérêt [31. Mais il y a 

rail 1rs rnnfiuidre. 

L/iieum/ile est une opération aa moyen de 
laquelle on fournit comptant le montant 

d'une somme projn-rîiouuei' à la porto du 
papier contre 1'argenL, nu nui délais i cnu- 
rir [i]. Par «emple, j'ai un billet de 
lO.UUO fr. pajablc à un an par Jacques 
el C". Voulant m'en procurer actuellement 
le montas!, je vais trouver uu banquier qui. 
en me le payant actuellement . me relient 
1 p. % par mois. Celle retenue etï ee que 
l'un app-llr wimnilt, 

finir snvnir si ['file l'i'lfiiui: esl usnraiir. 
il faut se faire des niées justes sur la nature 
de l'iiuiisemfnl qui intervient entre le ban- 
quier et inui S'il me fait un prêt, nulduillc 
duo la loi (f- 



il pal u 



trouver sa place que dans le prêt propre- 
ment dit, et pas ailleurs, l'oint deprCl, 
point d'usure [SI. 

Or, le banquier qui escompte ne fait pas 
un prit. Adonne au commerce de l'argent 



• ruinf 111,11111) fr, payable» 
ni pis !0,IKI0fr. payable* 



crédit tfu. (ouscr 
impie sera plus f, 
Mcomple télèvei 



jouscri pleur est reconnu , l'et- 
inijile sera plus failde ; ''il esl ineerljiiii , 
compte heléiera js;. Il'ailleuis ■ Mi,mt 
■ ■ ■ (ni Ollfliil (fallu- ntlio jflj. 

( que le cédant 
àl'arheleurde 

ment ebanceux ausquels se soumet ce der- 
nier | MJj , dangers dont il nés nllilpasque le 
banquier soit garanti par le vendeur [I IJ. 
Car, d'une part , cette garantie peut être 
illusoire; elle n'arrive d'ailleurs qu'eu se- 
cond ordre et après que le ce.ssiunnaiie a 
épuisé les moyens de se faire payer auprès 
du souscripteur, auquel il csl tenu d'abord 
de s'adren-er punr vilitenir son rembourse- 
ment; de l'aulre, il est de la plus liiulcim- 

p'ut; ■ dans le commerec de ne pas epron- 

ver do mécomptes lors des payements. Les 
agissements commerciaux s'en Irouveul gê- 
nés; il y a des perlei de temps, d'occasion , 
des recours fScbem el pleins d'entraves. 
Après tout, le banquier qui adiéteun billet 
ne peni te faire circuler que pour la valeur 
que rn]iiuji>j] cnmmei'ei.Llc attribue i ce pa- 
pier . il faut donc qu'il l'achète, IODI peine 
de perdre, à celle mOnic valeur. Eb bien , 
.■escompte i 



crcanee[12|; j'ajoute quedesou côlélepor- 
lenr aebéle une somme présente pour uue 
somme nonéebuc. Dans 1 ou s les 'cas, le por- 
teur qui vend sa créance ne contracte pas 
l'utilisation de rendre, caractéristique du 
pri! ; "lili-aiiou est de livrer la chose et 
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régime, maigre tes craintes cïagc'rees 
l'usure pallier [i). 

TûTi, lin autre auleur, qui a porlï sur 1c 
droit commercial des aperçu; liw-injje- 
nicui, Frémery ",j , sVsl cITnm!, d.ms un 
autre liul qui; IJliai-diuj. dVHaci'r la dille- 



• i! I<< j.M.p la 
cciie loi a le sort de 
5 legislatim qui de- 



reste innjnurs sun débiteur, et Je plus, à 

ili n . ii. nl ■'iijmiirr la garantie dos endas- 
■■•i-.lri l'I île l'.n!i i'|i!rnr. niili-c< <-n ui;u<- limi 
au payement. El t'est lorsque le banquier 
a CCI avantage qu'il eiige mie indcmni!el 

Je repunilsà tes aipiuii'uts, imprunies aux ■ 
caiiniiislcsdrs siècles passes, par les raisons 

de Scaccia. qui me -l'inlil.'ul iri pliantes. 

Ne coiiCojiuous pas celui qui fail le com- 
merce de la banque avec le simple pailicu- 
lier. Ce dernier prf'le ou ne prèle pas; il 

consulte sa corn modi le. ses ress -et*, pre- 

i. On n'csl jamais sûr de le trouver 



lit 
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de tCUUÏS 

iLïivs. » JVn iy«n ivT.'/ifiim,- 



■' vi>-"/ll>t 'pdMiv, m tijji 
" [.i! 1iiuii|iiii>r, à ladifftf- 
ijiii ne i-oin t ;iiti:uii cifi|U(', 



rivee. Il a de pli», comme banquier, hd 
coni|iloir donl il esloljlige de paver le loyer, 
iIpsi-oiu mis qu'il sjlji'ic, mm pal eu II' i sup- 
porter [6] ; luul cela Mpliquo la icgaliLe - du 
salaire que le haiiijiiii'r n\ij;« pour la hi^ii- 



coalnt dp change, k 
par la 1 négociabilité', 




■II- n'fciC ; I>«n»«f<> J*™.™, cl (.«b, 

* [Il K.«7. """ 

m ► «*. 

!l] lldani.irr. cl [., r „L., in. TtaiH du cow. tf, t™. 
:-,....„„. I. i, m - Ï7S,.|-W7. 
(10) IrrH du 14 juillet IBM (mBUB). (S., iû, t, 
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ipcïa- ' Pui^jnc! le prit à intérêt procure nn béné- 
iso le- lice nir [inVni. IMfiTiiiwmrri! rlr-s m>or;t- 
snllrr . tinn. qui o,-;,ië,nrir le. débourse-» du baie 



'ahord que le change 



comple.eomme il 
pour le banquier 
pour se procurer 1 



mission ait été slipnlé, ou que le» partiel 
soient censées s'en cire référées à l'usage 
des lieux: cl si le banquier le percevait à 
un tans, plus «levé que celui qui aurait été 
convenu, ou que )c cours habituel delà 
localité aisloi'Lse, Ipi tribunaux devraient 
le réduire : c'est ce qu'a jnue la chambre 
des reqne.les par arriH du li mars loti, en 
rejetant le pourvoi formé eonlre un juge- 
ment du tribunal de Chilien par un sieur 
Viros, banquier. Le tribunal avait réiiuïl 
an lai» autorise par l'usage des lieu! une 
commission de banque de S p.% que Viros 
«vail eiisicc sans, qu'il v eût de convention 
à cet égard. La cour de cassation pensa que 
celte dérision renlrnil dans le droit des 
tribiinaiiï d'apprécier les conventions des 
pa nies. 

T:»l\. A l'occasion des dérisions j[idit:i:i ire- 
qui oui accorde an commerce de change, 
sincèrement ei réellement rserré. la liberté 
lie stipuler de grt à gré le taux de la provi- 
sion, Frémerv a rcpmduil pour le eJiaiijje el 



île; il est tort porte' à croire que les 
tribunaux se sout laisse prendre au piège, 
et que la coutume Cnmini-mali' a mil ru lii 
loi de 18071 Voici sa raison pour établir 
que la commission n'eit qn'un intérêt pro- 
prement dit, qui manque de base, si on veut 



Cr.noblt. G nuriJBiO. (Dtiul., tO, % SU.) 



I , a pins ! « 



irryvnH.ir que le bénéfice 
le 6 [i. ni |jlii! ni rniiiiisT 
lil? N-.ri. La loi n^ réglé 



Inflexible. 

p. qu'on veut bien 

ordinaire, le banquier les rccucilîsrait-il 
entiers, s'il n'était indemnisé des frais de 
négociai in 11, de change, de loyers, d'admi- 
nislralbni, au il quels n'est pas soumis le prê- 
teur ordinaire? Non cerlaintmoaL El alors 
purqiioi tnave-t-on extraordinaire que le 
banquier les prélève pour prix de sa eom. 
mission, c'est à-dire de sou travail; Ce pré- 
"cessaire pour établir 



subtilités du pouvoir prochain cl du proba- 

587. Je disais tout a l'heure (*] que l'es- 
compte des billets que fait un banquier se 
ratlachc a la matière des cessions plutôt 
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CHAP. in. - 

l'antichrèse ; il est un prêt déguisé cl un 
"•»""•«• 1' fi- 

331. Le cautionnement a carni'leres 
partie 11 liera. S'il a produit pour lu débiteur 
les avantages do prit, il engendre peur la 

caution des liens limites d'olilipali nvers 

le créancier, liens Jnute-t alTrani-bi i-i-lui ipii 
se home à prêter son argent. 11 ne rancirait 
dijlii; pus .îppliipiiTà la ranlinlilrs [iri nl.i [n-P. 
el Ira rosi ridions île la loi de 1807. La cau- 
tion, outre l'arpent qu'elle donne, cniagc sa 
personne, et par relie obligation, rpii vient 
s'ajoutera l'oidijiation principale.! la n-inlre 

■.voir so:i' jn-i\ rli sus de l'intérêt lepl. 

Que si le cautionnement se humait à ier- 
ser une somme d'arpent pour le débiteur, 



:. im. 



117 



rappr. 



,ii i.i, ls ,iiif;,-i 



an liriid'intcri-tspayablcs en argent. Dumou- 
lill disait eue ces intérêts étaient périNeill. 
pmtr les d['liileurs[ il. En eiïel , au commen- 
cement du ivf siècle, u.uolrpipsspi riilaleiirs, 
|>re\uvaiiltpii. l'abondance du nu niera ire en- 
voyé par le nouveau inonde ne manquerait 
pis de faire hausser le prii des Liés, vins, 
huiles el aulres denrées, cuuyiti in'nl l™n 

effet, el les débiteurs furent pris an piège, 
l'une i I . m- ili- malheur. u:K- pjelrV e\- 



applïuuèe par la cour 
'rente* anciennes [6], 
M! en .igueur à Tégard 



sloujourjcommec 



Celait de stipuler des intérêts ei 



531. Quand le prêt est mel* de chances 
aléatoires, il peul se créer des avantages 
supérieurs au taui légal [»]. C'est ce que 




j| l : .,' t irt ! .!ltr..S0J<e.l8Wi/.iliiiii 
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h. lt.ui- di; c;ii.:!lii.|i a décidé à l'égard delà 
Iivpullieeairo (I]. 

3D5, l.e prêt à la grosse aventura tiITrc 
un autre el mémorable exemple île cette 
véi'ilu. l.e nrnlîL marilimu j dépend du la 
ONvralini, |-'|. 

TîîHi. l.'anjLncistne , jadis prohibé, est 
autorise par le Code civil, a b condition que 
la convention d'hiicréls ne perlera que sur 
des inttiiï'ls dus ju moins dqmis une .in- 
née [S). 

llnns lu cmuiucrfe, ni les usages fou! loi, 
les intérêts du reliquat d'un rompt e pouienl 
L-lrc- capitalise"; pour produire ouv.juèmus 
des intérêts , [[iniii]ii'il s agisse d'inturèLs du 
moi ai d'une année |4]. 

307. Quand l'usure rsl prouvée , le débi- 
teur est prolepe par une iLuilde ^aranlie. 
D'une part, le créancier n'a pas iTaetiun 
pour le forcer au paiement des intérêts ex- 
cédant le bus légal ; de l'autre, il a une 



:e a uni p.\é Je trop, et 
■ D se fait par coequaiMlinn 
oll au jour munie des paye- 



m'.'ri ."'in'm'. 7.1'. ï.'nuV '". i's 



menls. Si , en fin de compte , le débiteur a 
pave plus que ce. qu'il ileiail kit; 1 1 i [iiit[] cnl , 
le surplus duîL lui èiie restitué, et dans ce 
dernier ras les intérêts de cet excédant tout 
dus à dater du jour il- l'indu pavement 

Li jurisprudence est moins sévère. Elle 
n'admet pas que l;i cniiqienfatï™ s'opère de 
plein droit a l'époque des pajenicnui faite. 
Suivait elle, la compensation n'a lieu qu'au- 
tant qu'il y a en demande en réduction ou 
en rcsLitiUi-.il de la part du débiteur, et 
par l'effet du jugement de condamnation qui 
liquide les sommes à restituer. Enfin les 
iulérèls de l'cicédanl ne sontdus, suivant 



i opi 9 ( 



e restitue -pie cens échus depuis b de- 
laude (arl. 1633, Code eiv.) [B], 

jllB. L 'action de l'emprunteur est de na- 
ître à tire atteinte par la prescription, 
nïci cependant comme cela doit être en- 

' De deux choses l'une , 



- ['.■'.-'<., I 1 . Is'l .il r^l h ..i 



La j j i_v L 
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donnera accès f Défendeur, il mu» l.cin 

devant la puissance d'une loi d'ordre pu- 
lilii: qui ne MinHYi' que le laps de temps 



la rrslilution , le débiteur duil, aianl loul, 
faire lomlicr le contrat i|ui a iHâ cause du 
pavement. Je réponds iiuc cet article n'est 

prendre au fait, el de dire : J'ai trop pavë, 
car j'ai payé 10 au lieu do n p, •/„. Loiu 
d'attaquer le cunlral pour le faire (millier, 
il î'iii empan- puur clalilir la preuve de 
l'injustice dnul il il L-le i if-lime. C'est ce ([ni 

» bitum non rffetiur eenbt contra meta et 
» eomtnla, w.ï pclcrc Ma rcseindi[o]. a 



ilSllC tfl 



m aniH iliiijiiiu 
lecourt l'action 



MiardiiD voudrait que sou point i ni liai 
la moment an l'empruntent s'est eutié- 
u'iil lilnii-ii el a eriiappi; par là au servage 
is lequel lu rvrirnl lu r.rcaucu-r. (.liul-.pu! 
anuir line mente l'usure, il ne faut pal 
B u'ror lei «ivêritë* de la. loi. L'action 
■rl du moment où l'indu pavement a él<f 



i. Va 



uliou à l'emprunteur [8J. 
ansaction dans laquelle 
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■il iiri|inbir<'. i.i-s ['u'i|im, li 
. rr liseuse/, la m, ],'.■!•[■, Ir: 



io l ,rt.',ii- 

canon icats i 



venus 3111 priihcndcs. indicés, c 
i l autres di^iilù. ei i lésiastiques 
augmenta In dut i|, Kn nu mol, les profils 
luoiU^rt's îles ri'iili-s cinislilui'cs allirèrenl les 
capitaux dans celle dirreti 
un certain mouvement de t, 
résulta une rem muni cation heureuse de la 



,: l'.ir,,.,, 



i!9. Toutefois, quelques théologiens ri- 
gides ne laissèrent pas que d'être Inquiets 

tenait sans cesse hérissés de scrupules ; et, 

l-i^oill i'u.i-. ■ l":iil |.i c-flls illii il:'-. 

» ils aurnient quasi almly le trafic et l'aide 
» qu'un homme peut espérer de l'autre en 
» ses nIVairrs j-'.l- « Ils muent que l'usure 
avait trompé leur vijçilancr, et ils M inèrent 
Je- ilufiii's il nus les cmisricnccS [6], 

D'un antre cote, les débiteurs, se trouvant 
grèves par des rentes qui s'Élevaient jus- 



■l'.nieii-i;. d'exiger le iviulmurse :it du 

tpltel. 

En France, ces circonstances n'avaient 
pas lieu ordinairement, dans IWçc des 
renies cnnsliluées. I.a eonslilulinii n'était 
pas établie sur un Tonds déterminé, mais 

leur; etlr>r«qiie 1rs liiens venaient ,i périr, 
jn-iiiiiiiii' demeurai! obligés [13]. 
lit). Il arriva de là que les théologiens, 
ml l'excessive rigueur avait été eondam- 
<o par les huiles lies papes, prirent pre- 
ste de l'usage français pour renouveler 
urs éternelles nlainlrs d'usure 114], IW- 
et Haliilc III 
H'est que, par 
.SMsinrn sur lies Imi-ls pniduclif!-. par 
illimité avec urs fends, le créancier de 
la rente est censé avoir achelé ces fonds 
i-mfmes, et tirer de leur sein le produit 
, il a le droit de percevoir, liais les renies 
s.ins ;nfi;;i;al, que Miiil-clks. simili nue 
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usure palliceî d'où fout-ellcs torlir le cens 
annuel ? n'est-ce pas de Var S ,;,l 7 cl .lès l..rs 




d °Ên" 30!l" toulèfui^ ces subtilitâ Ihealo- 
pii^s i^mTenl le Kiint-siiJ E e, eL le pape 
Pie V, entraîne par le eéléhie ranmiisle 


lii.flUd.mtri livres il.' la suhvr-nliim nue le 

v3? [ïoi 4Tdt a ™ ord ' î ' ! a " C0 " C " 1UP d0 

l K,M.;m!,l-,p a rsone-ditdu m D i l d e 




i ,!,;;,, .le rùiilc, au dei.iiT 1J, a prendre 
n'nXdTvfn" t.^ n t"es' £r 




sur I'j.hIv.tIii PiiIh! L'spril [lit) , 1rs miles 
sur leirecellcs aeiuirak's îles linancos [ 17;. 

lion de renie avait Dni par conquérir l'as- 
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a dù, à plui forte ninn , l'admettre. Néan- 
moins, ce conlrat ne «aurait pire aujour- 
d'hui aussi fréquent «lire particuliers que 
dans l'a ncien régime. ].e mifinaijf: iln prèl 
a intérêt hiifail tort, litvcnlé. ou du mnini 
généraWienl pratique, pour remplacer le 
prêt, il cille en partie h place i ce dernier 
contrat, désormais réintégré dans ses druils. 
«loin* eommnde, eu clfel, el moins rapide 
dans les rapports de particulier à particu- 
lier, il ne supporte quedilEcilcment h r.nm- 
paraisoo avec un rival justement préfère. 
Cependant quelques provinces la conservent 



4 le prfl aussi , I 

la cou il i lion de rendre 
dans un certain temps (i] ; landis que dans la 
rente constituée , l'obligation de fendre 
n'esisli- pas i";. l,a est la différence essen- 
tielle [4]. 



op renient dit est cnnseniu 



de -la suit ici il celui d'être prompiemec 



que vulgairement un appelait ptêl » iulérrt 
l'.d'tiai n'uni' rri!!i- cpn-iiiiiée [II]. 

Le Code a donc pu s'allacitcr à ers points 

binaisons qu'on lie s'appliquait autrefois â 
distinguer avec lant de soin que parce que 
la crainlc de l'usure défendait de les con- 
fondre. Déjà Imucfuis, dans l'ancien régime. 



n a rw4>n1Mi>,l. 3, P . 
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CHAP. ni. — 



ART. 1011. 



m opposées s'efforça iei 
des principes commit 
>ar susceptibilité con 



„i.p:Hrprrl 



D p>I 



faire à pcrpéti 

'rtî'à™' 
tir ponrr; 
tait à pei 
Lrl^i 



■ niil-clli' permise? Comment jirot-on 
iltilion de roule 



ut Con 



tialilé des rappnrls dit resse ml liante qui 
n'ont plus rien d'effrayant. Ou doit même 
dire qu'en rapprochant 1k contrat de prêt à 
intérêt de la rente constituée, il a fait une 
chose lionne et vraii-. Car il a montre par li 
ce que les ancien! jurisconsultes s'ubsli- 
naifiil à ne pas mil', n>.l-i-ilirc le iMradére 
lupriUinlérét, dans lequel il 
_is une chose cl un prin avè- 
res [ô|. Par la il est clair que le prelà in- 
térêt a fait un pas parqué vers la sente, cl 
qu'il se rattache désormais à ce amiral par 
des rapports remarquables. Ce n'csl pas la 
eooslilylion de renie qui a quitté les ré- 
gions de la renie pour passer dans une autre 
partie: c'est le prêt i imeiél qui. in.iomiiu 



pont 



iflioque 



îles ili-semliliini-r-s nolaliles ne primeltr ni 
pas de confondre la «uiisliltiliiui île renie el 
le prêt à intérêt dans une seule cl menu 
combinaison. Nous «rr..n:. plu- i.si-id l'ui i 



«Ô.P 



« Rijnuil, UroiU d'inné ji., I. 



d qu'il doit y 



un fiipilu! que l'on appelle quelquefois sort 
priueiful. nu seuleiiv.'iil principal, si l'on 
combine cet article avec l'an. 1003, on 
voit que ce capital peut consister soit en 
arpent, soit en denrées, ou autres choses mo- 
bilières feogibUsIà]. 

Autrefois, on n'était pas d'accord à cet 
ésard. Dumoulin [6], Loyseau |7] considé- 
raient comme usuraires les roules donl le 
capital avait été fourni en denrées, mar- 
chandises, ou aulre espèce quelconque. 
Pulliier pensait, au contraire, que lorsqu'il 
u'y avait pas de fraude , et que ce capital 
avait élé évalué a sa vraie valeur, la rente 
devait être Yeiprclee [H.. Celle opinion , 
suivie de préférence au pubis [!P]. est vraie 
à plus l'nrle raison sons le Code civil. 



Iléee, elle airecle l'im 
iiii-M' -|n : .'i;,le jl I], el il ne faut pas la ci 
fondre avec la rente eonstilnée. 

Il est vrai que les ih.umIIis -lilt 



eicre lin la renie i iiiMliluée n'autorise | 
à les confondre. 

Lu eiti't, la renie fiinriére, liien que ra 



!'> (I.:.ii.;'i i. iL-, tor. nï., Q" IMR «I 1ÎE 

II 1 ,1,. Il ii.n. Ht iltt foHtûrtt, n° il 

151 Moi amnl. t*i iiuoS'. 11" SS. 

III t"By. Champlonulfn, Oraiu rfmnïii 



charge annuelle des fruits du fonds qui e 



ù par le propriétaire de la chose impo- 
sée [3], Ainsi, si la ferme du Cnadray doil 
drn\ sacs de Lie i prendre dans la recolle 
annuelle, il esl évident que c'est au dérou- 
leur que le crédirentier s'adressera puur 
(tire paye: de celle part du* fruits. Au cou- 
lai rr, la rente constituée, alors miïme qu'elle 
serait garantie par une hvpiitnéo.ne, n'es! 
dueque par la perso on ^oi -'.-I oMi^vc. nu 

lenu qu'hypothécairement, comme tout 



savoir, moitié argent comptant, moitié a 
rente de 100 fr. nue Pierre promet de paver 
annuellement. C'est li une rente donlleprîi 
est, non pas un fonds, mais 4,000 fr. 

Demi>me, Jean échange sa maison con- 
tre 20 arpents de terre qui' Pierre lui cède, 
avec une somme de 1,000 fr. pour laquelle 
"lie rente de 80 fr. par ail sera payera, lilre 
di' soultc. ("est encore une renie constituer. 

Pareillement enfin , si pour suulte de 
partage le premier lot doil rendre au second 
la somme de 2,1X10 fr. pour laquelle il est 
dit qu'il a " ' ' ~ 



telle n 



été métamorphosée ça une simple oré 

d'être une ol].ir;:o n 1 1 1 1 1 1 1- 1 J i - de [:i jniilo- 
du l'omis fj-rve, l'riindlnni a demnnlri: 
vérité par de M.liiies ai-nmi'iits. An 

Code cjiil I ■qm-l-il nue 1 1 i tl\ ■ i l- 

siLle entre les rentes foncière! et les r 
constituées, dans les art. 330, tj 3, el 49tl . . 
g 3 , qui déterminent le délai pendant le- 
ipiel ces rei des pi'm eut èlre. slipnlrr-s marlie- 
tables [S]. 



ice.àiaquclleïa 
sconsultes a eu 



de venle, d'une simllo d'échange ou de par- 
tage. Ces rentes li'oul jamais été lonoiorrs; 
clies son! plmôl des n'aies constituées. 

Par cjemplc, Jem vend sa maison à 
Pierre pour la somme de i,U00 francs, j 



dillereiil des rentes constituées à pris d'ar- 
en ce que celles-ci sont un trafic et 
l'Mitimrror d'argent N', ri ijnc cclles-la simt 



l introduites dans la conslilu- 



'''il"'/-/™,'- m 



-2!l. Nriii« avons vu t\nr. le iiiutral iW. 

Mnslilutc iiioyi'imanL un (MjiiUil i;.t 
U'iili- niHis ;iuhis v.i i[ui; .'l'Ili voulu n 
irix.snilcii si'jîi'iiL, stiilcn vilcurs molii- 



i . -i i !■■ i L-i' n' !]: •' U l'iim-'ile Paris a juJs 
le U prairial an 13 [95- 

M;iis I I i|iu'.lir.|i iVliLtil" iv, i.™ 'il | . [ i ■ r. 
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DU PRÊT. 



le vœu des parties avait été largement salis- 

r«t. 

Kl riinniii' de It-lles .iH-i'isioiis ronI*n( Imi- 
jours sur l'interprétation Je la volonté des 
parLiei, le pourvoi cmilrc ci-1 arrêt Ci il rejelé 
par la cour Je cassation, le 24 mars 18101 1], 

C'est également ci> qu'a jugé la rmir 
royale île Nancy par un arrêt inédit du 
3i .mai IBl!), dans une espèce qui ïe [ap- 
proche beaucoup de la précédente [Jj ; 

a Considérant '(ne, par ilral d'écliaujrc 

reçu de H' Morel , notaire à Ligny, le 10 fri- 
maire an 1 1 , Jean llanjeau . propriétaire i't 
maire de Salutaire. Vol Iiuum: rriMiicii'r 
de Hilairc Prévùl cl de sa Femme d'une 
somme de t,400 fr. pour toulle el nu. 
value, de laquelle somme, est-il dit daus le 
contrat, s'obligent solidairement l'un pour 
l'autre de lui payer les intérêts i S pour °/« 
par au, sans retenue d'impôts, à com- 
mencer de ce jour el à continuer d'année à 
autre jusqu'au rcuilmiiiMiucnl , iju'i;'. /,.■■■.,:: r 
i leur volanlé et comniodili. 

o Par acte sous sein); prive du 5 mai der- 
nier, dûment enregistré, Maujein a fait ces- 
sion et transport à l'appelant dndil capital 
de 1,400 fr., plus de druv années de renie 
échues le 1" décembre précédent, et de 
l 'année courante, moyennant pareille suuium 
en principal, ensemble le montant dcsdiuix 
années de renie échues et de ce qui avait 
couru de la présente. Ce transport a clé no- 
tifié au* débiteurs le 18 mai. 

. Le I" juin suivant, il a été fait com- 
mandement aux débiteurs de payer les i ■ ■ — 

1,400 Tr., à défaut d'avoir payé lei intérêts 

l'art. I9li du Code civil.' 

» l.e IKsoplombre suivant, il a elé fait 
un uouveau commandement à mêmes fins, 
avec procès-verbal de carence. 

> Le il dudit mois, les intimés ont formé 
opposition i ce commandement , en donnant 

ils avaient payé à Sarteur les intérêts échus 
leV'déccmhre 1817, cl que, dans aucun 
cas, le principal uc deviendrai! oS^ilili; 
pour début de prestation des intérêts pen- 
dant plus de deux ani. lit nnl lilé assignés 
en débouté d'opposition le 13 octobre sui- 




■ Pendant le eours de l'instance, et par 
exploildu I" décembre 1818. il a clé fait, 
an domicile de l'appelai] I , à requête des in- 
times , des oOrcs réelles d'une année d'inté- 
rêt» échue de nouveau le même jour, avec 
sommation de les recevoir cl d'en donner 

uuillance, comme aussi ded icr quittance 

d'une somme de 140 fr. qu'il aurait revue 
pour deux années d'iulea-èls du même capi- 
tal échues le 1" décembre 1817. La réponse 
de l'appelant, contenue en cet esploil, est 
'["'il refusait d'acrepli-r la ■iimuie ullorlc, 
par le motif que le capital doit être rem- 
bourse a dti'aiii .le plus de deux années d'in- 
téi'èls eu relard : que, quant aux deux an- 
nées d'intérêt:, crimes en us 17, il ne les a pat 
reçues, mais que seulement les débiteurs 
«ut laissé ladite siuuine de l it» fr. eu une 
fois, le 14 juillet dernier, clieilui, Sarleur, 
malgré lui ; que consi'qucmmenl elle n'est 
restée que rniiime dépôt. 

» Considérant que la convention du 10 fri- 
maire an 1 1 ne peut êlre réputée un acte de 
constitution de renie, ne présentant aucun 
des caractères qui distinguent esirnliellc- 




> Que, dans la stipulation de laisser entre 
les mains d'u n ^acquéreur ou échangiste la 




s|[|in> un vérilali'ie contrat de prêt! 

» Que la faculté de rembourser par frac- 
leur, n'est qu'une facilité qui lui est accor- 
dée pour opérer sa libération , mais qui . 
loin de prouver l'aliénation du capital que 
le prêteur ne «Vil poùa inienlit il', xv/cr, jus- 




t. 1900 



CHAP. Ut. 

tiRc, m «nilratri- , t(ite in capital resle -lu 

1 1 
en apparition au caractère distjnclif du ton 

» Que l'omission d'un terme fixe poi 
letnhmiiïi'tii.iiL du capital, au Dirait la 
stipuhilion île le laissera la commodité il 
riTiq.i-iLiLlcur , ni' peuvent rire mi nljslarl 
ilon raisribllité, pirce qu'il impliquera 

CdHra.lir.ti pi'ii Irllr lïil fondre e 

titra p[ reconnue, nus cire jamais exigible. 

dans l'un et l'autre de ces cas, les 
IU0I du Codeciv. déclarent le 
ble, sauf les délois qu'il esl 
discrétion des juges d'accorder 



> Par ces motifs , la crnir a mis l'appelle 
lion el ee dont esl appel au néant; émcu 
dan!, sans s'arrêter aux exceptions de la 
partie de Fibvicr, déclare le capital de 
î.iOO fr., dont il s'est reconnu débiteur par 
le contrat d'échange du 10 frimaire an II, 
exigible, el néanmoins, ayant aucunemenl 
égard i l'opposition formée par ladite par- 
tie de Fabvier an commandement à elle fait 
le ("juin 1818, a sursis a loules poursuites 
pendant un an, â compter Je la signification 
du présent arrêt, â charge de payement di 
intérêts échus el à échoir, et sauf à la parti 
de Fabvier à user, pendant ee délai, de 1 
(acuité à elle réservée par le contrat susd 
d'entrer en payement par sommes partielli 
et M:,'c«,ues, après lequel délai révolu, i 
a défaut de pavement intégral , les pont 
suites pourront être reprises et continué) 
uns qu'il, soit besoin d'aulre jugement 
condamne la partie de Fibvier aux dépens 
dératise principale cl d'appel; ordonne la 
restitution de l'amende. > 

Je l'ai souvent dit, la critique de récri- 



ai L. «, Di(., «i MTfcir. Mit. 



J'ajii itérai ' L en<LtJ.iLil i]ii'oii Micse. f'.iiinc 
lieux le second *yslritic que le premier -, il 
it plus conforme au droit commuu. 

Je pense met pie, dans certains cas, 

interp relation raisonnable de la volonté 
es parties pourrait conduire à une solution 
ui s'écarterait et du premier sens el du 



clause eu question n'est pas nécessairement 
une constitution de rente, parce que la 
i-.tiI'' cn^lituee est en principe perpétuel- 
lement inexigible , el que, dans l'espèce, si 
le créancier s'est interdit d'exiger son rem- 
boursement du débiteur à la volonlé duquel 
il s'en est rapporte), il ne s'est pis iuijiosë 
la inclue loi a l'è^iifil de ses liériliers, dont 
l'arbitraire ne saurait prendre la place de 
celui de leur auteur. 

D'un aulrc côté, la clause en question 
n'est pas non plus celle qui est prévue par 
l'arl. !90i du Code civ., et a laquelle on 
veut a tort l'assimiler d'une manière abso- 
lue (I], Autre chose esl de dire : Voiu roc 
jvw/rri quand Boni pourra, — ou : Vont 
nie rendra quand tau toutira. Dans le pre- 
mier cas, le débiteur ne peut pus s'r m pécher 
de rendre quand il le peut; pour lui, pou- 
voir, c'est vouloir, el c'est au juge à voir s'il 
en a réellement la possibilité. Tel est le cas 
de l'art. 1901. Mais, dans le second cas, peu 
importe qu'il puisse, s'il ne le veut pas; sa 
volonté n'a-l-ello lias été constituée maî- 
tresse de l'époqnc du payement? ne peut-on 
pas dire que le créancier a voulu subnrdon- 
"— 'nti son libre arbitre le re 



ibslacle résultant de cette volonté cessant, 
le créancier peul librement agir contre Ici 
héritiers C'est la remarque d'Huherus, 
qui, appréciant au pnint de vue théorique 
et d'après les lumières de la raison la force 
Jc= stipulalinns vi r.i.'w™. cura votuero [3], 
' " ■ '— ' tonne" des inter- 

e que la clause 



ISJ i.. S, Lit, * aBj», 
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au rréancier après la morl du 



eoiisliluei- soil d'avoir nn capital inexigible, 
néanmoins nous verrons par les art. 1911 
cl i u !3 que, lorsque le débiteur manque à 
ses engagcmenls. il peut*'" 

133. Je disais loul à l'heure que si le dé- 
biteur était leuu de racheter dans un délai 
ddlciroiaé, le cou Irai deviendrai! un imH12|. 
Champiouuicn' unos.innnuid cependant que 
la régie de l'en regil I rem e ni pense que la 
mile temporaire rl i>i E l'dri- assimilée pour la 
^■.rq.u.u ;, la rriitr viagère |3|. Ma 

manquo d'eiielirode , et que la ren 
iwrairc u'at qu'un véritable prêt. 

est toujours inexigible, de l'autre, 
toujours itre an pouvoir du dëbit 
le rembourser. Il faut qu'il puisse se 



règles de ses Insliluls couluminrs [H] : 
elle éiail d'ordre publie 19]. Ce droil du 
créancier s'appela droil do rachat ou droit 
de franchisse ment [1(1]. lin Normandie et 
en Bretagne, on dit encore aujourd'hui ! 
frntirhir la mu.-, r'rsl -à-dire la racheler. 

■tSii. Celle farullé de rachat n'est limitée 
de droil par aucun temps ; elle ne tombe 
jamais en péremption [1 1], 



lui in » l'/ji-ya (i mi.-. Son obligation est dépaver 
les arrérage!. Le rachat uYsl qu'ni [iu-ldli,i,- 

437. Dans l'ancien droit français , celle 
facullc de rachat élail placée si haut, que 
l'oiiregardailcommr nulles Inules lesciauses 
qui tendaient :i la gêner en quelque laoou 
que ce fui [13]. Ainsi, Toltiier repoussai! les 
ciHiïOiilirins par lesquelles ou aurait stipulé 
que !o débiteur ne pou i rait racheter la rente 
qu'en indiquant au créancier un aulrc boo 
emploi des deniers du radial, ou bien qu'a- 



du 



vieul slvle, eo rendanl au créancier le in 
qu'il eu a tvipi. C'est nue lacuUc de radia 
iulicrrulc à la veille d'une renie constitué! 
iaeulle qui i.'sisle de droit rl sans stipula 
lion [.i), cl qui . comme le dit Coquille 
est de l'esseni'o de ce rouirai [8]. 

Il parait que, dans le très-ancien droit 
français, les renies conslilnérs n'élaicnt pas 
raidielalilfs. Cet ufage éiail Cj ' 
'- il pratique '— ' 



. au',, que 



dernier eiil Je I 



un arrèL du parlement de Grenoble, rap- 
porté par lia-set , qui avnil pensé que relie 
dernière clause devait produire effet JHJ. 

reui. L'art. l'JII autorise furmelteincnl 
celle stipulation que le parlement de lirc- 
nolde avait approuvée , au grand regret de 
Pothier. 

Et non-seulement | c conlral peul parler 
' que le remboursement ne pourra 



e faire 



a élé 



raient louiiiurs être rar.lirlécs, rl l'ancien 
droil changea eu France à la réformalion 
des commues [7[. Loysel til de la facullc 
perpéluelle de rachat des renies uni ' 



-158. liais au delà de di\ 
permis d'eueliainer la liiier 
l'unie eruidition qui lendr. 
le reiiihiiursernsnt pendant 




.ch. J7,«rl. M i Viiry.ut. 131, lirrrv. 
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tu ni 

ln emprunli étaient fait! avec Station d'u 
capital déterminé, le législateur n'a fait t 
n'a pas voulu faire celle délermi nation. 1 
rapport de Camnon énonce formellemei 
que c'eil à dessein qu'on n'a pas fait mer 
rs l'art. 9, en ditll 



prise, en ™uiiJ .ira lien d'un capital quelcon- 
que. A («i, Ici premières inscriptions de 
rentes délivrées aui. rentien, sous l'empire 
de la loi de 1795, ne portent-elles aucune 
inondation décapitai! L'est ce dont la com- 
mission de la chambre des pairs s'est con- 
vaincue par l'inipeelmii de plusieurs de ces 
inscription». Celle réaction a duré pendant 
de Inngues année», «oui l'empire, et mémo 
dans les premières années de la restaura- 
tion. Elle n'a été changée par I» ministère 
des finances qu'à une époque où l'on com- 
mençait a porclrc de vue les principes orga- 
niques du grand-livre, tels que la lui do 
1793 tes a poids, pour se laisser aller a des 
conceptions nouvelles sur le rembourse- 
ment. Hais la loi de 1 705 doit subsister avec 
ses idées constituées, fiuidiimciiuln,, sut 
1011 système bien t-ulciilc île i-ieer mit ri'Hïi! 
uns capital. Or. s'il n'eiiste pas de capïlal 
convenu, comment serait-il possible que 
l'Eut pût Forcer un rentier à en recevoir 
unï La bue de la loi csl donc l'ii icdiruilii- 
liié de la rente, conséquence nécessaire de 
l'aiisence décapitai. 

D'un autre cote, l'idée de la perpétuité 
ili- In n iiU-se reproduit a chaque lignedela 
loi de 1795. La pcrpétuilii est incompatible 
avec la pensée d'un remboursement forcé. 

Oit voit même que lo législateur assimile 
la rente sur l'État â une renie fondé" 
il la soumet à ta contribution foncier „ 
l'art. 3. N'est-ce pas exclure l'idée de son 
cilînction possible dans un temps ullériei 

bourscmcnl était si éloignée des cosnbil 
snos de la loi de 17Q5, qu'on ne snm 
mime pas la renlo à l'calinclion partit 
par voie d'à mort iiseme ut. Cependant l'an 
tissemeut n'était pas une chose nouve 
Un ministre des finances. <!<■ .Yluciiault , 
avait fait l'essai snus le règne de Louis ) 
Ainsi , point d'estiratiim sm-i;f*sivi> 
graduelle par l'amortissement; point d' 
line Lin il en bine par lo remboursement 
forcé : le perpétuité est le carnetère domi- 
nant de la dette reconstituée par la lui de 



Un seul cas d'eitinolion est prévu et ad- 
is; c'est celui où les poneurç d'inscriu- 
ons. ayant achclédes'iomiiine- n^liin.jni, 
judront se libérer en offrant en payement 
l'Etat leurs inscriptions. A cet ciTel, et 
jur ce seul cas. l'art, iUj àssigueà la renie 

4e" P Tanlni^'evaVualio 0 q sTfora aîi'ut 



loi du 17BS. Ils Un 
l'après ces article 
les créanciers des 



aire des oppo- 
t. L'upposilinn 
, i.e icraiL-ells 



■ml.' i.le 



dtilsurla place .[iiiiHiO Un,is. !. i...ti.,is 
pourrait offrir le remboursement de oO 
livres d'inscriplinn sur le grand-lïvrc sur 
le pied du denier IS, nu moyennant OUI) 
livres. Dès ce moment, le crédit public 
monterait au-dessus de ce cours, cl la na- 
tion gagnerait , sans injustice, en se libé- 
rant, un diiiénie du capital, puiiquc te 
trutni-u r tïnth h: maître île yitrikr sa rente 
nu i/ir j-erer^tj- ton u'nilwiiïiviiiEnl ; au lieu 
que si l'on inscris ait lo capital, celle opé- 
ration serait impossible, nu aurait t'air 
d'âne banqueroute partielle. ■ 

nent dout parle Cambon î Est-ce le rcm- 
njurSHiiciit fuculUlir p.x.ir l'f:i:,l t". olili-;,- 
oiro pnur le rentier! Nullement. C'est un 



que le urémie 1er peut aussi refuser, un rem- 
boursement n jirit débattu, et non pat à 

Voilà quel est le ri-tnliecrsemeiil sur le- 
quel l'art. U permet de furmer opposition. 
Mais le remboursement autorisé par le droit 
civil entre particuliers est tout autre chose, 
et celui-là, la loi de 171*3 ne l'admet pas. 



i. , 



chàp. in. - 



sK~.;lr S (M-.1Ï. 
1 7II-. :. ^l.Ll.l! 
il .l,:s i^l-, 



is porter l'impudence 
uides faveurs. Oh le 



i ne- |inuva.™i 11 lt» usiner lté 



vi-deiils.auv créations de valeurs éphémères, 
à l'agiotage. 

On avait compris qu'il fa.il une dette pu- 
blique à uo grand Étal, et qu'au lieu de s'tf- 
putltr en vains efforts pour l'éteindre, il 
valait mieiu [aire de la dclte elle-même un 
muven d'ordre el de ilablliM , et se servir 
de m [■tuisliliLli.Hi rtjjuliiri! cL ptrinaiii-ntc 
jiour lier les créancier! de i'Êiai 4 la paii 
publique, aussi forlemonl que les possesseurs 

En conséquence, le maiinium de la dctlc 
pLT[»!iiidli> fut (lit par l'arl. !> de la loi de 
florùl an 10 il 50 rnillious , c'esl a diré an 
diurne <lu budget d'almn, qui eluil de .Mïft 
milliiius. Tout CL'ijuiiritîillail ci" .Mlmillrms 
fut soumis à l'amortissement, qui, doté d'un 
fonds suffisant, devait en quinze ans au plus 
lard, slism-lier art cxD ; d:mt. 

H'aprcs celle combinaison, il est clair 

la voie de rcrobnursomenl forcé ce qui Se- 



qu'ou le toit suL-utuer à la ].rnpiieWdu «ol 



la [ n - ■ j ■ i i i n . ■ .li" 



bliqael N'csI-cct 
leur do celle cpa: 
la tmle Je la [ei 



de remboursement 
it» rapport deCeml 
la condamnation di 
lolre, propose en 
adopte par la chair 
par la chambra de 

Il c«' vrai non 
4 1/1 p.*/. de ( 



ment i-sl Iraui'lice | r li s miles il ' 

mais laqucslion ivslei i a L i j- j- . ■ pour 1rs 

i :i l.ii'ilii' M) juin IN55 n'cslpasplu 
clnaule. En disant (art. lij i|i ' 



. liais il i„ 



venus. I.aleutalivo.ivurlèr de ISiilis a rim- 
firmes dans cctlo idée. Il csl dp la sagesse de 
l'Élal delà respect sr. 



ta 1-l-lHc p. ",.„. Mais <■■■ Fui i.li.l.M I.! .,„(■.- 
Ini:i <! i l ■ 1 1 1 11 1 1 1 1 ! " 1 > '["" ki .|i!r.Uii.; de droil 
■ |<iî la ilolenuina. Il i'sL même à remarquer 
que la commission du la cliambre des pairs, 
tout en coiicliianl au rejet, sViail abstenue 
île soulever la .'nul nu erse relalive au droit 
de l'Étal. Elle fil l>ie«, à mon avis; un projet 
de reinlioursomcnl. et par suite un projet de 
oonnusiim, subiront toujours l'empire \a- 
riablo du; circonstances, et c'est seulenii-ut 
du côte de l'opportunité que leurs adver- 
saires trouveront îles armes olfensives. Mais 
ils feront sagement de n'cii |ias aller cher- 
cher dans le domaine de la légalité : ils j 



réciprocité enl 
nie semblent pas les plus solides de son ar- 
gumentation. Dans l'amicn régime, l'fclal 
n'était pas pli * 



moye 



t de c 



Iraiiili'dc di'oit commun et par les demandes 
de rachat à litre de peine; et cependant les 
renies dont il su constituait débiteur rourer- 
nuleDl toute la reserve de racial volontaire, 
indispensable pour caractériser une renie 
constituée. On peut consulter les ëdils de 
création qui remontent à François 1" ; ils 
portent la clause suivante : t Sans cjue les 
» acquéreurs puissent en être dépossèdes, 

■ Ices par les contrais et des arrérages qui 
i en seront dus alors. ■ D'ailleurs, on sait 




(Jui lie sait, en olF.-l , que , d'après le Uroit 

d'après la . imliitm- de Paris, les rentes con- 
sliliiéfs e'Liienl immeuUes [3]f Est-ce à 
dire <|iie les déliileurs ne pouvaient s'en ra- 
cholerl Nullement. Car la coutume de 
Paris prend soin de dire elle-même >|uc 
.1 les rentes constituées^ prij d'argenl sont 
» iiiinienliles juirjuVi n- ifi.'.Ko «limi rarAe- 



rnrliiui' pul.liuue. La cuidîsealion, la guerre 
detlnreeà l'aïeul, la prosei'iplion des com- 
pagnies de fiiiauptp , l'e|>iLlièlc injurieuse 
il'a^kilape Jiredieuèe nus plus légitime; (i|ie- 
ralioris de lu liante lianque. etc., etc., Sun! 
des faits iiiii donnent la mesure de la portée 
linaiiiière de la nmvenlioii. l.a terreur el le 
crddil !<iul incnmpatililcs. 

Mais une dirons- nous du silence de la loi 
de 1 711.1 sur la faculté de radial? 

finaud 1111 [irinciiir essentiel cl fondamon- 
lal existe depuis des siècles, cl qu'une loi 
faite sur des intérêts nui s'y rattachent ne 
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l'abroge pas, on ■ coulume de conclure tj 

Cette loi l'a fuNMflblm'Iil ac.;i'|ilf: « ■ « 1 I 

subordonné wi dispositions. Telle est il 



E" P< - . 

loul , que la convention nationale n'ait ps 
mentionné la faculté, du rachat, comme I 
faisaient les édilsde l'ancien régime? Ouïr 
que celle faculté cil loujoun de droit dan 
une rente constituée, est-ce que 11 couver, 
tiun nuli.uiale mnlrjclaîL uu emprunt nou 
veau? Esl-coqu i Ile rie se lefêrail pas à ili 



. «a il leur 
ï! passer poura 



fij)M-wi!itii'iil : f':i :l-li\uur ta rexle jH-r/ie- 
Im Ui a timjmir; li ilrail ik se libérer. Ct les 
art. 4t. 183, 180, IH7, IBO, 19Î, le répe- 
lent en lorries posilifs. Voilà donc le droil 



venlionnel à prii débattu, 
remboursement imposé de 
iersdcl'Èlat: 
la loi JHTB3 n'a voulu voir 



renies sans capital énnncé. Mai- je nuirais 
me méprendre benuenup îi j'alirjlniaiî celLe 
réticence ii l'inlerï-l du Le.!;nliiL>"ir iinurlcï 
cuiaucii'isd-: Cétail tiuil siitipli'tiifcil 

un rspédienl et une finesse pour lâcher de 
libérer l'Ëtal au meilleur marché possible. 
Je n'expliquai, 

La grande ressource sur laquelle l'nn 
r,,i!i|i;.,it |i:mr iSil'iiilrrussiT les créancier» 
du non icau grand-livre, c'élail les domaines 
naliunaux. La convention ivail l'espoir que, 
maigre ta défaveur vénale qui s'allachall a 
celle valeur, les créanciers Je 1'filat aime, 
raient mieux l'accepter que de rester dans 
la simalimi précaire "ù les laissai! le déles- 
table élat de nos linanecs. Mais a que! taux 
prendra l-un leurs Inscriptions en pau- 
ment des biens naliunaux par eux. achetés! 



sur le pied du denier SU La justice et la 
raison semblaient le vouloir ainsi. Mais la 
convention pensait que c'était trop accor- 
der, eu général , à ces créanciers pour les- 
quels elle resseulail peu de tendresse. Tout 
ce à quoi elle consent , c'est donc de concé- 
der l'évaluation des inscriptions d'après le 



* présenter, 



rente étant passé sons silence, le traité 
échappait, au moins eu apparence, à ce 
grand reproche. 

Ce n'est pas loul : en n'inscrivant pas le 
capital , la convention croyait que l'fclat, 
toujours maître de se libérer, tiendrait dans 
sa main le taux du créilil publie. De deux 



choses l'une , en effet : ou le créancier 
.It nii'L- 'Jl> t . I i h ■ a 1 



■\: (,11'erl par I' 
celle .lilïereu, 



plus que lo laux offert, et par là l'Klal Fai- 
sait monter le cours des effets publics et 
haussait le taux de son crédit. Cambon a 
expliqué celle combinaison avec une fran- 
chise qui ne permet pas de se méprendre 
sur le véritable but de la loi. Ce bol était 
do faire gagner l'Klal ans déptns du créan- 
cier, sans avoir l'air de commettre une 
injustice:, 

Voilà donc pour quels nnilifs astucieux 
on relranchait du grand-livre l'énoncialioii 
du capital. Gardons-nous de croire qu'on 
fi'U préoccupe le inoins du monde de la pen- 
sée de inellre les créauriers à l'abri d'un 
rachat forcé 1 ie ne sauvais Irop le répéter, 
on visail h racheler au-dessous du pair, 
sain 3M01' l'air .le faire kni.jiief'iile. 

Mais quand la loi de l"i)3 u'a plus les 
mCmcs raisons de cacher le capital , clic 



L.'l J l l'J'J L' ' l_,u 



ctup. m. — 
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le Iri.il . 



il nation l'ail à celle opcra- 
!■ d'un ilmêinr. I'liiii r[iiui 
la renie n'a pas dp capital ? 



avec la bonne 

■e couleur d'après laquelle 
parlerait que d'un rrm- 

i:iiLiaiif, iiiinuu o!l<l l- ri;. ni 



le Camlnm que repose oc <l 
nier refuge îles adversaires du rachat. JUi . 
ou ils s'égarent dans riolerorelalinn 411'ils 
en donnent, ou Camhon n'a tenu qu'un lan- 
gage absurde et incompréhensible. 

B par poser eu rèjili' 



(eu 



m M ile. 



i-millil il y a un droit pnur le di.'bi 
N'osl-il paj eouh ;ulitloii i. ili mmi 
d'iW cole la facilite .ie se libérer, élue 
mettre en regard la lacullc non moins 
pjiqiie d« refuser lu payement? 

Cambon nurmil donc raisonne en intense 
s'il eut ainsi plïco cille à coin ces proposi- 
tions iniioiUiili.ibl.:. Mais , liiluin nues de 
l'affirmer , ce n'est pat ce qu'il a dit. [jus- 
qu'il parle d'un créancier qui est mtllra de 



■dciioul au pa^r ; il pai 
une renie de M> livres 
un capital deilOO livret 



iMfr!*l™iBid a .Hmi 
1,000 livres pour 



aiURHM fcrpéladk a luujour. k droit 
libérer, allait- elle pas de walure i 
tous les doutes ï Et qui d'ailleurs 
pouvait en concevoir, des duutes, en pré- 
sence du droit commun cl des edits, qui 
il Tait jusqu'alors la lui des renliert I 
mi'Niim nous voici conduil à la loi 
eii.lcniiaire n li , [uiui- laquelle non;. 



__ irtn. La loi de f 7U3, loin de l'enlever 

à l'Étal , le lui avaii reconno. Camliou avait 
tenu à celle occasion le langage juridique 
' la coutume de Paris. Quel mil in- , d'ail- 
rs, se fût plaint de sortir des périls de 
rente avec ton capital rembourse à H 



reui créancier! de l'Etat en valeur; réelles, 
un gouvernement aussi pcrBde que violent 
les rrmboursa en valeurs illusoires; c'esl 
qu'il paya les deux tiers de la délie comme 
font les banqueroutiers. 

Veuoneau consulat. La loi du 31 lionial 
an 10 fut une belle loi ; elle organisa l'a- 
morlissemenl , conreplion fceiinde , qu'il ii 
f.illn n pcmur.il plus I il i.l ijlji ^ir. l'urMiier , 
amëlinrer. Mais, au milieu de lo oies les 



[Il Art. IW.fltrt.ldeliloidulHni.tieia 1. 



CRAP. DL — ART. 1941. 



.ville q 



qu'on m 

la perpétuelle il 
"ihd- l'ftMl.iliil.Ltcnr. serait soumis à tL.-i 
poids el S deux mesura ; il y aurait ui 
dette dont il pourrait >0 racheter eu vcrl 

.lu droit ciiintliun, rl il i ru jurait ;auti 

dans 1rs liens de laquelle il devrait resti 
Éternellement enchalnél En vertu de quo 



Mais, it n ni Irjnrlir , c'est la loi du 

III juin ItCi., c|iii. dans l'art. U, porte : i Le 
i;-mbvnrx:-m,n: nnnrn (iVii ijrl'tl! rrrJH d'une 
loi sjKt-'udi: » Donc le iv fil bourse meut n'est 
pas la violation du contrat intervenu entre 



Mérilhou croit cependant (jue rien n' 
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des moyens d'e<eci)liou. Je ne puis partager 
cette opinion, Je pense, au contraire, que 
ta possibilité du remboursement csl consa- 
crée en thèse, conformerne ni an Code cil il ; 
Une c'est seulement l'opportunité ri li'S loics 
ni moyens i|ui sonl subordonnés au libre 
il l I ii L l t T de Ij loi ii 



proches que lui ad ri sse l'éloq il orateur; 

qu'il soit un coup de main do la bourse, une 
ceinre clique de l'abbé Tcrray, une spolia- 
liou révoHantc. qui blesse la justice et l'hu- 
manité (el il faul qu'il sc.il lou( cela pour 
que l'filal, rcjcle en dehors du droit com- 
mun, n'en puisse usera l'instar des particu- 
liers); CI puis, imaginra-vous une loi qui 
viendrait dira sérieuse ni ci il : U ntubauru* 
mon, c'cil-d (lirt lu fainyiu-iwlr, ii'iirir« liai 
. «uni rerln if mit lui rpériiilt .' Non, li le rem- 
boursement peul avoir lien en vertu d'une 
lui spéeiide. c'est qu'il nVsl pas mi mépris 
du droit, une tyrannie de la force, une in- 
justice criante. On ne uiel pas ainsi la ban- 
queroute à l'urdre du jour. 

Après cela, il es! facile de voir que le ta- 
bleau brillant que Mcrilhoil nous a tractf 
des plans de uiuncos dt, consulat, doit pluliïl 
rester dans le domaine des peintures idéales 



Après a> 



d -a coups de majorité 
ont pris depuis lors ui 



si l'Iiliil". 



■Mie [ifr pè- 



les lempi soni changés, e[ que Hérilbuu 
s'est place â un point de vue qui lui a mon- 
tre le passé trop séduisant, le présent trop 
rembruni. Ce qu'il y a de sur, c'esl que ni 
Napoléon ni ses ministres ne songèrent ja- 
mais à la possibilité d'uu remboursement, 
aliirs îiiipr.iticabli!, cl dont l'avenir seul H pu 
révoler l'utilité pratique cl les moyens 
d'eiBculion. L'empereur a été grand par- 



is; oîlli. 'la 



put tant de choses immenses, ne fui pis 
mailre du pair de la renie. Son gouverne- 
mcnl trouva (a baisse, cl s'arrangea force- 
mriit sur celle donnée. A nuire lemps ap- 
partiennent la hausse Ion jours incessante et 
les combinaisons unniollcs dont elle Ml la 
hase, el les fruits heureus qu'en retirent 
la richesse el le crédit publics. 

iiô. Après nous être occupé du principe 
du rachat, et avoir monlré que ce principe 
csl fondamental el nécessaire dans toulc 
rente cousl iluèc s:ms distinction de per- 
sonnes, il Tant rechercher à quel la,,, lc 5J | 
les rentes de celle espèce peuvent être éia- 

l'uisque le Code civil les assimile au prêt 
à intérêt, il csl évident que le produit le 
plus élevé qu'il soit permis de lirer du capi- 
tal esl le 5 p. C'est celui de la loi du 
ri sc(ilen,)jre IN'lï. Nous avons répondu ci- 
dcssns [i l'opium,, contraire de Favard-I.au- 
nlado [1]. Bons h 'ad me lions d'cvceplion que 
dans les renies sur le grand-livre, parce que 
leur valeur esl beaucoup plus impression- 
nu ble que lonles les autres propriétés par 1rs 
moindres événements polillqu.es ; que le 



Am sir, sur, «îv el u' siècles, le laui 
élail le denier II), c'csl-àdire que pour 
10 francs ou se faisait constituer une renie 
de)fr.[2], 

Charles IX, par sou édit de mars lùtlT. 

de ilcniTiv'ua molsdc'juilleTlVl" le Ût 
descendre au denter m. Nouvelle laisse de 
l'inlérél sous Louis XI II. d, ml l'èdil de lllr.l 
le porta au denier 18. Enfin, Louis XIV, 

nier 2'). En 1720 cl 1724, où essaya de l'a- 
baisser d'abord au denier 'M, eosuile au 
denier 30. Mais ces tentatives restèrenl sain 
succès, cl un édit de juin lïij maintint le 
denier 20. qui est reslé le tans légitime. 
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il' [a perrrplior 



eu sérail porter atteinte à dei droits ac- 
qoil(l], 

■il.'i. Ce |ii-h Ji: I.i rente n'a ele iimsi lue 
par les lois que dan< l'intérêt .lu ! . . : l s . 1 1 t i n i j L : 
le créancier peut, par cou sérient, la payer 
plus cher, al donner par eiemple 25 fr. 
pour avoir 1 fr. Je renie. C'est ce que l'on 
voit aujourd'hui au milieu do la grande 
abondance d'argent dans les erealions de 
rentes sur le grand-livrea 3,4 (Il 1/2 p.°/,. 
J'ai vu également des acheteurs de rentes 
ducs par des particuliers les acheter à la 
criée i un Uni moindre de S p. •/. ; de telle 
sorte que, les frais du contrat élant payés, 
l'un ne p!.'n;.iit Sun ;i!i;f-[U qu'A -1 I/i p. ■/,. 



produit des Fruits 

l'inlégrilé de te 
ceci était plutôt une %Ùi-g de rhétorique 
qu'une raison: l'art. :iâ9 ne s'y est pas 
arrélé. 

■(SN. Le ilioil de rente constituée est di- 
visible. Si le créancier laisse plusieurs hé- 
ritiers, chacun n'est créancier que pour sa 
part et porliorr, fi c'est le débiteur qui dé- 
cède laissant plusieurs héritiers , chacun de 
coui-ci n'esl leuu de la renie que pour sa 
pai I iiéréililail'C [4]. 

il», Nous avons dit ci-dessus , n" 4ôii, 
que l'obligation principale du constituant 
est de payer les arrérages. 

Ce payement est soumis a ,n règles ordi- 
naires; il doit être fait au domicile du dé- 
biteur [o] , à moins que la renie ne soit 



nui eicéderail devrai! être réduit ml /eoiii- 
ii.hu, ,„, ,;,[„■. 0n .^™' recourir à ce que 

liinede prêt il intérêt (2], 

idée juste de la nature de la renie consli- 



i HijrpoUièque n'es! qu'un 

fair-nl ik-i.-l.ic quelques a 1: - 
i>s, telles que liiuii , hVlm., 
h-s étaient eieeptiiiii:ii lli-j. 
ni, déclaré par h', i-milumei 
as, etc., rangeai! les renies 



•oari r£ 



: (in Ctmtiii.). — Coquins, A 
H I«Î7. (Mot, ÎH.3, 91.) 



i: payai] 



irageî se prescrivent par t 



v [61. 



Le contrat de coustilulioii de rente 
est soumis, pour la preuve de son oiislence, 
au\ mêmes conditions que le prit [8]. Le 
tilri' qui l'établit sir minimum litre primor- 
dial. Il y a, après cela, le litre récognitif 
dont les conditions sont réglées par les 
art. IÏ37 et suivant", et le titre u.uivcl qui 
fait la matière do l'art. Sifij du Code civ„ 
pour l'interprétation duquel je renvoie i 



rir le droit de reole au créancier ( 1 1], ou 
plutôt établit une présomption jwil el ùc 
)tm, qu'un capital a élé fourni pour la 
constituer, et qu'elle doil être servie. 



on Cuauuar. * lop méridien, " 



DU PRÊT. 



Les frais do oonlral sont à la charg 

ct> : l>i r de l:t .cntoH] : il <l<iil r.Klni 

iTiiandiT le lilrc en vertu duquel il ■ 

i.'.i. iNilhirr a passe on revue avec 
moulin les principaux pactes que l'on 
jadis ,hn. l'usage d'ajiiLiior aux contrats de 
constitution do rente. 

tonds de la renie. 

Les aulres concernai™ l les arrérages el 
le radial [S]. 

4,T> Le pren ■ paolo u-ilé pou. lu sfi- 

ri-lii du fnmis Irtpiiviiil srai ulililé lorsque lu 
eunstilulinu était laite sens seing Jii-inl. Ou 
stipulait c|ue lo coiisliiiin.nl passerait ai le 
devant notaire â la requête du créancier. 

lu). Un nuire pacte îmn moins fiéi|iina 
était l'assipnal. I.p cousliluanl assignait In 
rente à prendre sur un eerlain liériUigc dent 
il fi: dessaisissait jusqu'à duo enucui renée, 
ol cntnisissailcclui jqui In rfnlc i. ; 1;iLlioiisli- 
luco, déclarant ni' piisseder riidriLnje jus- 
qu'à duo co non rrrnce qu'à liLre de. ouisliliit 
el de précaire. I.nyscau a dnclf ut ana- 
lyse colle clause |31; il prouve qu'elle ne 

cri-ail pa. i diar B i-rnncièri'ïiirl'lii'Mln<.'o, 

ipiVIIi; équivalait à. lui" stipiilnLh.ii dïivpo- 
lliëqor spéciale ji], i l qu'il no fallail pas 
exagérer la portée do pareilles onctions 
i/ur h- inTu/dr! rfei utiltinvs prnl iririvrlir . n 
et imposer à un humilie " qui a tiffoir,- tl'ni ■ 



487. On ■ 



tigeall 



j pajj.li 



' r l '' : i" 



pror, 



surl'fclal a jijiol lies ren- 
ies sur l'In'.lcl de lille rc pas ai eut pa r semes- 
tre, d'après les cililsde coiislilulion |IO].Crt 
usage osL resté dans les miles actuelles sur 
le jjraiiil-livri' de ta dollc publique. 

ïôS. Mais ou repoussait la clause do paver 
d'avance; on j trouvait ou soupçon d'usure 
qui In faisait annuler, l'ai exemple , Pierre 
constitue une renie de .Ml francs pour lo 
prix de 1,WK) ; Jacques (le créancier) exige 
qu'il sera pavé d'avance. En conséquence, 
il relient ,'>il francs pour premier terme et 
m; verse ellecLivonu'iil que q-'iO francs, lin 
décidait i|iie In renie ne devnil éEre que do 
■17 livres 10 sous, el que le ciuisliiuant pou- 
vait se rcdiuier en ne pavant que !)n0 [11]. 
CelLodoe.lrine.leiip rigoureuse, ne serait pan 
suivie aujourd'dui. 

iu!t. Les clauses relatives au rachat no 



On avait soin de stipuler si le rant- 

payemenls parliels[l3], de sorlc qiï'un 
pavements amortit la rente jusqu'à 

lien , on réglait que lo payement se 
'ii telle nu telle monnaie courante el 
le [U], Les variations Irop fréquentes 



llil . lle-li' ;i ...il iimiiileienil . ■.n.MiiruI lo 

Nous ne dirons rien des m n jeu s ordinaires 
par lesquels s'iilcignenl les obligalions , re- 
mise, novalion.conrusinn.prcscriplinn, oie. : 
c'est du droit commun. Nous ne parlerons 
que du rachal, el de ia résolution du con- 
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avant tout que l'obligation existe. Elle 


qui, à ce litre, iil- saurait cire soiiilcrlpe-ur 
parlie[:i]. 

Delvïncourt croit cependant qu'il n'eu Ml 


ployé" dans son second piraifiaplie. Crnvtz- 
vons que ce mol soit sans valeur réelle, el 
qu'il ne retponde pas à une idër pt-udse ; Le 


..U^Tl,.m!.w,cr a-n.iiïrir le rachat pour 
ki part ;.(;. (]|.|lnni,uii„i,. i >.,ilclcei,.,^oee 
dan* l'ancien droit par Follcrus jr>|. et cite 
csl suivie par Duranlon |ti], Zscbarin [7] 
-il Ihin-fiîirr \X'. Je la crois inoiacIC. Les 
art. 1GU7 et lt.70 ilu Code civil, en maliiro 
rt'un-riJ , offrent a cet c«ai-d un argument. 
■1 analogie Iris- puissant, et r|u i ajoute à la 
força des raisons que nous empruntions 
loul à l'heure aux princes de la science, à, 
Dumoulin, à l'othier! 

On ulijeele i]ue la constitution de renie 
est aujourd'hui un préLpInMI qu'une vente, 
et qu'on doit loi n indiquer li-. in ii.i ;,[■- 


i-cnle quelque chose de particulier qui n'af. 
feclc pas le pur prît; cuivrue* que si elle 
<>*l un [ira (cl je ne veut pas le nier:- |!J], 
c'est un prêt diucVrnl à t.ien îles é-ants do 
prêt proprement [lit. lié; Inrs, ïaissrï à 

V ■ii'iuie doctrine une ailloi'ite que rien 

dans le Code civil n'a voulu lui enlever. 

MA. Il eu esl aiilrrnir-ni quand le jirin- 
eipal devient eii-ilde par !a faillite de l'un 
des débiteurs :arl. Intr, [II)), Ce n'es 1 plus 
alors nue faculté doul le débiteur se aert 
couïre le créancier ; c'est, an contraire , le 


^1 f>raj. 580. 
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créancier qui agit contre le débiteur cl 
nign de lui ce qu'il doit. Or , ce qu'il doil . 
c'est sa pari et rien de plus [I]. Il Tant bien 
se (jarder de confondre le tas ou lu somnv 
c>l devenue esl|;il>le avec celui où il est dé- 
fendu su créancier de l'cuiger. 

4CS. Pourrira n«;ii an radial, te débitent 
doil offrir non-seulement le principal . mai! 
encore les arrérages e>hus jusqu'au jour di. 
paiement. 



vanl d'éteindre [empila! ;-j 



qui vcutamnrlir la rente, doit préalahl 
paver au créancier le uiniilaiiL intégral de* 
rentes dehors. (Ibjeclcra-t-on qoe, n'étant 
héritier que pour partie , il ne saurait elre 
leun de! arrérages que pour sa parlï Sins 
doute, lant qu'Une vcul pas faire le rachat ; 
mais lorsqu'il se propose de L'cffeeluer , il 
trouve devant bu I>.la<:!i< qn ■«■ mi 



voie ilermiipensatiuu que quelques nuances 
parlirulicirs: sont ù noter. 

En effet , le capital n'étant pas oi^ilile 
dsosla constitution de renie , il est impos- 



teur de h renie soit devenu créancier ilu 
crédi rentier . puur que le principal de h 
renie soit affeclé tle In rrimprnsiiUdii ; il faut 
eucorequo le débiteur manifeste la volonté 
de racheter. Le rachat n'est ipie facnlialif ; 
lr principal Je la roule n'est dû que lorsque 

le débit 'i cul effectuer le remlimlrsr-mcul; 

il est donc nécessaire que ce dernierail mis 
en mouvement celle volonté pour que la 
compensation soil possible 

Voila une première différence dans celle 
matière entre la constitution de rente et le 
pi-el i l'une -uTumeili'ïciiue ciigiblc. 

iGS. Iljen a une autre ; c'est que le 
rnul rsemeul ne pouvant pas se faire par- 
tiellement, il ne doil y avoir de compema- 
lion qu'autant ipie la snniiue due par Ificré- 
ili rentier cale le principal qui lui est dû. 



:as où le principal 
1 , on rentrerait dans la 



■171). Apres avoir parlé do l'cslincliiir, de 
la renie par le rachat volontaire, nous allons 
passer au cas où elle cesse par la résolution 
Forcée do contrat. Ce cas est réglé par les 
art. 11)12 et IDIÔ du Code civ. 



AHTICLB 1913. 

Le débiteur d'une rente consiiltiée en perpétuel peut être contraint 

1° S'il cesse de remplir ses obligations pcndani deux années; 

2° S'il manque i fournir au prêteur les sûretés promises par le et 

ARTICLE 1913. 
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U». QaMll tfVM par li finit du rrrimlcr ipjt 
479. QuidiI II rrnlonli I u(riiblr,l SI ilu3lù.nrlii 



!.. Suloliiin >u pur dniil. 
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171. Le contrai Je constitution de rente 
subit la lui du droit commun , qui veut 
mie lo conveiiliiiii- *ii<-nl res.iliililc (mur 
i'iiLi-iisi'.iilioo Jos condition* qu'elles renfer- 
maient [1]. Si donc le débiteur cesse de 
payer la rente pendant un cerlain temps; 
si, ayant promis des hypothèques spéciales 
et de) cautions, il ne les donne pas; s'il ne 
Fait pas l'emploi des deniers exigé par le 



ir que le créancier lui a aband 



faut ilonc que U 
capilnl qui n'a él 

" 7î. On wit'q 
conformes ilu res 



■ à l'ji. 



. appli- 



classe des contrats unilaléraui [i], un prin- 
cipe que l'art. 1181 paraît au premier coup 
d'œil n'avoir r&crvfj que jun;r le* (■.■■mlvats 
sviiaHiiiiiiiilMiin's. Mii- il [n- fin! [ias dimimr 
a cet article une pensée restrictive, qui 
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[ir.muil^Nii 
dociles i certaine» i 
main, n'adia citaient 
loire Lacile dans les 
e\iuuplc dans la \enlc. II' plus célèbre ci lu 
plus fréquent descuutratssyuall. li'ma M ipies, 
taudis qu'elle était reçue ilt- plein droit dan- 
les contrats innomes [I]. C'est cet élat de 
cliuses nue l'an. < Mi j 'voulu faire cesser - 
luind'èlre dïrîgd par uni' idée limilalive, 
a entendu au contraire étendre à tous li 
fouirais, même à la venle. la eondiclion [2 
c'csl-a-dirc l'action pour reprendre la cho; 
que l'une des parties a donnée à la charj 
que l'autre partie ferait ou donnerait que 
que chose qu'elle ne fait pas ou ne donne 
pas. Tous les contrats marchent donc au- 
jourd'hui ions l'indui'lire des niâmes rifles 
déloyauté, d'équité, et sous la certitude 
d'une épie protection. 

473. Mainleninl, il faut nous arrêt. 

et'i'ill 



aperçoivent une c 



tje premier M réalise quand ic ilr-li 
!H- juive pas les arrérages pi'inlaul ,h-\,\ 
l.r créancier n'a ali.i:idn:i[U' =m, ! 



pi.'inljv dés qu'il éproui 
judicialjlcs, et que le dé 
s'il [l'était pas lié par so 
cipaleir,]. 

Le droit ranoiiii|i:r i.'.n 
t-jiise de résolution , afin 
à la rontlitulinnue i enli-1 
ai ce le prêt. L'ordnnnanc 
avail même cherché à en 



(fiait pratiquée, 
qu'en partie. On 
. lousc [i] ; et en B 



.1 [7]. 
c Code a 



par le débiteur 
?r le rembour- 



deut ans était bien suFDsanle pour éveiller 
de justes et sérieuses inquiétudes, el que le 
ilélriLeur recale i Ira ni pindanl ce temps dun- 

gagemenls : il autorise en conséquence 
l'action en résolution lorsque les arrérages 
ne sont pas payés pendant deui ans. 
474. Mais ce délai esl il fatal , de telle 

(aire, et qu'après l'cipiralion de re délai ie 
débiteur ne soi! pas reçu à puiser la demeure 
par des oiïrcsf le jupe no peut-il pas lui 
accorder un temps de grâce! 



Une 

pondre à relie question : il faut voir si la 
renie esl portable ou quérablc. 

Si elle esl porlable, l'affirmative esl dé- 
cidée par tous Ici auleurs [M) el par les 
arrcls &). 

La première fois que la question se pré- 
senta à lacourdecawilinii, (1 s'a-iss.iil d'un 
créancier qui , après Irois ans écoules saus 

d7cônîrainl^ 

bitc.tr de payer arrérages el capital. Codcr- 

nouvail être eiige', ce ne pouvait être que 
par une action ordinaire, allcndu que les 
tribunaux avaient le droit d'aeeuidor un 
délai pour purger la demeure. 

Maïs la cour de cassation, se fondant sui- 
tes lermes de l'art, illli. put être cwi- 
Fratll an rachat s'il crue, décida que, par 
la force de ces «pressions, le débiteur 
esl obligé au rcmbourscmenl , comme si la 
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clause était écrit* dans le contrat . et que, 

leYïOlillle liri.it: ■[.:.- l'.ivl. .laj.lv. 

lequel on doit se pourvnir |h:i i - aeli.in 

duc. n'est pas applicable -luit !<■■• im- I 1 "''- 
vus par les art. I SU 3 1-1 101". qui sont enn- 
[l itMùr..l , nti <lrc.it parlir.u!ier|l]. 

Ainsi nom- il est jugé que lesarl. 11)13 el 
11)13 (liiroiîent ju principe général posé 
dans l'art. 118t. el s.- rallient au s-.slii.ie 
édicté par l'art. 1183 et 1139 pour les 
clauses résolutoires écrites (i]. Par le défaut 
de payement pendant douï ans, le coolral 
est virtuellement résolu , et le créancier 
peul procéder recln t'i« par les ma; tus de 
eu ni milite, sans tHre tenu de faire une som- 
matiou ou un autre acte de mise ra demeure 
avant de faire le commandement. 

I7ii. Sur quoi ce droit spécial est-il 
fondé ? 

La cour de cassai ion :. 'lit. ibi]' Mm arr,.| 
du H avril INia [3|, que l'art. H 84 n'est 
pas applicable parce qu'il s'agit ici d'uu prêt 
i-.l ,i: vuiilr.it létal, il que la .lis- 

position do l'art. 1181 ne concerne que les 
contrats synallagma tiques. Mais cette rai- 

tère'unilatéral autant qu'aujourd'hui [4], le 
débiteur pouvait purprr In ili'nii'iire d'après 
m: svîlirTiii' c.iiil.M'inc n l'art. I 181 du tjjdc 
civil (3]. FaHleur), nous avons vu au n-«î 



remboursement [8]. i Ce langage ne me 
semble pas d'uni? facile intelligence. Pour- 
quoi le créancier a -l-il renoncé lors du con- 
trat a exiger son remboursement? pree 
qu'il a iiiulii l'aire, non pus un prètprupre- 

qu'esl-ce que relever le créancier de sa re- 
t dation au remboursement, sinon le re- 
lever de l'engagement essentiel qui earacté- 

sqile, résoudre ce contrat? Il est' évident 
que, sous tous ces artifices de paroles, la ré- 
solution se montre, comme l'unique ques- 
tion, comme le seul point dominant. Du 
reste, si l'on veut prendre la peine de lire 
les arrêts, ou se convaincra que c'est à une 
résolution de contrat que la cour de cassa- 
tion a tout ramené dans ces sortis d'af- 
faires |1J. C'est aussi comme résolution du 
contrat que la situation avait été envisagée 
par Duparc-Poullaïn. 11 n'y a pas d'autre 
manière de lu prendre. 

477. Les raisons données (anl par la cour 
de cassation que par Zicharia sont donc 
pi'ii salistaimnles. Il serait peut-tire plus 
vrai de dire que, dans des rapnurtt de 
créancier à débiteur qui se renouvellent 

la loi a pensé qu'il fallait se montrer sévère 
envers le débiteur, afin que sa contumace 
n'eiiiliiirrassàl pas punies retards sans cesse 
renaissants le crédirentier qui compte sur 
son revenu, et ne convertit pas la percep- 
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domicile d'un fondé de pouvoir, le créan- 
cier a laisse* Ignorer bu débiteur le rem- 
plaçant de ce thandalaire , révoqué ou dé- 
ccué|i]. 

IT'.l. Si l:i iru'.p eM qi. eralde. ,-',^1 à-dire 
pnyahle au domicile du débiteur, la juris- 
prudence a établi que lu créancier ne peut 
eilgcr le remboursement qn'aiiliml iju'il 
prouve, par des moyens réguliers, ipi'il s'i-sl 
présenté a ce domirlle pour recevoir Ce 
pavement. On comprend tout de suite la né- 
crôili; de ce tempérament. Un TaLldu créan- 
cier est nécessaire pour que le paiement 
s'elfectiic; 1er; dune qu'il vient se plaindre 
do n'avoir p:i« été pavé, il eslde n.ulc justice 
i|u'il démontre que ce n'esl pas par sa né- 
gligence à se prOVider au lieu du pavement 
que le ileliileiir ne sVsl pas \ib>Jrd [S - ]. 

4B0. Une sommation est donc nécessaire; 
Il faut qu'elle soit laite par un huissier por- 
leurdes pièces, aliu île recevoir et de donner 
qui l lance. C'est par là que le créancier 
proutera sa diligence ella eooli 
adversaire, 

481. Mail si l'huissier n'avait pas mandat 
de recevoir, S'il n'était pal en mesure do 



pouvoir donner quittance, nul reproche ne 
saurai! être fait au débiteur. Il serait dans 
11 droit en ne vidant passes maint [S], 
M < l ue fuis la sommation faite par lin 
Tiiai'd.iiairo habile a rrrevoir, si le débiteur 
nrpaïepasà.Ins.anl, sera-I-il do plein droit 
en elal de déchéance? nu bien poorri-1-on 
recevoir ses oiTrosdans un temps postérieur, 
arbitré avec modération [4]î 

La cour de Cncn a décidé l'aMÎrmali ve- 
nin arrêt du an mars INSU |b| , mollvé 
manière â démontrer que les cirrun- 
.uecs |:ai iii uliiVcs de la cause oui ciercé 
e fraude influence sur le^rit des jii^cs. 
suraiî désiré que 1'anïd isle les efit fait 
iinaili-e ; mais sa indice maunne oiiticrr- 
!nl de l'eipnsé du point de laitl 
Un arrêt de la cour de Bourges du T dé- 
cembre I8S0 [Oj esl rendu dans les même* 
Idées de faveur; un aperçoit, par le dclail 



da fait 



aigneu 



flr:,n;rr. ,\ 1 ,ni. ,.(, I, |„c ..cii.iil Jt.oil -Vll.r- 

lu.-r. d il' < .ls.|:i. .„,. .1 lu ,!,■ .. .,i,l, ri,„„ 



eitres faites huit joui , 
ment donné à un lieu où le payement no se 
faisait pas d'habitude, a Clé mue par la 
crainte de rendre le débiteur victime d'une 

,■ h!.n, ' .'.i!,' 1 ,,!.'; !. .i'.'.,'i'n- ...M ].... 

lui' m ,l„-.,-„.r II, . y .1.,-. 1-33: J. Jr II' .. 
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le jour fatal pour recevoir son payeme 
485. On a m <|iic c et le lops Je Ji 
ai.iui-s - : > ii'Ll.-.-s Siins |>;isi'ni['iil qui h il In 
ber lu débiteur en commute. Ceci pai 
clair cl n'avoir \at Li'niin ili- ciimuiciilai 
Et louti'li.is . mi a li'niiïc uiiivcsi île l'a 
.le celte ili-|n»ilimi ,1c l'arl. I0ii un su 
do difficultés. 



■ deden 



Par eiemplï, on a soutenu, et 
mémo rail décider [3] qu'il faul ni 
aunées se (oient icoule'es sans pa) 



l'on 



' me: 1 ■ ;.: cl 

. [,iiif il pave en isr.-j. 

;is eu Iti^I pmn ra.l-.m 
i,, pour cmiiposer le lulal 

it là une de ces thèses 

i ci-nlc igui ilcl lient l'esprit des leïilalilrs 

L sérieuses dillkii]lc> donl la science et la 
iraliipic du droit sent héritées. Où Iruu- 

oirl833quand a ^r"ïui 8™™™™""*» 
S.in-; .li mil . ri : |.iiiul j>iii:ii:loi; . si l'iiiipu 
iilimi dépendait du créancier! Mais elle 
Iqu'ml ilu ilcliilcur, et ce dernier est au- 
urisi: à choisir l'junce d'arréragé sur la- 
[uelle il veut que porte le payement, de 
pretcreiiiie à leilc autre [6]. 
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in:.. Cniiinm la l'imiiiiiïi' priiiinuréi- ]ur 
l'ail. 1013 c»l une innovation; on a Je- 
mandé si on ievaïl l'appliquer aui renies 
mjiKlilnws ii viril le l]niU-, lnr;qiir rlcpni' la 

mise en vigueur de it! arlieli! le ik'lii ■ a 

ut de remplir sa-r nljli- 



l' ni mil 111 ii : ! I], f Iv. Nous pemnns que 
sans run.lcninil '[uViiisVIi-vi? if i enuire ; 
101-iti! des arréls. De qmii s'agit -il; .! 
l'a use iJi- l'isnluliuii ll.iiss.anl .le (ails il", 
niliiin posll'rii'iirs un enulral el ipial 

par ta lfii lliiilieNe. Dr, IVm^uI ilis . 

irai- si' ri'jîlf par la lui viianle h Iqn 
„ù levée, il; .11 r-l réelaniée [121. 

iHlj. II resle i MVuir inai.ileiiaiil .i 

lili-aliuu . I l- rairil sit rsl a|i]ilii-ilili 

.lel'.iiennl'nn" mik'.le ,l,.»el li^s, nu 



muj.lir 



I I. ;:. .' U,;, 



fail que [mur In n?nl« 
nanl 1111 priv. K non [las 
iveninl de li ;wre> libtf- 
. Piinr.pioi .l.vic l'élen- 
ie a l'es rlcrniéresT Olliil 



dérafl cel arl.- 
■e renie do doo 



i>nd nu l'applique a un ilélii- 
u un capilal ni n'en luurnil 
il. Mais quelle apparence que 
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oh lui appliquer la règle des dcui années 
d'arrérages* 

Je ne le crois pas. M ]. L jurisurudciici! c.,L 
formelle en ce sens [2], Jourdau a Ccpes- 
d.ml sniilniii In cn.'niri' ilam la /Jiririii |ô|. 
Mais la rinii|iiir:iis[ni îles ni I. -Mi'), |iiir.i^r.i]ilii' 
iinal, M 1911, S 3, prouva que IcCodc civil 
n'a pas vtiulu assiniih'r la rente foncière « la 
renie «instituée; et. dûs lors, on ne voit 



rente [min ière que l'art. I 1 
lier foncier se Ironie su Ui ta ni muni [iraii^u 
par le droit commun en mal ière de M'iile. Il 
n'a pas lirsoin de plus amples garanties 

4(ti). Venons â la seconde cause de réso- 
lution prévue par l'arl. UJIi. Elle se reil- 
conlre quand le deïjileur manque île [munir 
au préleur les sûretés promises pir le 

Souvent on eiige de lui des bypolhàqnes 
spéciales, on un empUii ili-s ,li'iiiei-s n'eus. 
L'arl. I9IÎ ne fait que rentrer dans le droit 




en ouvrant le droit 
-n. Telle était aussi 
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tané du capital. Mais elle- □ 
qui! celait lu faille .lu il.iliile 

niait f.il lairc les situjhiU's. 

-l!!U, lie mémo, la renies 
nl.lii.iliiui pure cl simple i l 



!Hi placement [61, 
|. L'art. 11114 n'a 
5 cas de d 

esprit le déride |8|. 

4!ll. I.c dcliilrur i-sl-il censé avoir dimi- 
nué les sûretés promises lorsqu'il a vendu 
un immeuWc hy p„ll, .[que ;i la rente? I.a 
pussiliililc de vuir i'iivpiilhcque purgée par 
lar-iin.if,.Lii'siiflil-elli- ] r.lt erau créan- 
cier le droit de résolution? 

J'ai lunclic relie queslinn dans mou C riiu- 
i.iioiMuv lunMhiqaei [9], auquel je 
renv,>ir[IO}. 

402. Du reste, loul le monde s'accorde i 
reconnailre que la diminution des sûreté» 
et hjpolLèques par cas fortuit cl force ma 



lt« rii)-polh*j|Utj fil »nu 



prii qnl tulErall nplcmcnl au iroibognouiml Aampiiai 



- ART. 19(3. 



m 



uiM de résolution [1 ]. 
hiteur. Unis il c'est 
ilati™, Dn range de 

II?, Il débiteur est 
événement de celle 
core l,i rigueur d'un 



pas dire que vnns n'ntirici pas contracté 
sans cela. » 

I)nn< lecmirsdesïplaidiiirirs, nn a allègue' 
(|iic dans l'ancien ilmil un .jujjmil i|ii'i]iic 
rfulf IfiincV l'iail renilniursahli-, si les biens 
tiv]iiil!uli[uL'' n l;i sùir l'. 1 ■!(■ lu ri-nlr iraient 
mit en décret; ipie 11» i rs< [■:■ ■ i - D e-I a t-i ni 1 1 ir 

~'-i[irirll' "i| I ri' L il il [illllim-lildi' Paris, 

du S j.iill. L 1730, qui le décide ainsi. Celte 
eiUlinn |in>uvi' qu'on n*,i pas eiilendu l'arrêt 
du parlement ni le (lassagcdc llinnseau-lle- 
laeninbe. D'abord, il ('agissait d'un décret yo- 



i-^ll- l.ei: 
,\nv.t Wi ew 



et -rous no poutjei 

,ir ^nrr.lniil furirrr ;llr.. I 



j. Etalorsnienieqije la donation serall 



[,> . 1S", |i. lir.. juillet lïiliJ 
,li„, M. ' LVIInr,, u» 1S. - Dup 

;, n . 



eu r»n B uni tlé rtnW.ttj. (Lif a e, 3 Juin 



i-.M-'i i'.ii> 

ï* vu, JHIurijiiui pa 
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DU PRÊT. 




tiquer (S). 499. El quant mi rente! foncières, ou 

liJti. (JlmtilI !:i renie rat foncière, le u'a |.:is hewin de l'art. I :H r> pour pourvoir 

droit de ivsnlutimi i'sL iiviik'iuriicril ouvert à la Mii.'lè du rrùiiiricr : If droit commun y 

au créancier dans les cas prems par le suffil. 



Les règles concernant les renies viagères su 
aléatoires. 

SOMMAIRE. 



OnrUF.NTAlHK. 



Hsr .« 
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CHAPITRE PREMIER. 

DU DÉPÔT EN nËNËHAL KT I>ë SES DIVERSES ESPECES. 
ARTICLE 191 S. 

Le dépùt, en général , es! un acte par lequel on reçoit la chose d'autrui , à la 
charge de la garder cl de la restituer en nature. 

àktjcle 1916. 

Il y a d eu* espèces de dépôt : le dépôt proprement dit , et le séquestre. 
SOMMAIRE. 

nUclliKlinifid^i. 
. Elfanfegli di mm iftnam, iifli. 



I. L'échange et la vente Iransfër 
[iri>|iri.'t.! ; ]f limace i'I !c i:ni]i:[].-hl:il 
feront l'usage de la chose; le dépôt 

qu'en donner la garde : Quotl crumi/j 

flficui dalum ei(, dit Vl]>ien 1 . I.,. ,lcj„','. 
n'enlève au prnpi-iL'lniri- ni la pronne^. ni 
la possession de l'objet déposé il dé- 
charge seulement le déposant de la garde de 



[I] I.. I, 1% , <hw.ii. 

: .V flctrci I. 17,31. Dlf.,*fiiiflli. 

13) Fin, i«r cent loi, <lii irts-tim : . .11 



«L3],e 



2. On ■ 



■e[41. 



si le soin à la 



Jlililé de ce contrat. 

Lj Mirsc d'une e luise lient, par une foule 
de motifs, se trouver compromise chez celui 
à qui elle appartient. Tantôt m sera nue al,, 
sence nu un défaut luliilm-l de vigilance de 
ce dernier qui ['«poseront à être soustraite; 



DigitizGd t>/ Google 



DU DÉPÔT ET DU SEQUESTRE. 



timlôl ri! il»! 1 




Ll 



o Coulruclusdeposil 



dépôt [i]. QuaudPlaulcs'efiave à tracer le- 

.1 i- In nihc[, il n'oublie pas de mettre 
an i-niiL'Ht -t* fa ils cl goslcs la violation du 
dépôt: 



C'i'fl cr contrai sacré 11 ne les premiers chré- 
tiens sV opéraient à pratiquer avec l'inlé- 
yi ilc île cieurs dévoués â uni' murale austère 
et sul.liiiii'. Pline le jeune leur en a rendu mi 
témoi^ua^e crlatanl [G]. 

Donc, Imite clause qui tendrai! à en ban- 
nir la bonne loi et à y ouvrir une issue 
pour le dol serait séiéreiiii'iil répudiée |"). 

(. Le dépôt est un eonlral du droit des 



|-J. 'Jj,r. W (.pi.:.., lit'. il SU 



, Die- 



>..iuriai. M, Dit, étroiiti 
ail im* de même de celui qc 



commencera iiuc par la tradition. Il n'y a 
auparavautipi'nne simple promesse [141- En 
cela le dépôt a du rapport avec le prêt, le 

p.irï.iils ]iiir la chose. 

U. Si l'on veut prendre le nepi'l .m point 

tïcl se' réduit â^des termes 1res -si iii])les que 
l'art. 1315 a résumes. Conservation de la 
propriété et de la possession de la chose par 
le déposant; transmission effectuée de la 
nue ilelenlinn au dépositaire: olilig! 



17] IJIj>.,l. I. S'. Ul 8 ., JifwUi.- lu/ra, u" C3, el 
■■ R' fm^ïiif. fmurr. |>. iOI. 

j l! 'if Jemfe'f "l'i/^ ifjoiili. - L. M. 

IioÎulIïi!^». mtiU rej^iinnir— 1«- 1319. 
1 Dobuu, »> h C«H. BipnM, Html 
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CHAP. I. — 



t'iT tum-cntio ijua iii oflilur 

■11 CHlludidS Cl llli'iri |MS.-iiff(H, 

uufuc mi/ii rcnnictiifi rnri- 



iiur l:i rliosi! il '.i ul i ni : .'il ni'i'Hiilsi |-.i-r.jir f 
clmse. Iccimtral sera il mil deplciu dn.il 

Du reste, l'art. 1913 n'ajoute pas que le 
dépotes! gratuit. Nous vcrnius qu'il i a des 
cas où il peu! ne pas l'être (art. 1 1137) L ~- j - 
L'arl. 1915 ne dit pas non plus qu'il ne peut 
avoir pour objet que <!« clni-c* nmliilici-fs ; 
car il i a uncsnrle. île d. ; ]>i"il qui prul porter 
sur des immeubles (art. 11139I. 

7. Le dcpiM n'engendre des obligations 
principales i l directes que d'un seul coté, 



dépositaire ; clic ne résulte que de fa 
éieiiluels el piisltirieurs au [lc|i"t ; cl 1 
peut même ajouter r "' ' 



ilelYr-iil 



adépos 



:i,rc. iJuaL 
0 UI-. nliii 



cîproqui» i livrer la dune, payer le prii. 
11 n'y cti a qu'une ; garder la cliose et 1; 
rendre fidèlement. Si le déposant est oblige 
de son cote" à indemniser le dépositaire di 
ses dépenses et de ses perles, celle obliga- 
tion n'a rien de spécifique comme celle du 



Tait quelque chose. Il faut se reporter ici à 
quelques-unes des iilécs que nous avons ct- 
^osées dans notre conlrat de prcl.H" 7, 142, 
'37. Les eonséqueuecs qu'on eu peul tirer 
clr.iiiici-.nit plus lus, n" -10, bO. 
M. Uliucu .Sj a diurne l'eïvmolngie du mot 
dépôt; les jurisconsultes romains ont tou- 
jours licaucoup airectionué la recherche des 
origines. 11 le fait venir de poitert. qui, pré- 
cédé de la particule atigineiilative (/(-.ac- 
quiert plus d'énergie et rappelle à celui qui 

jue vaille. C'est ainsi que, dans Festus, 

"..m i .' i.. ■ ni' ilij| .1 ii|.|icl 

nient quelquefois du mot coiui.icndarc 



poser (71. 



Mi IIÉPOT ET DU SÉQUESTRE. 



CHAPITRE II. 
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ncnli à l**r- 

. Jiisracei.i: 



Fiurfîiri ilalu in-ricritit. ùt)i\\il?M natUim mrr- 
icile.n siri'amfuniru n'iliuii'iilnritiii atapil . 
uï/juviii L'iitri feiirrï, ■! ilulum <lmita.cal pne- 
sIim-c 'Iï'j.t? fii/uu. {hiott n iffc.'jjic, tx "m- 
duelu. » Ainsi parle llpien [S]. 

12. Contre celle conversion du rouirai de 
ilcjuit «■ i ■ i-nulrat de louage, ileui objections 



b : Si 1» dépositaire a 
*>mn>e|a prta>urart.ll 
perdu sou caractère; i 



de seMii-ilee, vile du depusilaive pr«i[iri- 

mcnl dil. (Ju'a voulu l'art. IHJSÏ A-l-il en- 
tendu elablir ipie le tlppi'iL ave,: salaire con- 
tinuait à ùlre nu dtipot pur et simple? Non 
sans doute [3]. Sans cela, il se sérail mis eu 
opposition flagraulcavec l'art. 1917, qui Cail 



[I! P.rr,-, «ir I, loi 1.5 S, llij., *)».ilf. - Cuj.s. 

-i,v I" (.■ i ,t - -m li i-nUrim c,,,l t . 

A,,..., ri. ii- ... ■ IA.Uikt. iv 13. 

[31 l. t, s f.nin- ■'''»"»■'"' - ^"î'::?- 



app'>rter à suu expérience et 
CclU' iidriiu-cULioii de l'ai 



.Mais qiK.i : dim-i-mi , l'art. 19*8 do se 
sert-il pas des mets rf.'/nîf et ii. : ;i,m , |rjiri' v Je 
l'avoue ! et CU cela il a manque peul-èlre â 
la srrupuleusc evaclitude du lau-a-e. Mais, 
avant lui, Llpien en avait fait aulaoL, sans 
<|uo la pensée de ce jurisconsulte ™ fut le 
maim du muudc obscurcie ! « In Déposera, 

I ] Il depôl C ppelê 
par sou nom , quoique Qanquii d'un salaire. 
Demandez cependant au mémo Ulpien ce 



11 Zitrmi*, t 3, p. m. 

el l. s.'sa.Li,.,™. 
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DU DÉPÔT ET nu SÉQUESTRE. 



le lenii 



MDIC lUUagC 11]. 

ii. Qiianl a la seconde iihji'clion . voici 
rmument i'IIi: si- nisinil. Dans le cas prévu 
par l'art, HViî, le voyageur entre chei l'aii- 
herçislc cl paye un salaire pour qu'il iuil 

Mai s «■ n'i->r pis à , i fi . .lu dépo? Je'sti 
oiïot» qu'un, prii cil oiigï Je lui ; car il 
arriverai! uns lia-sucs. 4111! lo pri\ scrail 
toujours !i- niin:i\ !.<■ tirp'M m donc ici un 
rouirai qui s'ajuuti! un coulra! île louage, 
mais qui cependant fit et [lislinct, et qui 
inlcrvioiil sans aucune renia néraliou 
L'arl. IB1T conserve dune encore son au- 
torité". 

Autre scrail le cas où (c vuva-enr, ajanl 
lies ilinu ici mil» piuir qurl.[uc 'ilqcl |iivi-iiM\ 
donl il scraiL porlcur, le ronlicrait à lau- 



l'arl. scrail modifie'. 

m. Nous répétons donc que U gralnil 
est do l'essence du depiii, cl qu'il n\ a iici 

r.e n'est plus un dépôt, mais un louage [3] 
Le ilc'pù; |.; c.l,] -.1 ,[iiii i i- (1:mii la ci,iin'.VL.v 
dans l':iniilic..l.,ti S iniiil]i.-cilc(iiilcicssiii l] 



banque de France 



1'. i. int 



11 dépôt d'après le droit 



ire du enn Irai. 
Tant que le dépositaire n'exige rien, le dd- 
[îil reste c,raluil [&[. 

17. La seconde circonslance qui prc'eisc 
le caractère du depùl proprement dil , c'est 
qu'il m- :., m aii.ii- laïa.-olijcl que des choses 
nioliilièrcs; en cela il dillexe cnuore du 
séquestre, qui peul. s'appliquer au* immeu- 
bles [7J. 

Dans l ancienne jurisprudence, les opi- 
nions n'elaiciil pas d'accord à cet égard. 
Voel, par exemple., enseignait que les îm- 
incuMcs pimaieul, ciimiiie les meubles, 
cire la matière d'un contrai de (icpi.l [S]. 
IVnullTS, au conlraire. couina- VuHi'jus [il], 
lli]l^cr[lll:^i:j t .cia|Hi.ri-slrci ? ,iairiil ans 
meubles le drfnût proprement dît, (In immeu- 



L'r 1,- " In'lil., •,»*. •*«/« ™«lr. 
Mil-, s.|, li.,i,.^,Nb. Il, !. 3, ii»»,nuU 

IIS»-— « 
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(jHAP. IL - ART. m». (61 

ijiiu l'ulhier assène ,111 contrai île dep.M . anioiird'lini? Esl-ce qu, par exemple, ce 

crllc lin qu'il lui allriiiuc de sa pni|Uc au- n'esl pa. une 11 jJilitui rù'l.c i|uc celle qui 

loi IV . !■■ . il ■ r i .' ■■ i 1. I. I < — ni . i rci n' n Ill>' I. i 

l'othior condamne, cl qui ne me parait pas : prouve déjà dans les mains du dnpi .i'.iirc à 

.lii.-i dune. , une maison, ne poilianl (tri; pcl!c-l il ■■■■ [. Ir.nlili ,u eue liadili.iu 

déplacée .1 , n'a pa. lir.uiu qu'un Ui iluane ù i'eiuln" Où r.l la bi<- liijn, je h' demande ! 1.1 ù 

pardo pour la retenu ter. ()i la dtipu-cra . Iruilvcr i[u .■ I . [u .■ islinse di: plus réel [2]ï 

il pas. Sans duuic, le piupriélairr (i- m 1 1 ^ ïi. La tradition [n u L se taire par manda- 

re]nelli'elesclcrsàuiif|ii'i ..nii:i' .II- rniiuaiicc luire j un mandataire, 
pnur «tiquer les iiii-u L.U-1.. ikiiun'r di' l'aii- 23. ijaus Uni, Ici ejs. dit; n'assure au con- 
sul apparlcmeuis, iuir si quelques répara- Irai le eai-aclcre <!<• déput ,pie lui-. qu'elle ,i 
lions, ne ml p.is nci-essaii-rs. liais c'est la pour lin, cl ["Jiir lin prine.pale [ûj, la garde 

lin n mirai île ni.iiiil.il ( , 1 u 1 i"i I qu'un cm il ni I Je la i-lnxe. Lu [raditii si -tille faite dans 

di- ili|n".l,c;^i lapci-unutcl salariée, ce sera ■ un autre but, c'est un autre cuulral ; par 
un limace d'uuvragrs. ; exemple, une vente, uu louage, un prel.un 

1H. Du rcsle, ou peut dêpu.ci- luiite es- mandai , siiitaul les rircuiiitauejr-a dans les- 

pèce de uienluc-idc. .•lii'-c.KUjiljlc.cl non quelle, les pallies mil t'iili-lidn le placer; 

: i.ny ïliU-ï., des liln--, des acliuns. de Icllrr. nuis ce n'est [>as un dépol ■ (/lunicu- 

lie change. I.a 1 mu que do l-'r.iiu i-. d'apresses n jn. fif roulcn-Ju. iuiluini ap-nandam et 

Slalul... rcç.idl des depuis d'cil'cls publies, » tailla [Ô], 

actions, i-unlialsi-l iilhijjali.nis . lu II i-l s, lui- 1! i . Dans l.i teulc. pur i-muii pie. après qui: 

guis dur et d'ar-ml. île. di.iiiiauh, i-le. le cjulial rsl passé , la eliusu qlii n'esl pas 

19. Quant ain elinscs fniiïihlrs i|ue i.uus ein-ort! litrr'c iv.1c.ou- la^.inli' du v leur, 

avons comprise, dans IVnuiHcraiiiili des cl Ci- diiniiiu-diiil apporter usa rouscriaiiou 

elnisi'S sihceplilile. de diquïl. j'ai I -H ■ s l 1 1 1 1 .l'a- Fini - le. suius du in m père de la mil le. Mais 

n mot. 11 est bien entendu ipi'il n'v cette situaliuji du tendeur n'esl pas celle 
qu'autant qu'elles do Itoi il être 
Malignement. Car si le déposi 
avait lu droit de les remplacer par d'au 

2H. Maiiiieiianl , l'art. 1HI9 non 



et i:ui ; L i . s ■ i >■ : i. L a ri. 1H 1=1 , qui de", .laie le pendu ni un oerlain temps. Or, possession et 

depiMparfail par la tradition, est nuire meii- dépôt, ne Miul-cc j'.is déni idées lui dlia- 

leurc jii.lilîcalirii-.. | blcsî Après loiil, l'uni ya lion de garder cl 

91, La trailili -I d ■ capitale dans le de rendre n'est pas ici le bul principal du 

dépôt comme dans le eommudal et le nui- ' central , et nous répétons que le dépôt 

i n'c\islequ'ù nue i-Dndili savoir , que la 

Ici . nous aurions aimë que l'arl. loi'.) remise de ! ,osc ail pour lin principale 

s'alisllnl de prononcer ce- n.uts de Iraililiiui île la garder cl de lu rendre ensuilc. 
rëelle cl dr Iraditinu ici), te. qui ne re- , ib. Car où en scrail-on si l'on voulait 
1 U'ilL pa. au\ idée, du dic.il nu nie nie . imprimer le raeiii'l du dcpél snr loin les 



que le Toile rit il a cul lu aliro-cr. Ksl-rr acuiileulellrii,.'ul mè'.eVf Quelle cunrinion 

que tontes les traditions ne sont pas réelles dans la classification des convcnlioni [6) I 



,L u, D.».. ~..ii«o-. 

-L.inr h loi),; m, Di«., '<)»»■-. 
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DU DÉPÔT ET 



Il faut donc garder telle règle do Bariole : 
Quando proc,-dit copitrarliu pcrftcliis cl adj'i- 
nïiir caaemia 7««r pi.« raiffrc m wuiuii 
ronfrncIHl . polipit inrfirri.'rjr Jji/fjrninfio jjriiiu, 
711dm tioi'in [-(uirmcias Kicn n'esl plus 
vrai. Quand un conlral éïistc.el qu'on y 
ajoute une convention qui peut prendre le 
le nom d'un antre contrat . ou doit prendre 



is nccssilé 

26. C'est par cm dernières r; 
j'ai remis mes litres à mnil a vue.: 



« lui l'action rff/KMjfi , mais l'action 
nuni/dli [3]. I) y a bien ici un ddpol qui se 
joïnl an mandai, mais l'affaire principale 
est un mandat ; le depol n'est qu'un moyen 
auxiliaire d'accomplir le mandai. Nous vrr- 



prcrcnVnl . il <rrn maintenant facile de sé- 
parer le dépôt île quelques autres contrais 
avn- lesquels il 1 une rer laine analogie. 

Mellniis-le d'abord en présence des con- 
Ir.ils jini-r.iils pur la chose. 

dépûl dillrre du mulunei eu ce que I e 
diipùi ne tloutic que la garde de la chose, 

1. „._i.....„ pu transfère la pro- 

ommodat cri ci' que ce 
accorde au oummnilal lire 
rvir de la chose , au lieu 
ifi'i nu- !,■ iliqni.il. lire ilniih 
ans ulilitê pour lui : .ViJuni 
■iffn nfiiiliKr nrrinii-Hfu. dit 
lillcir du s3s.c en en que le 
a voulu se procurer une sù- 
-L le droit de faire vendre la 
et de s'en faire payer par privilège; 

ii -J-V-i .-, ...„ir,... . I-* t- 1 s.r. 

il garder dam un intérêt qui n'esl pas le 




38. J'ai dil qu'il diffère du commodatairc 
en ce que sa déletilion esl oisive, tandis 
que le cniiiiiiùdalatre a le droit de se servir 
de la chose. Nous voyons cependant par 
l'art. liloO que le dépositaire peut obtenir 
du déposant la permission d'user de la 
chose, et rien n'esl plus constant [7|. Maïs 



pas que le contrai ne 



sei'tre un dépôt, 



un linipli' accident [8]. 

ïU. Mais c'est surLmil avec le mandat que 
les iuiisci insu Iles nunainsse sont plu à cnui- 
panT le dépôt, pour niicui inellre en relief 
les cararlèrcsqui le distinguent. Précaution 
saiçc; et utile! car le dépôt et le maudit 
sont souveul mêlés ensemble, comme nous 
en avons vu un exemple au a" iG, et la res- 
ponsabilité: du délenleur dans ces dent 

Je vous al donné une chose pour la porter 



I pas simagim 



Il u 

ImiVs les fois qu'il ej 
dans un coolrat. il y a dépôt [10). (Juauil la 
garde n'est que secondaire, quand elle n'esl 
que la suite d'un contrat déjà parfait, 
qu'elles';- ajiuilccunuiemosoii d'etécution, 
ellene change rien à la nature de ce contrat, 
lequel conserve ses caractère: . son nnm. sa 
pré pondéra née. Or, ici, de quoi s'agil-ilî 
D'une commission il Taire, d'un mandata 
accomplir. Je vous ai chargé de porter ma 
clause; voilà l'idée dnmiiianlc; le «fin de la 
garder n'esl que la conséquence |llj. 

30. -luire et empli! ; Je vous écris ; 
11 lleeevei des mains de Titius une pièce de 
> toile el gardci la-iuui jusqu'à ce que je la 
■ fasse prendre. > Esl ce mandat? Esl ce 



CHAP. II. — ART. 19Î0. 



da 



rcz ci que vous le soignera, dam sa mrila- ;..|iv.i-l]i- ii-nijuLitr. Nous eu prierons dus 
die; et. Lien ijue vous fassiez ces choses en le commentaire de l'art. iiB9 du Code 



ARTICLE 1920. 
Le dcpûl sstToloiilaircou nécessaire. 



COMMENTAIRE. 

Zi. Le dépit proprement dil se divise en | deux branches : le d(pot volontaire et le 



[ij t'ipi™, i. i, s 15. nu. rf.jw.pK. - roihi, 



!ir, (il Dnin.,(, l,H(, ch. « 

I L5] fn/-™,n-Ll[«195. 
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ddpiït nécessaire. Celle dirninn, prito des 
cir> olisliiiir.es qui ilnnnrnl naissance un de- 
pol et en sont la cause occasionnelle, rsl 
Irfs ancienne dann le droit. Nous l'avons 
eropruuléc à U jurisprudence romaine [I ] ; 
elle s'eiplique par les direnlté* que celle 
cause imprime sur chacun lie ces lieu* dé- 
pits. 

■ Nous traiterons du dépôt îolonlairc Jans 



les n- j.'jà !08; cl du dépôt nécessaire riant 
les u" 199 4111. 
lhi resle, on peul pressentir que ces deu s 

dissemblables par quelques cilles, sont'ec- 
peildlllt domine* par les mêmes prineipes. 
cl qu'ils mit ennui- plus de rappnrlsil'iden- 
lilê que de dilleïeiiccs fl\. 



Le dépôt volontaire se forme parle consentement de la personne qui failledépôt 
elde celle qui le reçoit. 

article 1923. 

Le dépôt volontaire ne peut régulièrement être fait que par le propriétaire de la 
cIiusl: déposée, ou de son consentement exprès ou tacite. 



consumées qui laisseul a la i.dmile dt-s par- : du dépûl volonU 

lies iimlr- s:l Hu i le de dioi\. de ré -' ■ 

d'action, et que la sponlni.cilé n'en 



la force majpure ou de la nécesaiié. 11 s 
ilislinïiie .lu depiit nei-essaire en ee que C 
dernier, ipulique fait Mdoulairetnciil [S;, et 
cependant détermine par un cas de neces 
silé ou par un accident imprévu qui en on 
été la cause eicilalive [*]. 



n dep.il, I 



croit donner un dépit,' loutre re'evmrnii 
prêt, il n'y a ni dépôt ni prél J.'i]; seulement, 
la personne qui s'est dessaisie de sa chose 
aura l'action en revendication pour se la 
faire rendre, si elle est encore eu nature, 




Paul en ddpot, pour un mois, un 
croyait ■.cuit .le Jacques, ami qt 
obUcrr. 11 se trouve que Paul 
ment lui est inconnu, mais est 



lui refuser de paver ses impenses. Ksi-ce 
que ees circonstance- ■nul indiffereri les ? 
F.sl-ce que ce n'élail pas une muiklcralion 
déterminante pour Pierre d'avoir affaire à 



pas ;e plaindre du de'pût fait par lutufrui- 
Lier. De même, un lncaiaire a droit do dé- 
poser la chose louée, sans que le proprié- 
taire puisse Élever des pr étentions de nature 

pour dciu mois, e|, dëvanl m'absenler peu- 
danl quelques jours, je le dépose chei un 
voisin de nu i amis. Le locateur nu sera pas 
fim.li; a réclamer la choie ilepuiée, ri à cou- 
lester la legUlmiU! du dépûl. 



ARTICLE 1933. 

Le dépôt volontaire doit être prouvé par ér.rii. I.a (irenve testimoniale n'en rat 
pas reçue pour valeur excédant 150 francs. 

article 1924. 

Lorsque le dépôt, élan! au-dessus de ISO franrs, n'est point prouvé par écrit . 
celui uni es! attaqué, comme dépositaire en es! cru sur sa déclaration, soi! pour le 
fait mime du dépôt , soit pour la chose qui cm faisait l'objet , soi! pour le fait de la 
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du depol n'était plus assei l'i 
temps, crut deïuir remédier 



fait uu dépôt dans les mains d'un parent ou 

contraire, les dépositaire manquant ;ï sa pa- 
role niait eflïoiiteincul avoir reçu la cliose, 
parce qu'elle lui avait été livret sans té- 
moins el dans le secret. En e-unsi'q m, 

Justin ion ordonna que lode|nH ne pour- 
railsc prouver que par un acte redire par 
ccril et souscril par trois témoins. 

43. Anciennement cette innslilutuiu n'é- 
tait pas suivie en Franco- |ô|. Dans les temps 
les plus recules, les depuis s.' faisaient sans 
lémoins et sans écrit, el quand ils étaient 
dénies, oucnpruuiail la vrrilcparla preuve 
lest imo nia le, alors autorisée. 

il, I. 'ordonnance de .Moulins [i] (on le 
sait! intrn.luisil on droit nouveau enmaliere 
de preuve des conventions. ïllais, quelle 
uoeKi! h faveur avec laquelle elle Eut ac- 
cueillie, des doutes sérieui s'élevèrent sur 



' i ' " 1 ■" ■ 

-, II. , in-, il. V if"' fli. ■'■ -■ 



Ml. .ili.'.j,': 



pincé* el provenir Le danger îles faui té- 
moignages |!J]; 

IJnrr lui sque \i- lU'finsanl ne s'est pas pré- 
muni par une ree ou naissance lillérale, at- 

suiïi la foi du dépmillire. S'en étant rap- 

ïoil pasavoird'iilllrr juee qu'elle | tir ' à peu 
prés comme lorsque l'un fait dépendre une 
contestation du senneuLde la partie; si elle 

Dieu, ^scrutateur des cœurs, qu'appartient 
le soin de la .ene.rar.ee | I U- 

là». L'nrd née de I lili" confirma celle 



i !i';'"];'n". i».' 
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ART. {m. 



jurisprudence [1]. Elit fail la hase de l'ar- 
ticle et de l'art, iïli. Ces articles 

n'ont puinl voulu, en fav 'du dépôt. ilVx- 

rcpliun quelconque .i la p'^le ccneSeal 
d'à [n és laquelle bi preuve Icslinii.uialr n'est 
' :sdel5ÏJ fr. [2). 



. 1994 • 



L'objet 



ISO fr., 



dépôt, foil pour In chose qui en fait l'nl.jel, 
soil pour le- tnil Je la restitution. C'est la 
consécration f( . ;■ i rn ■ 1 1 1 ■ de celle doctrine des 



léfcudeur i[ui décide < 
dernier ressort la demande de celui i[ui a 
suivi nvree.lémcnl sa fui T.|. ;a déclaration 
a un caractère radical d'aulorilé et de sou- 
veraineté. 

Ainsi, viendra-t-on prétendre qu'outre 
les ibnsi'S continue- dans l.i rerniinnissai-re 
du dépôt, il v en a d'antres qui ont t-lii dé- 
■ ■ -' — ra pas reçu. La d* 

tait | 

irc.'si on prêtent 
dépote* doit cire rendue a ïitil 
â Srniprouins, n qui le dépositaire dil qu'il 
p>st chargé île la rendre, c'est encore la dé- 
claration de ce dernier qui l'emportera. IL 
a le secret du dépôt : il est présume inca- 
pable d'en trahir la foi, cl, faute d'écrit, 
c'est à sa conscience qu'il faol s'en rappor- 
ter (SI. Plusieurs arrêts anciens l'ont ainsi 
décide. Dans une espèce où une somme de 
1,1)011 Hv. avait clé déposée avec quelques 
bijoux entre les mains d'une religieuse jiour 
ilrc remises une personne iluill elle maille 
secret, sa seule déidaralinn fui suiiie K'd. — 
L u dépôt -I argent et d'actes avail Été fail à 
ira particulier à qui chacune, des parties 
avail eiinlié sou secret. Un arrêt du parle- 
mcnl de Pau du 18 décembre Iti77 décida 
qu'il ne pouvait être iulerrogc à raison de 
ce secret [71. 

l.ouisT.e Givre faisait îles visites fréqiioul es 
chci Chéron, qui avail une jeune sœur. 
Chérou le pria de ne plus venir cliei lui, de 



il .*„,,«. I',U. il" SU- 
IS KiivirJ. nit.n.l -l',,„l, I.K.p.Jlt. 
|lj ll.nly, y. 73 Cl 7t. 

[«] «Mi du psrkjufni de Parti du la d«embrt I6C» , 



peur que ses assiduités n'écartassent les par- 
tis sorLaldes. Pour avoir la liberté de con- 

lir ■ ses visites, l.e r.ivre lit un billet de 

3,0110 fr. payable au porteur; il le donna 
à ("héron pone le remettre à sa saur en cas 
qu'il ne 1 'épousât pas dans nu certain temps. 

Dans la suite. Le Givre se marie à une 
autre personne, et fait assigner Chtfron pour 

expliquée cl qui devait demeurer secrète; 
que cette condition étant arrivée, il avail 
remis ce billot suivant l'iutenlion de i.e 

Condamné par le bailliage de Soissons, 
Chérou disait sur son appel : 

« l.e dépôt es! un contrat de bonne foi; 
la lionne foi doit y régner souverainement; 

un iliqu'l ii été fail <:■>■>, élv in', [niable- 
mnil gardées. I n iltipnsiiairc ne peut jamais 
cire obligé de reluire nu dépôt qui n'est plus 
entre ses main:. eL denl il s'est dessaisi sui- 
vant l'intention de celui qui l'en a chargé. 
» l.e Givre peut d'autant moins c\iger 
révèle la condition de ce dépôt, 

èle, puisque celle con- 

d'aotrts pe rson ries que 



é.'ile doit . 



l.a courir arrêt delà cjualrif 



■ième c 



tli. .Véanmeilii Iriciuciir penl être déféré 
au défendeur, 

17. l.a prohibition de la preuve testimo- 
niale accompagne les depuis de valeur CI cé- 
dant 130 fr. dans les tribunaux criminels 
élimine dans les tribunal!* civils. 

Quand on poursuit un dépositaire pnur 

violation de dépô vertu de l'art. 1IIK du 

Code civ. |<J], il faut avant toul établir par 

écrit levis ce du dépi'il si lasnulluo eicéde 

1S(I fr., sans quoi la voie criminelle serait 
un moyen détourné d'arriver à une preuve 



[S] Wmiid.t.l.P.SIe.ttl.JSl 
■s>| *iir .rl ,.1'lrak l...j ; im Uiilij cl 
Tiiunt Ju eH, puuij. 
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longtemps |l 
*» U pt- 



être admise, tanteii 
lîerecriminelle.s'" 
de prcuve[3]pare 



e lesiimmiialejii'ul cependant r 



i. du Celle , 



Lors de l'inventaire dc> biens d'i 
se trouvesous le scellé une cassette cachetée 
des armes d'une lierre personne , sans qu'il 
apparai^c d'aucun c'rril. Les cachots qui y 
suiil appusos su n! -il s ce m «arables à 



ip preuve complète 01 uncdcmoiis- 
maUrielle de la [iropriélé du de- 
r. Kn général, ce qui se trouve rair- 
marque de quelqu'un est censé lui 
appartenir . ainsi que l'eu-ei^in- Miscar- 
dus [5], et qu'on peut l'inférer de la lui », 
llifi.. .Il' pcrirnlo il comm. m mmtHic. C'est 
c'ualniieut l'upiuiun île liant; [■l]. Il s'agit 
moins ici de la preuve d'un dcinM. que d'uni? 
<l'itli'i. lilt et de propriété. 
50. Comme le ilépùl n'est pas un contrat 
sviiiillii^rnjliiiiie p:nTail. la 1'ormaUlc du fnii 
itvuhl,- \W-, ne lui esl pan applicable [li]. 
Mats l'acte sous seing privé du Jépi 



Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu'entre personnes capables de contracter. 

Néanmoins, si une personne capable de contracter accepte le dépôt fail par une 
personne incapable, elle, est tenue de toutes li-s obi galion* d'un dépositaire véri- 
table. Elle peut être potirsimii.' pur le iiiL-ur on ;n1niiriisrr.iteui- de hi pcrsrm m' [in ;i 
fait le dépùt. 

ARTICLE {936. 

Si le dcpùl a élé fait par une personne capable à une personne qui ne l'est pas, la 
personne qui a fait le dépôt n'a qui! l'acliou en revendication <lt> la chose déposée- . 
tant qu elle existe dans les mains du dépositaire ; ou une action en restitution jus- 
qu'à concurrence de ce qui a tourné au profit de ce dernier. 
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cis où il faut rechercher s'il s'est enrichi. 
iridtnM» ritoUondM^™ 1 ; 1 "do! ne d'oïl 


m 

< [lies. i'Ipini li' .leei.lc ;..n ntlleim'in i-u 


E^iSoSr^? 

il pii sera de m'i-me si, ]>ar cupidité et de 

n'a pu ignorer les conséquences tic la viola- 
lieu d'un depèl. M ne laid pas un cran.! dis- 


1 I 1 1 i I rdol poir 


eenieini'iit p.mr savoir roiuliicn celle acliott 


^".'éi^H'^ffimS'i'vc IdX \ofî% t5[3]" 

(:,Nli's,.i,L,l , .ivis ([ .i 1 '. ii.ninistaiil l'ail. V.I-2V, 
-Ici Codp civ., ou ppul intenter larlinn cnr- 
ivi-li(iiiucl!ii ni Mul.iiiim dp dtfpût soil 
cinilre In IVnitup. s.iil cuire le miiipur thl\ 

lier il dcsilnniuii(!r-. l'I ii.leiiils puurrepara- 
lif.il Je « (IdLiL 

11 est certain rpie l'iueapahle n'est pas rrs- 
lilualilc ceulre «un diilif nu quasi Ji ; lil ;.ir- 
lirle lîïtl), Code civ,) ; In ilëlil cmimiis par 
un iiu.'.ipnlile l'ohl^c à le réparer. Or, quel 
est le but (le larl. Hé prer-isiT les 
ciinM : i|iii'nrciiJ'iili ilcjn'il l'ail à mi î:h li jvil .lr , 

alislinrlîon (aile Je ti lui , »i dolvn non 

interne lia, comme lt! dit Ulpion à propos du 


iiisé|i>ir;>]j!i! île sou à;;,' fl Jp son état, l'an- 
plirntiou do prim.-ipe rlc resp Misa bililé est 

mimes lliéoriijnemenl , ueanuimin elles 
peiivcnl être mndilicef dans la pratique par 
l'apprerialinu lin raraelpre et dp l'inlelli- 
cenec lie la personne, cl par une foule de 
circnnslaliees variables au milieu desquelles 
Jir.u t fe trouver place le mineur. 

Bernard, greffier à Coûtantes, ariit en- 
voyé au nomme" Delartte, écolier à Paris, 
dont il recherchai! la surar, le prix d'un 
terme de son grriïe pour le payer au pro- 
priétaire. Delanie. au lien de faire l'usage 
iiuliipiif du ilêpùl eniilie a scs mains impru- 
dentes, dissipa la somme. Bernard le pour- 


T. •,.!';.'/',îl 3 'n-5l. 

i- i,. t, ; iï. î.ip.. ^r«.f». -- i. s, Dig., 

,,,„.„, (i„,j. „J f.l.ll . lit,. 19). 
*ftt., Ut M). 


7" ilrlviiimiirl l-1 Dunnlon, lot', ril. - Hallci, Di- 
' ■'*! l ai'rr.-nr !■ loi 1. S !B, l>i e .. iejlwiti. 
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iu'.pruiietu'e iqu'eiieïiiil.lc, en exposant à 
mit' tentation Irnj. forte 1111 écolier livre il 
lui -in.i nie au milieu de* |i',aetis et dcsdi.ii 
pations de Paris; que la faille de te jeune 
hrnriliic li.til iîIl! |iriii"'HiiT |iar uni' l'iluli; 
énorme de Hernard. Pcul-tMrc y avait-il 
aussi d'aulres circonstances, non relevées 
par ffe arretistrs, qui acbeiêreut d'excuser 
Uciarue smis le rapport du discernement et 
de la facilité ilu caractère. 

Au surplus, ce n'esl là qu'un am't d'es- 
pèce. Je le cite, non comme décision de priu- 
cipe, mais comme exception aui principe; 

généraux. 



art. im. 

I. Co n'es 



l'incapable quia reçu 
« quand le déposant 
e. I.'act. 192(1 estais 



apMr. l'util ii'r enseignait qu'il n'y avait 
■asile dé|n'>l dans h' l"f>r inluriiiiir, et que le 
èpasitaire ne cnnlr.irltiil que l'.ilili^iilinu 
■■ ii'iïii'i uM ii<--,l->;'itm p-jiLi - le rendre a qui de 
r'nil [:>). Il' oubliait que les contrais passes 



tiniw 



oui. I 



n.illilé al,- 



B tuteur et r;iiliiiini'trali>iii-|!e l:i 
personne qui a fait le dépôt. 

fil. IJuant a l'incapable, il pourra tou- 
jours faire annuler ou rescinder le contrat 
pour se soustraire atn utilisai ions que le dé- 
pôt fait peser sur le déposant. Mais remar- 
que/ que dans et' tas, si le dépositaire a uti- 
le tu eut géré l'affaire, il aura l'action ntijti- 
Inifttui t|rv(,irt(nt polir se fil ire itliletnuiser 
(«t. 1373). Nota aussi qu'il faut pour cela 
que l'affaire ail été bien administrée [fi]. 



SOHHAIIIU. 



COMMENTAIRE. 

63. Les obligations du dépositaire rem- I plissent toute la section 3. Nous allons la 
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tu. Où commence donc la responsabilité 

île ce dernier! Elle com m:e, suivant 1.1- 

picn.au (toi [2], ou, d'après Celsn-, à la l'auln 
lourde, i|iii csl une sorte dt *-' " 



.1 {'.]. rle- 



anqne -le loi 



à des lai 



de nénli^uer iiiumc aussi coupi 
lin! |,v. ijuand même In cnnvci 
rail que le dépositaire ne poun 
cherche' pour sa [aule lourde o 
dolà venir, l'action dit déposant u't 
verait nas moins sa force cl son intcRnic. 
line telle, slipulalion serait contraire aux 
bonnes mivurs el â la lionne fui. File Itiiii- 
herail d'elle-même [6J. 

Toute* ces décisions sont confirmées par 
ii..:ri- lirlirlr V>:i. . 3 ' ! d :] îi:i- i à les 

Wi. -Mais à nue! sii;nc reconnailra-l-on 
l le dépositaire doïl 



le dépositaire , dit-il , n'; 

;l -aule du dépôt I éme se 

se* propres affaires , il manque de fi 
il al coupable de fraude : ■ Fraude 

• sn'u r.tui diiujtiilinm jiroistutir. « 



'II- F, '.: hi r , --Wpininpitb 

Il r»-m. - El 1. !. tfl, hi E ., 
[J^étlMIJ. 1. 3!, I)le., Jjpuili^. iW^m 



isde^ar il aj^îl pour 
line d'agir pour lui- 



ie .l'une, 



irresponsable |7). Et d'ailleu 
prenez qu'à vous-même du chois peu réflé- 
chi que vous ave/, fiiil eu ïniii ennlianl à 
lui [81. 

Mms . par eiiilre , le dcptisiUiire est-il lui 
P*ro de lamillc Tigilanl par liabiUidc î S'il 
se montre moins vkjilaul dans la garde du 
dépôt, il sera repréheusible cl sa fidélité 



Uclcrinon avait paru en douler lors de la 
diV uts ion du litre du (J.71H1 au conseil d'É- 
lat: il prétendait que si le dépositaire était 
néiflisi'iil uu inconsidéré dans ses propres 

affaires, il ne devait pas I elre iiu|ii ment 

i leear.l ..In .lép.'X dont il était chargé |l 1]. 
Mais Porlalis lui répondit en itlraeant les 
reii'es d'iip(ii éei,ilieii l el.il.ve, données par 
l'ao 1 -i 1 .nni.j„ri-pn.den,-eili;.llrappe;a que 
le dépo.ilaire qui .fin! un service .l'ami ne 
doit pai cire snniiuv 11 une [rspiinsiitiililé 
aussi étendue que celle dont Defermon se 
eutulituail le défenseur, qu'on ne doit obli- 
ger le dépositaire qu'au! mémos soins qu'il 
donne à tes propret arTairei; que le dépo- 



■qucllr je r*pon<ti. 
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ru ai». il. 

i objets appartc 



d'une minime importance , il V .niriiit de sa 
pirt 1111 manque de fidélité a avoir ilnunê la 
préférence i sa propre tliose. Son devoir 
était de courir a.i pluspressé ei d'aitic comme 



m' ,t. : indrniulscr par le déposant de la v 
leur do la chose ilimL il s'est prive [Hnir 
sùrcledu dépôt (I). 

73. Tels sont les prin<u|ies- relatifs a 
garde île la tliose déposée ; telle est l'appl 
calion qu'il l'ii faut faire eu discernant avi 
sigacilè le» niiunees decliai|ne cau-e. .Vu 

manière plus rigoureuse et plus étroite. 

Ï.4. liais, avant [oui, nous ferons ol.se 
ver que. puur saiieliiuuii'i les uU imitions r: 
haeérs i!a us notre article, la loi a établi ii[ 
action tiiiinue dans le droit sous te uo 
d'action din-cle de dépôt, irr.'j.j uï/.c.'ir; i. 
inlji. Cette aelioli eslitoiivcroéo |iif lalioni 
foi et 1'équilé :■-!-: elle embrasse Inus 1rs if 

voir* dn.it lasecliooâtrailcsi.errssivri: 

11° 112. Bile e 



a point pou 



apparl 



que les parties ne | veut lalal.lement sli 

puler que le dépositaire sera eicmpl d 
recherches pour le dul à venir. Mai 
pimrra-t onronvenir '[ue le déposai n'aur. 
pas l'aetiou île ilepol eiiulri. le dépositaire 
[.adiruiiilive est décidée par Upten. dansl. 
loi 7 , S lîi , et par l'aul , dans la loi 97 
% ô. Dis-, de parti» [10|. 



,a| i . !, ;'i7. ;;',! ,',i.,!.,„,.. i |[,î„i. 



urne le dol a venir. 

elle apparente antinomie. 

^ Ou la eonvention dont il Vagit a pour but 

objet déposé: et alors, somment le déposi- 
t abusant de cet objet, puisque ledéposanl, 



aurait pas contrat de dépdl; et. dans ce cas, 
le pacte dent il s'agit , postérieur à des faits 
accomplis, n'est relatif 1 qu'au dol passe et ne 
Murait couvrir le dol à venir. I aille dernière 
interprétation, qui a de numbreiii partisans, 
est acerploc connue la meilleure par le pré- 
sident AvrafIS]. 

Enfin , une lr.ii-.irnu' implication a été 
donnée par Nondl Ce Sii.anl juriscou- 

lemont de mettre le dépositaire à l'abri, non 
pat de la recherche pour ilol , mais de la 



pond 



[uTIIpiet 



qu'il, 
faits i 
ï Noodl), 

la remise de la faute à venir, imputable de 
droit au dépositaire, ne me parai! pas moins 
"ible avec la morale que la remise 



"lit 



lli «uc.ya.i.-iL. ,ur l> loi 17, S 3. 
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du dnl à vooir, r.nutl née par >"mn][. Si lu 

fiole lourde est comparable au dol.si elle 
ru un manqoe <lc foi dudeposilairr.omnic 
tous Ici jonscnnsulles le déclareol . est-ce 
qu'elle ilnil LniuïfT pnilrelion dans un con- 
trai aus>i (arli'iiiiMil domine par le:|oilc que 
I [■ dt|ii'.L ? Je pense dune, que lu premiers ili- 



.ereer contre ce dépositaire 
i;i. alin de prévenir, par relie 
les recherches indiscrètes de 



: J Jïl'ic 5 

i .opposition 



toc ■■ teneur de l'art. i93!>du 
i vont que , daos le cas de décis 
. la choie soit remise i ses héri- 



11 y a «ne nuire clause qui lient de la 
préceMenle, eL qui a lieu lt>rs.[u,- le déno- 
tant dirige conire ses MrUlen la pn.hibi- 
liim d'intenter l'action. Par eicmplc, je 
del'ends a mes 1ii'rili<M-i .l'i u. [u iirli-i- , par l":n:- 
lïon llcpoiili. Pierre, eulre le- mains duquel 
j'ai dépose iOO fr. La pensée du déposant 
est alors celle-ci: 

Voulant taire passer celle chose, après 
sa mort , à une tierce personne, dont il est 



legs [1). Ce n'est qu'a u la nt qu'ayant en vue 
le décès du dèpo.anl , ellir serait conlojiue 
dans un acle entre-vifs, qu'elle n 
ceptible decriliquc [3]. 



La disposition de l'article précédent doilûire appliquée avec plus de rigueur : 
i' Si le déposilairc s'csl offert lui-même pour recevoir le dépôt; 
2° S'il a sliptilc ni) salaire pour la garde du dépôt; 
3° Si le dépfil a élé fail uniquement dans l'intérêt du dépositaire; 
i' S'il a clé convenu ci presse m eu i que le déposilairc répondrait de tome espèce 
de faute. 

SOMMAIRE. 

nu. Si lcdtp.il «i ulirir, lodljwiiidrcdnilélrt 
le u taire iranirurm? lanslnl on Ittflij* Jfl"- 



Mftnr -rl..l .Jiii, l"f «1 -i.|.<'' : ««>"' .1. 
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illU dn MpMildn pcunllt 



géuéral , le dépositaire n'es! tenu <juc Su 



considérant le faiL it'iiiifï niauiin: iiljhlraiLi! 
et en lui-même, mais pu le reïdrant aui ha- 
bitudes de ïigilimcR du dépositaire eL à sa 
e Iidte urdinairc lians la gestion de ses 

77. Plus de rigueur cependant doit être 
apportée dans le jugement du fait domma- 
geable, lorsqu'il intervient des circon- 
stances particulières qui sorlent de la na- 
ture du dépit, el furcenl À soumettre la 
conduite du dépositaire à d'autres reflet 
il'.qijim'ialimi. O siLi-f.i-rhJt de Msiëi-ih- li'i-sL 
pas i-umuiaiulc pjr les principes naturels au 
dépôt, puisque nous supposons que, dans 
l'éial où se Irouvent les parties, elles ont 
dérogé à la nature du iliipAL ; il provient, 
nous le répétons, de circonstances acciden- 
telles ; i Quoi /aima inlettigcndum ai, dit 
» très-bien Donoau, uniufninii ecrhkre m 
■ mioBi nneosiri, ud ira itcmum ri ouiu" 
- -xtira depùnlum intervencrit ifuod tïc^tnitu- 



aggrai 



□elles 



culpa 1 alligarct [I]. : 
:sponsabilild du déposi- 



doplcepar le droit can 
ir se faire des idées ji 

faut pas s'imaginer . 

de vigilance, eiigé 



ï',' 1 Tu' 



fait des offres de ; 



'il par 



: . Non m 



l'art. I0SS du Code ci 
paralyser l'empressement de l'amiUii, l'iilan 
dr la [jiri.V(:Llliii:r.i- qui tiennent au secours 
de l'iiomme chercliaut une personne de con- 
fiance, el n'osant peut-être pas faire la de- 
mande directe de k cliarper du ilépûl. Mais 



en qui Ses ii fi ii[i|jL ; .i, c'est ceci : Uocpenoi 
n'ayant pas l'intention de faire nu d qu'il 
abordée par 



Vous 

:, iiI.m'iiLi'/; il j a imprudence à vomi 
""" votre argenterie dans une maison 
a que gardée, n'est cependant pas 
d'un coup do main nocturne. Con- 
noi : je tous la conserverai loi. 

, vousaper- 



line ici 



int à faire ce à quoi 
mtrajuésa conlïanee 
par la promesse implicite, mais nécessaire, 
d'uue vigilance plus grande que d'habitude. 
Le déposant ne doit donc pas trouver ti- 
traordinaire qu'on eiigc de lui ce surcroît 
de seins qu'il a tacitement fait eipirer. 
Ou bien encore : 

l'iuteutîon de faire 



11 5 ho 



préférence [8J, Il est : 
" -'mgago ]jar là à i 



liligence plus grande que celle que 
illendiei de Paul. Il faudra que je 
contre plus soigueuj dans la garde du d 



!t Vlrt. 



du dé[idt. 
.nues on peut 
28, que le de- 
pour recevoir 
1 très judicieusement 
■stsa pensée que nous 
[6). Je suis porté à 
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participe du louait-, il'. -si (irpiil il' itons ri-s. i-tri-iiiihiiiin'cs. il a paru clair à Irais 

manière impropre [Sj. Jr .:n>i< avoir l'hMi i i iU-i-|ji-l'U's . jne t: r difprjl avait élt fail 

ci-dessuî celle propos lin 11 sur ilis hasi* dans l'iiilr'riH umipie ilil dqiiisilaire [10], rl 

plos forles que iuiil« les nlji'clituiî. Il ne ji: m: com;ois pas un on puisse racllrc eu 




DigitizGd t>y Google 




Digitizod b/ Google 



DU DÉPÔT ET DU SÉQUESTRE. 



Lo dépositaire n'est tenu , en aucun cas, des accidents de force majeure, à moins 
qu'il n'ai! élé mis en demeure de restituer ta chose déposée [|J. 




COMMENTAIRE. 



foute légère ne lui est pas imputable, il est 
évident que la forer majeure wt, a plus 
forte raison, étrangères sa responsabilité [S]. 
H.tpmnfomino [3J. 

SB. Il faut cependant eicepter le cal où 
une convention ciprelsc aurait mis la force 
majeure, a la charge ilu dépositaire 
. ri fut) pnrtm lit, dît Ulpien, <n ' 



■ ntu oïl nortioitmi rn 



eO. A moins i[iie la chose n 
lent péri cbei le créancier si < 
lé livrée [0]. A la vérité il n'e 



jours facile au dépositaire J'en faire la 
preuve [7] ; mais il y a du cas où il lui est 
possible de le démontrer, et alors il doit 

91. Il eiisle une sorte de dépit connu 
mm li- hu;ri rlr- iIi : |h'.1 irri^ulier, rl fréquem- 
ment pratiqué dans le commerce. Nous en 
ferons ro.iual Ire Til us lias le caraelére cl les 
rircouslanci'i jx] : ce de'pit a surtout cela 
de particulier, que h perle par fort 



■ Uns telle 
re et eiorhltan 
n'est cependant pas impossible, 'le la 
contrer, surtout dans les dépits où lll 
du dépositaire se trouve mêlé a l'intcr 

WB. La force majeure passe égalcmei 



jeui 



. |ue la perle par tn 
tombe sur le ile[Mi.ii;i;re. (. 
iccplion a notre article, doul les 



n'est qu'un dépit irregullcr |flj. La pro- 
prieïé de la chose ffingible dépotée- p.me 
sur la tète du déposilairc. On reste donc fi- 
dèle 3 la régie Bel jn-ril flWrno, consacrée 
p^r noire article, en faisant peser sur le dd- 
posilaire la force majeure, cl l'on peut dire 
que c'est obéir à cet article que de ne pal 
rappliquer dans cette espèce. 



CHÀP. II. — 



8Î. Ici te présente «ne question plu» dé- 
licate. Elle consiste à «voir il, dans le 
dépôt uniquement lait dans l'intérêt du île- 
[insi I jirt- ( ilépiïl dont lions avant vu un 
eicmplc su n° 8i), la force nioieure est an 
compte du ce dernier. Nous avons déjà ilil 
que celle- difficulté' partageait les anciens 
auteurs [4], Le moment est venu de l'oia- 



inDig. 



On se rappelle l'espèce de 1 



préler le .M* écliéaul. Lntr 
point de parlir pour un vi 
hisse cctlc somme af 



en cet termes i iJoc dtposilum est pcricirfo 
tjut ijm ttttetpiL 

Poliiier veut, avec Daveian et autres 
interprètes plus anciens, tels que Har 
lolc, etc. [i], qu'Ulpien ne rende ci; iléposi 
liiire res|iiuisable que île srs fautes, eL noi 
pas de la force majeure. Comme dans [< 

coiiminibl U furee ui:ij ■(> reluuiln' sur li 

i i 1 !■ i ■■■ ■ i- 

chose , il semble A range à Poliiier et air 
ailleurs dunl il «ml l'opinion qu'il puisse ei 
èlre niilivmeiil ,1;iii. le .liqiùl fini dans l'ui 



ri.-edudtp.iiileiicparUlpiccans: 

le. qu'il , „miuetl|-.i, |ile:ei:i].inl i',n, : 

ieu/u eu ■ ne se doit pas entendre de la 
ce majeure. 

dais qm ne ïuil que e'csl Ij fausser le 

- Ii-eili il t-s lii il- el abuser des '" 

de l'interprétation? Doneau |5) a 
iiii'uipnl pn.uvti que le sein de l'e\pros- 
■1 j.iTiïuhm est liléii plu 5 large, el ur'- 1 
brasse toute perle quelconque, et s 
1 la perte par force majeure, comme 



n» 113, 01 <n>™. n« H3. 



prouvent des testes innomhrabb 
dans l'espèce , Ulpien a voulu m 
perle au compte de la personne qui a reçu 
l'argent. 

I> u-nlinifTil e;1 :u=«i relu; ilu prévient 
Favre [7], et il me pénible que c'est là la 
l'eiït able pensée il'llpien. l.a fin de la loi 4, 
-- ir son renvoi à la loi tl, nig., de <vb. 

rdif., met celte pensée dans tout son jour. 

prêt qui a éie dans^ l'intention pnncliia le 
que pour faire plais 
ressemble ti fort â 



ART. 19». 183 

enldes testes innombrables [G]; que. 



e, qui 



lu rail être sépare de l'art. 10*8, dans le- 
quel le le-islaLcur s'est précisément occupe 
de celle sorte de dépôt où l'unique intérêt 



temps que plus 

l'un n'objecte p 
te le dépôt ir«„ 
i n" 91. En y regardant de près, la 
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l T|.lir:il^Mi ilun nïi-.'l .'(L |i.i.l.mri]l il. 1 lu | la rhme in 



«immf.ntuhf:. 



97. Le dépôt ne transfère pas au déposi- 
taire l'u*ii!:o .le la chose déposer. Il m' lui 
en donne que la ^arile (arL IbM.'i'. Si le 

chose, s'il en dorme [.i mi. i , I i lilh m r, 
il est u.ir devialioii du dépdl. C'est pour- 
quoi Cojas a très-bien dit : □ brpuutum 



qui ont cli déposées. M arrive qiiel quêtai I 

d'être en clat ite représenter la chose le 
porte â t'en servir; et des théologiens onl 
émis l'opinion que le dépositaire, en agis- 
sant ainsi, ne vicie aucun principe de uin- 
raie et de droit , pourvu que l'argent ne toit 
pas contenu dans des sacs cachetés. 

lin prjncipe, celle doctrine est dan B c- 

m orale souvent hasarder, il serait facile 

rite"de Polhier! qui' Lnibal'celleTnlérancc 
des (héotogi™ [5j. Nous croyons qu'il esl 



j,_„,,r > Ir. Ii:i.»;<L ,.. ™i. ï, ci 385. 

i'| \[[ '^"î'.'rt'j.'.firj' 1 f , r.liijiuî.) — L. i.MJ. - 
i 1„. (LH,[j»l«iri.. 
1=1 N- 



voir, que l'argent dépoté ne doit pat 6lre 

Cepenilanl , il ne faudrait pas pousser ce 
principe jusqu'à une rigueur e\:ipiirer. Vous 
leruv rue déposer 7,,t\!«t (r., que je place 
dansuu tiroir, tandis que j'ai dans un autre 



cuire les parties. Car si l'usage permis n'est 
qui' seemulaire et ai/ciiieiilul , le dépôt res- 
tera pur et simple cl ne sera pas affecté par 

iOi. Si cependant la chose dépotée était 
tangible, el que ce fût par exemple une 

Cujascilcau n»!)7, la [.■■: inesi.'.., .[,■ s'en 
servir (tonnerait au contrai une altération 

rie dt'|nM in i^ulicr , ainsi que nous le ver- 
rons plut bas avec détail [II]. 

tacite, leituelleoupresuniëe[10|,Onnc prë- 
Minir pas facilement la permission de se ser- 



ti, S t, »• 13, i 



^SCTaHIsi—rwi. 113 



t. - W- <•• tw. 
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iir des sommet d'argent dépoli 
:ln«fî qui se ili'lfVirircril li;ir I 
:nfaiM*|. Au rcsle,tou 



I)U DÉPÔT ET W SÉQUESTRE. 

préféré cet 



101. Quand 1c dépfll consiste er 
d'argent et qui' le dépositaire s'™ 
ment servi, les lois romaines et U 
inruUitf iLiii décident qu'il est rcd< 
plein droi! des inlcivls <7i\ à partir 
ploi Quelle en est la raison T 

' -">m 



loi S, C, depaùu 

ces termes : Bien qu ii n y an m convention 
pour faire courir les intérêts, ni mise eu de- 
meure, ils n'en sont pas moins dus; car le 

plum par l'action de ml, doit se féliciter de 
oe que le déposant a préféré 11 voie plus 

mande des intérêts légaux: nlbfiigralulari 



niT^iede l'iielioii i^ynf.rli : llhri-lp viv 

■ i'i r'i^ riiiifiru mûvtih tirpotili. ■ Ce serait 
«ne grande erreur. Il* prennent leur source 
dansccllc circonstance accidentelle eliilran- 

plus grave contre le dépositaire , el qu'il' le 
[Dtii.Lji: tu se bornant av\ inlén'-ls : n .S'.tj 
1-r'riiurU ( PlillJU' ) Hl tïllrtllllïlli I puilll lltllll- 

* rnm aciionia inini'atir, propler ittttd extrin- 

■ lu mu nrciffciM , oiluil uclorgrui'iomn fiiïro- 
n jj.m ti'iùiiii, tttUommoduiii ttepwiltirii [u]. 

Si ces raisons étaient la baie unique des 
décisions du droit romain , elles ne seraient 
is le Code civil. Comme 



dire de tluniuulin, ne ce 
rèls de pleiu droil. 

Et quant à l'action 
abus d« confiance , le 
en tirer argument pour ■ 
Pourquoi vous plaignei-vous de ce que je 
vous réclame des intérêts de plein droit! 
Ne me dcvei-vous pas des remercîmenls d'à- 



"foW: 



onlin 



> Il : i 



'a pas mis leduîgt sur 
'■rrminanle du droit 
i une simple consi- 
roiiuii.uuuiiauiuu principe supérieur écrit 
inli'slc\li>»letiiliisiTS]ii'Cl.ililes.«uVsl.«', 
elfcl, que l'appliratiniL de la chose de- 
sép an liesr.iu iln dépositaire! Un abus de 
nlianec , un délit que les Romains englo- 
baient dans la catégorie du vol. Or ne 
sait-on pas que le vol mettait le coupable eu 
demeure de plein droil [l!]! N'est-ce pas 
.'ii 1 i ■■ n i il.te ',:n '., i vi ; ii 

telle sorte qu'il était responsable même de 

été mis en demeure par des actes eiprès T 
C'est pourquoi Doneau. remontant plus liant 
que Dumoulin, enseignait que si les lois 15 
ei I ;iii C. ,1. (j'iiHi. xuianiltaicut à des inté- 
rêts de plein droil le dépositaire iii1idt<Ii>, 
c'cl paire q i'iNi empl'ivant à ses propres 
besoins l'argent déposé, il avait commis te 
genre do délit qui met en demeure par la 
force des choses, et équiviiiil a une interpel- 
lation : o Depositarius, in depoaito, duobus 

■ motlis moram facit : uno modo , si inrer- ■ 

■ pellalus deposilum non reddal; allero 
> modo, si peeiliiiiini ik|n,tikin, in iiïih snos 
• convertal [7].» Et plus lias : ■ is qnipecu- 

■ niannnsuosustiscmivrilil, [nu- ip-miioiam 

■ facit, ut non Bit necessaria alia mora |8|. • 
Je conviens , avec Dumoulin, que les in- 
du dépositaire ; qu'ils sont demandés et infli- 
get extra rtra (9] . Mais qu'importe, puisque 
la demande en cil léjilmici' [inr l'iniiceoui- 
plissement de l'obligation, qui mérite une 

Au reste , Dumoulin lui-même ne contes- 
tait pis que les intérêts ne fussent dut , et 
c'est l'opinion de tous les auteurs antérieurs 
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au Code civil. Un arrêt du parlement de 
l'an, (11, lîjan.ic. ICTH.l'a ainsi décidé , I j. 

Doit-il eu Élrc autrement anjmird'iiniï 
lu ne le pense pas [i]. Lei art. Il4t> et 
Unô ne sont pas une objection MTicusc 
contre cet mis, puisqu'en principe le de- 
Innrncnicnl'raudnleu). eunlicnl une mise en 
Jcuiciirc implicite i-l neeessaire. L'art. 1 3U2 
Jn Code civil, en elle!, le décide ainsi Imites 
les fuis mu 'il s'ajjil Je la perle occasionnée 
par force majeure. Il en rend le détenteur 
responsable [larer qu'il mil dans la sous- 
traction une véritable mise en demeure 
éi|ima! ii une interpellation. Pourqi 



C 



ih ton 



ulèi'pi"]!.''-""'' 



déiinipianl . pourquoi pus p. 



a la ■ 



;.uj,p,»i 



■r le. in 
nie 



système . 

l'art. 1302 ne place à l étal Je Jeuicore ipio 
le voleur d'une chose . et que. d'anri ' 
théorie de notre Code pénal , l'abus de 
lianee, en matière de dépôt, nVtl pa 
crise. Ncai ' 



Tait aucun profil. 

el 1;irripi'i] y a il lin- caiacici^c, lei ililéiiils 

i l'on nous Jeuiiinde -i 
Jé|i!i>ilaiie doit, outre les inlé.éls, les 
anlii^ef id [n'iilib 'pi il ii |hl ri'iii'/i- 'lu dii- 
iimemegl île l'argent Jcposé, nous nous 
énoncerons pour la négative. 
r,,in.,Ll.,:,', nt.oril un exemple. Lajuris- 



ci! nulaire et Jil an maître clerc que s'il 
pouvait lui prêter dans les vingt-quatre 
■ lires itil 1,0(10 livres, s'il s'enç.aïcail à les 
iJrc dans un mois avec lnti.diid du es eu 
i. Le clerc ne sut pas resisler à colle oiïre 
luisante ; il livra les iOU.UOU livres à 
isu de ion patron. Heureusement que 
inprunleur Uni sa promesse : les 1UO.0U0 

D.lliJU Unes jj]. Ko droit, le'proprie- 



t::r„ 



■i.ir.ni. 



possible de 
lui, Ii dn Jépo>aui à l'imuc Je la 
isec. C'est pcul-Êlrc eu adtnellunl 



parlement de Pan. par un arrêt du 4 juin 
ITill ((;. dcchare.ea de la demande J'iulc- 
rels de plein droit lin atoral qui ne s'clail 
servi Je la r.ecul Jépusé ipie parce qu'il élail 
eu état de le rendre toujours et à chaque 



loi 4 ..i rim. se.Dta., 

r eo que le dépositaire 
- par la chose déposée. 



:n cliel , que 



iiiii l'iil cpoMiinie inniieui avec 1 

e.cnl dépose ,1(1], lin vertu de ce priuci| 

lis lliénli'-icii- uni enseigne avec fais 

loiîipn' l'usurier l'ail Je iirfii liéiiélite. a' 
l'argent 'oiiliré par l'usure, il n'esl t( 
que du dommage qu'il a causé, el non 



■I -lr 3l.ul.iiy, IVpit, ,..11. I: 
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du de-pot. M|Daramon, c'nUo 

de 11 granrrdiniiilirt' , lu I- 
ITOH, st|i|»ruiiVH sa réserve , mi 
finner que lis diigiûl n'.ivail pas 
une personne prohibée, aftlr 
M' Daramon. s'empressa de frire siiin, 
u» dupôlayanl fjil enlre Ici mains d'un 



. i L 



l.i: dépositaire doit rem 
Ainsi , lu dipi'ii di:s sn 
a élÉ fait, soil dans 



■ iili'iiiiiinfmt'iil la dinse mèrinï qu'il a revue, 
ncs monnayées Oui; être l'uniln ituns ks mûmes uspùces 
caf iTaugaiculatiim sail dans le cas du dimiouliou de 




110. Noire arlicle cl les suivant) vonl 
-eikltulion du dépit. DetupoinU 
partagent «Ile matière: I" (Juelle chose 
doit Èlre rendue» 3" A qui doit-elle être 
rendue) Les art. 11132 à liGti s'occupent du 



î.tb.sS.-Brillop./fcpti, n- 



sité de rendre ta chose m inoWnri, et non 
|fflS MU] équivalent ou u:n' Julie espèce 
>] le dépositaire d'une cliose fuuiiitde était 

espèce, il ifentuimit qu'il pourrait con- 

'»"'" ^ c'rsl-a-lire qu'il aurait, non pis 
srulriiir]]' lj prdu. m.iis Ili [inquiciè. Le In: 

si I lilus le '[qu'il, ci' j-.i : .l un .n.ti i- i-ii.t- 

ll.lip,. 

111. Delà vient que li le dqi.il cnimiste 
en espècrs monnayées . l'augmentation ou 
la diminuliou.de la valeur uionélaïre des 
espèces est une circonstance inJii[t ; i-iniîi! 
pour lf dt^ii'iiaLi-e. Il dcil ce qui lui a élë 
confié ; il le doil in ùidiifuftio, et quand il le 
rend en la forme ici u<;. < I d,ui= ■m. identité, 
il esl jilei.iem.nL lit, ère (tl- Pour constater 
lèse. pèce* déposées, il est J'iim'i;c Je dresser 
un bordereau que figue le dépositaire. 

le dépositaire en est cru sur son affirmation 
d'après le principe de droit que c'est au de- 
mandeur* faireli preuve du (ail allégué {:.]. 
et que le détendeur est plus favorable que 
le demandeur [0]. 

Du reste, lorsque l'nbjet n'excède pas 
1Ô0 francs, la preuve lesli moniale peu I fltre 

^ HiPp ' 1 dé -t ■ d t d 1 

rendre «nUerï cl non 'pas par parties |SJ. 

C'est pourquoi, si le contrat a conslilué 
plu-ieurs dr|,n t il.iim d'un corps .-.'il.iiii . 
leur oUL'alion de rcndie ne se divise jus. 
Ils sont tenus pour le tout do la remise de 
celte chose qui esl l'ohjel du déjiAt , cl que 
le déposant ne doit pas recevoir partielle- 
ment. Rendre pour partie n'est pas rendre la 
chose identiquement, c'est mauquci j l'ulili- 
galion [0], « SaUtutadi Mujalïa , dit 
d Favre'HI ', inilh hliin ut; inju cumdcpgiila- 
» rius ail ra (italien™ lencalat. cunur/urui 
s cil ui li duo ejaiikm rei tint dcpmiiarii. 



;.V L.H.f:f.,J.p,^l. 

1«; t. n, rii B .,i< n 3 ,jwi,. 

[71 PolWir, n< 61. - Mitoconrl, I. 8, p. M. 



on dépose dans un sac caclielé [li]. 
113. Mais s'il y a plusieurs déposa 



C'esl ce qui arrive lorsque le dépositaire 
d'une somme d'argent a reçu l'autorisation 
de s'en servir pour ses besoins. De là résulte 
le droit de rendre, non pas la chose même 
in iniiiriduri, mais sou équivalent. De la 
aussi un contrat qui se distingue du dépùl, 
cl que l'on appelle dïpfil irré^ilirr. Il est 
fréquent dans la pratique : il faut le d,:li:iir. 

115. Le dépûl irrégnlier esl celui qui a 
lieu quand on dépose une somme d'aieeui eu 
autre chose fon B jhlcche I ui,de 1 . ( >.:i.'u,.., en 

talion Irausferc au dépositaire le domaine 
de la chose; et dans le commerce on lient 
même pour règle générale que, quand un 
dépose de l'argent compte el non cachele" 
dans un sac , la propriété passe au deposi- 

J h. I. itijif l.i .' ■ ..!■■!:, <i i.O ■ oui 

les paroles de Scaceia[l3]. 

Il est vrai que dans la loi 1 , S 31, Dig., 
dcftosill, Ulpicn, supposant Le dépôt d'une 



qu'il s'en est servi , la consomption qu'il en 
a faite opère un contrat de nmUtam[l .l].Mais 
dans le commerce, où l'argent ne reste pas 



[11] P«i«, fcf, tU.~Ummn, L 99, Dtg.,61 

»:]î.'it,:-.",::"""- tt 
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CKAP. II. — ART. 1935. 193 

reni.iv, mis. ^••(ui.iF,-,] ivjj.i inu\\.< . Hit lloneau, L'article suivant continue à s'occuper du 
ijui flicil k rem m/mim-, ;i.-:i,V,if ii! (/■■fie f 1 1]. sujet de 11 force majeure. 

ARTICLE 193i. , 

Le dépositaire auquel la eliose a été enleva; par due forci! majeure, el qui a reçu 
us prix on quelque chose à la place, doit restituer ce qu'il a reçu en échange. 
SOMMAIRE. 

Jcure. Ce prit doit-il tut remis au dïpoBOUlT j 9X3. 61 le dépositaire n'a Ken rorn , il diiileëdrr iEi 



I2i. Il peut arriver .pif le dépositaire j 
nui une force majeure a enlevé I,! dépôt en 
reçoive le pri\ nu un équivalent. Par exem- 
ple , un voleur m'enlève de vive force le 

ubrog/i 'l ™'h" P * ï ^|' e pr j*' tV'* 

t^niBcaUt de l'ïrt.'lMi. Je dois donc vous 
Icrcmcllrc; car autrement je m'enricherais 
à viilre détriment,™ ijni serait une violation 
du droit naturel en gênerai, et de la fidélité 



plus spécialement [inoniie dans le cnidrat 
,le Jepùf-J- 

C'est ici un nolable exemple d'un cas où 
le ilépesi taire n'est pjï tenu de rendre la 
chose niL'ioe qu'il a reijue [S]. Nous eu ver- 
rons un secnntl dans l'article suivant. 

1-2".. Lorsque le dépositaire n'a rien reçu, 
il doit céder ses jetions an depiijanl [il : en 
peut môme dire que celte cession a lieude 
plein droit, le déposant n'ayant pas cessé, 
par le dcp&t, d'être investi de tous lesdroïls 
qui se rattachent à la propriété. 



ARTICLE 1935. 

L'hérilier du déposilaire, qui a vendu de bonne foi la chose dont il ignorait le 
dépût, n'est Içnu que do rendre le pris qn'il a reçu; ou de céder son action conire 
l'acheteur, s'il n'a pas louché le prix. 

SOMMAIRE. 
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U DÉPÔT ET 1)U SÉQUESTRE. 
COMMENTAIRE. 



,i „l,li.;,- I 



i|u'il a reçue. 

Cniunie la possession .l'un mculile ea fait 
présumer la propriété, l'iici-ilii-r lu di.'pnsi- 
lairc | .ti.lt . iJans lïj;ni>raiii:u du i I !.. p<"> L . avoir 
cru de lionne IVii que lu etinse appailenail â 
îon auteur, «I l'avoir veudue. Dans celte 
lijpnttitee, il n'y a aucun dol de sa pari, 
aucune cause de reproche. Il lui snllil de 
rendre le prii. Ici quel, qu'il i relire de 
■ . Non foici-ilur Je rr, ttd ik 



orctie [(]. 

J'ai dit le 



s'enrichirait aui dépens du dép:':an: r,| . 



6 m. Quelquefois lu dépositaire peut avoir 
la iacililê île rnclirtrT In eliosc; il le doit si 
h; déposant l'évite; f'L si! s'y refuse , il se 
rend ronpnnle de dûl [5[. 

189. Si, par une cause quelconque, la 
chose était rentrée de fail enlre ses mains, 
il ne pourrai! la retenir. Il suffi! qu'il ait la 
faculté de la rendre pour qu'il soi! Icnu a 
la reslilutieu 

t3U. Au reste, nous croyons inutile de 
rappeler iri avec détail que le déposant n'a 



que limis aluns .[Jl au I," 11 i-desslis. 

an riHMiiu-nlaLri: rie l'art. •JJÏiMuCiidcV.i 
il.ius nuire line la imwriptùm. 



Si la cuosc déposer a produil uYs fruit; qui aient clé [icriiiH par le dépositaire. , il 
est obligé de les restituer. Il lie doit am tin mlcrcl de l'argent déposé, si co n'est du 
jour où il a élé mis en demeure de faire la restitution. 

SOMMAIRE. 

(31. DrsTruilj delà tLrjw rlfjur.fr:. Ilhlilitlu.il rrilr. k ISS. \.r d* r <iiilnitt lit .lr.il Jl»! kl iillMU rfr l'»P[nil 

«n4Iaè4«[tiirilH>t>iiu,H«1iitatllBa il*i™i. ^ ^ ^ r r- «I ■ i ie 

ISÏ. Çt l'en qifEn aide mit* tn drrcturc qu'il detrniL j Eo doU-JI la UU&reH de iilcip droit ï Renvoi nn 

ta fruth i|u"il aurait pu pvneTQUr. n* 1U*. 

COMMENTAIRE. 



131. La chose déposée peut avoir produit 
des fruits. Ces fruits en sont l'accessoire ; ils 
appartiennent au ilepns.nl et doivent lui 



■j. l'Yj. t. !. 17, nie . 

"l m nig.. 

'['ifpiïtX.r,,. 



Si le dépôt a produit des fruits que. le dé- 
positaire n'a pas perçus, ce dernier n'en 
doit pas compte. Nuire article est positifs 
cet égard , et reproduit une doctrine oelle- 




P °m\. I , S ît, Di B ., oVj»«t;, prieitfe. 



- Dn ! _ 



ment formulée par Pothicr. ! 
posilairo n'est comptable Dma d( 
reçu; on no peut exiger de lui 
n'a pu profilé. Par «ample : vo 
posé che* moi une vache dont 



CMAP, U. - 
n ctFct, le dé- 



chet. Que si vont me dites qui j'aurais dû 
lu vendre dans votre intérêt, je vous répon- 



cncorcceui qu'il aurait pu percevoir. 

133. L'arecnl déposé n'est pas destiné à 
rrurlilitT; ] 1 i r l luin de !j, [il [iniliiliiliiin île 
s'en «crvir, écrite dans l'art. 1 B30, le frappe 



rar i».rlé[« r [).. ul !ll!..ldl<;iiaT Brillon [21 ; 
le dépositaire :i i; Le mi* en demeure [ï]: 

demeure. 

ISS, Ici se reproduit la question de sa- 
voir si, lorsque le dépositaire a employé 
les deniers déposés i son profit, il en doit 
1rs intérêts à partir du jour de l'emploi. Le 
détournement frauduleux, fait parle dépo- 

iiiT , le nn'l il ne cessa ire ment en de- 

ure) Sun délit équivaut-il à celle mise 
demeure dont prie nntre articlcî Je 

voie pour la discussion et lu solution de 



Le dépositaire ne doit restituer la chose déposée qu'à celui qui la lui a cou 
ï celui au nom duquel le dépôt a élé fait, ou à celui qui a été indiqué pour I 



11 ne petit exiger de celui qui a fait le dépôt la preuve qu'il était propriétaire de 

la chose déposée. . 

Néanmoins , s'il découvre que la chose a élé volée et quel en est le véritable pro- 
priétaire, il doit dénoncer a celui-ci le dépôt qoi lui a élé fait, avec sommation de le 
réclamer dans un délai déterminé cl suffisant. Si celui auquel la dénonciation a été 
faite néglige de réclamer le dépôt, le dépositaire est valablement déchargé par la 
tradition qu'il en fait a celui duquel il a reçu. 

SOMMAIRE. 
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CHAP. IL - 



art. m». 



secret du dépôt, et que (pour 
cas une idée ùV S^iih-.ju.-" :<i 
nier le dépol que .I rn faire 
dans des conditions qui pi'c 



il bllail 



■.: : -v, roriïni?, ..T:. : i, -.-ill çjllf cui roWillI- 

m mm [3). d Je réponds que la loi ne peut 
supposer les tromperies, et qu'elle doit en- 



à la proprié 



, el <|u'i 



garde (3|. Qu'importe doc 
posilaire quel est le véritable pro| 
de la chose [4]! D'ailleurs, il est nos: 
le maître delà chose ait eu de bonne 
pour ne pas se faire connaître, et il 
lient pas au dépositaire de lever ce 
de pénétrer ee secret. Enfin, bien . 

clamer du dépositaire que pour la t 
J " Nemllreet 



engage* 



H Me lu c! 



ta [6] : i In tlcBostlo 



t*] rÇ.,l.l.SJ9. Dl t .,d, 



e véritable propné- 
à celui-ci le dépôt 
sommation de le ré- 



i règle que le d 
que le deposan 

iiiéial. irais, (la. 
grande de louK 



pourquoi le dépositaire ne rendrait- if pas 
ta ebose à son véritable mallre , puisque 
le voleur devrait U lui ri'mi'llre ; l.'cquilc 
u'uliliiii -t-elle pas à tenir compte du droit 



■ Imtjnriomi, qutt iiegotio iitù coiilingunlnr , 

Huis si le vrai propriétaire , dont l'alten- 
tiun a tiui éveillée par les avertissements du 



.inif) |K], le ilé|msiljin' n'est pas blâmable 
de lui en faire la restitution [8|. 

Mi. Du resle, la découverte du vol 



Tryphon..!. », S 1, Di ( ., J. 



DU DÉPÔT ET DU SÉQUESTRE. 



par )« dépositaire peut être lalto pi 
mnvens divers dnnl la loi ne lui dei 
Mi compte. L'arei 
dans une procédure 

par lui dans ses derniers mnmcmi , uno 
cnudamnalion iftnurée du vrai proprié, 
taire, etc., etc., sont des faits dotant lesquels 
la conscience du dcposilairo ne doit pas 
garder le silence. Le dépositaire peut égale- 
ment découvrir le vol par les plaintes du 
propriétaire qui réclame la chose dont il a 
la garde secrète. Comme ut pour rail- il laisser 
Ignorer à la personne volée que la chose 



toyen 

liî. NoIH bit 
pas forcé de fair 
an vrai propriét 
contradictoire, i 

serait restituée, i 



l'art i:m-. s'il .1 i-liai.gcd'elal. ai 
nés désignées dam les art. 4U1I> et' 1011 . 
- iqucli nous renvoyons. 

44S. Le second cas prévu par l'art. 4937 
du Code civ. se réalise lorsque le rlipi'.l a 
été fait par le ministère d'un mandataire 
agissant au nom de son mandant. Ce n'est 
pas à ce mandataire que la choio doit être 

misa, c'esl à la personne de celui au nom 

quel a été" fait le dépôt. 

ail agi en son nom. Le dépositaire no 
nnaitrsilquelni; le .rai propriélain. est 
uni ruai il ,. l(11 rni rxtiunnu. 
1*6. Le IroîaiÈmccasdc reslilulion prévu 

Vu"' 'éT " Ut ^e^l"i Ve "^\ 



.11 drpùt i 

IKll.lliH'. 



vert «a respansibiliK 

143. L'art. 1038 suppose que l'ioù 
de la révélation , ou Ipour me scrv 
eipreulons do la loi} de la dénoncial 
dépol , vient dn dépositaire. Mais il s 
si!) le que ce soit le vrai propriélair 



Ceden 

eslger la remise de la chos 
posant. La marche légale, en pareil cas, 
c'esl de meure en cause le déposant el 
d'obtenir de la justice une décision qui dé- 
charge le dépositaire. Nul doute que , dan; 
ce débat, le demandeur no puisse prouver 
le vol par témoins [2], 

44*. A part le cas de vol , auquel je or 
voudrais pas assimiler le cas de perte, 
puisque notre article no reproduit pas la 
parité établie par les art. 3Î79 el 2ÏBO [3] , 



■»[*]: 



iu déposant lui- 



irl. IOj'J nous avertit sur-le-rliainp qu'il 
ut bien se garder de l'exagérer. 
Que porte en effet cet article, dont on ne 
mail se'iwL-pr l'art. 11)37 si l'on veut arri- 
irà la saine inlelli(t.'in-(l^ vm-.luU-i.ln- 
urîll venlqu'en cas de morl du dépotant, le 

dépôt ne puiMiielro r is qu'a scsliiiriliws. 

Or, celte disposition limitative, el formulée 
à dessein dan. les terme, les plus reslriclifs, 
paralyse.enca.de mort, la reslilulion du 
dépûl à la lierce personne nulnjini- ; Air. 
mel à sa place le» héritier! du déposant, 
plus favorisés par la loi. Ce n'esl donc que 

Krt. 4937 a die fait. P Aprèi sa mort? t'est 
Tari. 4 Dît) qui est tout-puissant. 

1*7. D'après le droitromain, il n'en élaît 
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pat ainsi, el, dans la loi 2fi, au Dig., ifrfnxit 
un mil le juri-cousnllc l'ae.l décider, dan 
!c ci! d'un dépûl l'ail avec ordre de rrndr 
la ctinse à telle |icr>iume désigne!' . après I 
mort du déposant. . jni' ecltc vnlunlé doit n 



mettre en voyige pou 



aller 



bardes cl des papiers, à la condition sui- 
vante : g Si je reviens , vous me remeliroi 
» ci- dépôt; el si je meurs par quelque oc- 
> cillent qui empêche mnn retour, vous le 
t remettrez il mon lils d'un premier lit. u 
Elle meurt, et l'on demande mu juriscon- 
sulte si le dé|iùl doit être remis au lits ou 
bien au mari. Au fils , repond le juriscon- 
sulLe ['.ml. El pourquoi î Non pas parce 
, l'espèce posée par Paul 

,.''.t-.,"n,i,-;- 



'.|ll, SliM 



La lîlle Jeanne Lempereur dé] 



cl quelques pic-i 
I liv. Se srula.d 
01 telle, elle fait 



plusieurs sortes de itéprtl ; il j en a qui sont 
faits dans le dessein de les retirer, et dont 
ou vent toujours conserver la pr.ipriélé; mais 
il y en a d'autres par lesquels on dépose des 
choses pour en perdre absolument la pro- 
priété el la jouissance, el [mur les faire pas- 
ser à ili's peisiuiiies i[ui en sont rendues pro- 
priétaires, soit jurrf'rfliï d'une pim- t it't-iulitï, 
soil i/iu (//nu motifs ili- rfjîiirlfiuB. Ici, fic- 
ijiniuicj fuluifi filn r.Miimiiujm fil, slifvaul la 
loi I, Uig., rti'jwiîti. On terminait eu citant 

la lui 2<;,r%., dfpoiiii. 

us ses i-niicl usions, 'l'a Ion adopta ce sys- 
tème ; l'arrêt jugea que la déclaration île la 
dépositaire faisait Toi ,el que la disposition 

Même solution dans un arrêt du !" sep- 
tembre 1708, rendu sur les ouirlusiuns 
de Umoiniinii ||!. D'autres décisions, do 

17.43 el I7ti8, coufur ., siuit rappelée* 

dans le :Yui.r,«li ZJ.itc.'iM i5j. 

1 19. Cependant on trouve en sens con- 
traire un arrêt du parlement île Taris de 
i78ti , rendu sur les conclusions de Hé- 
rault [ti|. Une serait pas impossible de l'im- 
pliquer par des cirenustane.es particulières. 
Néanmoins , je crois qu'à celte époque lot 

méfiait plus de ces confidences verbales 
qui pouvaient contenir des dispositions pro- 

lenail notir suspectes, quelque homme de 
put être le dépositaire. Cependant 



suites ri 



coreqt» 



imenldes 

entièrement La propriété des choses don- 



nom de celui à q 
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CHAP. II. - ART. 19S8. 



> héritier naturel delà venir fiiulnmlrts. » 

ApréiCeleipiM!. fc i hiili's ;ni. V.Cl 

ol i'J39 du Code civil , l'espril dans lequel 
ils ont été édîclcs. le discours de Favaril- 
Laonladc, l'arrêt du 42 novembre 1813. 

» dan' vous cn^cv ,i r. i 1F hi-.n-j.t r .1,' 'mm 
» caUSC une lll-fttil.JI rendue y,,!,,- cl;aiu- 



■ sonnes désignées par lui verbalement. Il 
» mourut. Jea„riin fil remise ,1c ces valeurs 
; ce décès, et vous décidâtes qu'il 
irréprochable. 

i premier coup d'oeil, ce! arrêt paraît 



de «grava a, 
» En effet, 



rides 



ceplée < 



çettor des donataires. Ainsi la donati 
été parfaite avant la mort do TIkhiiii-. Peu 
importe que la remise des valeurs n'ait 

'!■!■ ■ i ■ il. ' i ■ Celle ICtlii-l i: 

donateur par la réception que leiir nrj 
lionim j/rstur avait faite puer i'u, ci . n [,nr 
nom lij. 

■ Voilà dans quels termes la question fut 
posée devant vous par l'arrêt altaqud. La 



Il s'en faut de beaucoup. 
D'abord il ne s'agit pas d'un don ma- 
lel entre-vifs; il s'agit d'une donation a 
use de mort, ce qui est palpable d'i- 
■ I.. c.mdiliou apposée à la donation : 
te la somme de 1 ,000 fr. serait remise 
i donataires après le déc 



rapud, 



» Telle première différence a une grande 
«leur. 

» Ce n'est pas que nous voulions examiner 

savoir si un lion manuel est valalde quand 
il rit fait à cause de mort. Merlin soutient 
l'affirmative [4]. La cour rojale de Paris, 

t [il i 

came de mort | S]. 

ii Mais (nolei-le bien) celle différence ne 
pcul se présenter qu'autant que le dona- 
laire a élé saisi avant le décès du dona- 



nolaïre les représentât, il faudrait qu'à sa 
qualité de dépositaire el de mandataire 
du donateur il joignît la qualité de man- 
dataire ou de nfi|olionim u«lor des dona- 
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DD DÉPÔT ET DU SÉQUESTRE. 
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ii i/ijwf, o ijearLé virlm'llemeiil 11 neee.ssai- 
j. reim-nl limlis 1rs <|Lialilé> nrci-Esiiiri-s ilimL 
» jlfainli-aii trouver Itafliai i nvcsU pour faire 

» Ainsi,!;! position ml beaucoup plus sim- 
• pleqi ' 



e ISIS ! 



■ ■.■dicte eu rauuaitsanio de cause. 11 i 
s voulu éviter les difficultés qu'ont fail 
n milu- iln Uiul lernps lits dons manuels 
i< Tails par l'rntreniibc des tiers: lUIlirultes 

■ liiint ni ppiit ioii îles esemplcs nombreux 
» dans le Xmucau «raison [fj. 



il liii'ii dol'fclal. Je renvoie am proies ,1e 
.aoini-enn, ipii- j'ai dires ailleurs [2J. 

I.',-,. Dans les trois oue nous au.li* 
numcreS à la snile de l'an. 1057, il peut 
i-ri\ er (|Ue le dépositaire, n-omiie |>ar îles 
lits do niluru à surprendre sa vigilance, 
emelle lr' Jépoi aune personne inj'il rrnvail 

Le jugi; verra si , d'après 

iJ^OfUMru ïu n* TO les 



iuticle 1939. 

En cas de mort naturel lu ou civile Je la personne nui a fail le dépôt, la chose 
déposée ne peut être rendue qu'à son héritier. 

S'il a plusieurs héritiers, elle doit être rendue à chacun d'eui pour leur part et 
portion . 

Si la chose est indivisible, les héritiers doivent s'accorder eulre oui pour la rece- 



l-M-rr pour le CDU un 



1) hmf, W. " <H 



n Mrllfen.ipreileu'fctidnd 
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DU DÉPÔT ET DU SÉQUESTRE. 




mine. La division ne s'opère que par un 
iarlage contradictoire en règle [I]. 

Ki'J. Lorsque In clinsr rit indi* i-ilile , M 
nui 11'* Iii.-i i(jfrs un se rueltcnl [la s d'accord, 

présentent pas, Caius pense que le 

re pourra remettra la chose à ceui 
a plus grande pari dans la succes- 
on.i la charge par eus dedonuer caulion 
?lc défendre contre les aulrcs. LiMtLeiV-.!|. 
Celle ,lé ri -imi ."1 fnudee en raison; l'O- 
der l'a adoptée comme telle [3). .Nous l'«c- 



article 1940. 

Si la personne qui a fait le dépôt a changé d'état, par exemple si lu femme, libre 
au moment oi'i le dépôt a été fail, s'est mariée depuis et se trouve en puissance de 
mari; si le majeur déposant se ironie frappé d'iulcrdiclion ; dans tous ces cas et 
autres de même nature le dépôt Pc peut être restitué qu'à celu i quia l'administration 
des droils et des biens du déposant. 

SOMMAIRE. 




Idifialiuu de m, 

téVuo'uillée'det 



Ou t<ii<u <|ti;titii le imijeur Jmi i- le 

dépôt esl frappé d'inlerdiclion. 

L'épouse et l'interdit «rat représentés, la 
première par son mari, le second par son 
tuteur ; et la restitution faite entre les mains 
du mari et du tuteur est censée faite a la 



femme ou au majeur privé 1 de ses droits. 

ItiS. Tels sont les principes; il est inutile 
d'en poursuivre l'a|>|i]u-:tl!(>n il (huître- i-.is. 
Suus voul uns seulement remarquer que SI le 
changement d'étal est réellement ignoré d» 
ilépnsi taire, i l que, par une erreur non af- 
fectée, il ail fail la restilution à la personne 
dans laquelle s'esl opéré le clianermenl d*é- 
lal, sa bonne foi devra élre prise en consi- 
dération. Pour me servir des paroles de 



de faute lourde [H], N'oublinos pas que le 
déi>ot «1 un service, et qu'il ne faut pas y 
apporter la rigueur" des contrais intéressés. 



11. Ilig., rftpol.IV (Tr.'j'l'tininu!. 
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CBAP. II.— ART. (B4S. 



ARTICLE 1941. 

Si le dépûta été fait par un tuteur, par un mari, ou par un administrateur, dans 
l'une de ces qualités, il ne peut être restitué qji'i la personne que ce tuteur, ce mari, 
cet administrateur représentaient, si leur gestion ou leur administration est finie. 
SOMMAIRE. 

|IS Cu bmw du prfcMML U*pol Hll ou rcprî«alanl d'un» pcrwmw incapable dsrenu. capable. Rtgle 
"16*. ScjLU bi euBplt. 

C01.1MENTAIHE. 

163. L'art. 1341, édicté pour le «as in- I esemple par un tuteur qui, lorsque le mo- 
TiTsc Je- cru précèdent»., procède do même j incul Je restituer est arrivé, est sorti de 
piïnripr'. CVit Innjdisrs In il.: . per- fonctions; il est évident que le dépositaire 

siiimi' :i|ili> à ri'ivmi: qui ■Inii .^terminer i no devra remettre ta chose qo'm mineur 
It rCltilDlioD, plu» que le fait waltiii:l du ■ ,l(>vf'nu majeur, vr.ii [.niruieïiiri' (le I l clmsi: 
dépôt, et daos l'intérêt duquel le dépôt avait «te 

104. Ainsi, un dépôt a clé fait par une fait [!]. 
personne en une qualité qui a cessé, par I 



Si le contrat de dépôt désigne le lieu dans lequel la restitution doit être faite, le 
dépositaire est tenu d'y porter la chose déposée.' S'il y a des frais de transport, ils 
sont a la ehargedu dépositaire. 

ARTICLE 1943. 



Si le contrat ne désigne point le lieu de la restitution, elle doit être faite dans le 




COMMENTAIRE. 



168. Après s'être occupe dans tes articles i dans les art. I91Î et 1943, du lieu Où la 
précédents de la personne à laquelle le do- chose doit être restituée, 
pfit doit être rendu, le législateur traite, Deui cas sont prévus ; on le contrat s'ei- 

I plique sur le lieu de la restitution, ou il est 

(i] Pottkr, s- su. I muet i cet égard. 
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DU DÉPÔT ET DU SÉQUESTRE. 



ni, accepté dans llnlé- 
n'esl pas juste que je 
d'an déplacement. La 



is lieu à i édamer pour m 



IHff. (IuiiihI 11' i:(Milral n'a vieil ileïevriLiiL, 
pour la l'tstiluLinu . elle doit se faire, dl 
■ truit, an lieu rui st- Irouii' ta rlmst!. Ij! lier 
nù le uiiiilml a cli- CL'liiîirccl U Je'pi'ii etl'cc 
lue 11 Vil pas à ronsiilert'l'. quoi qu'en il in 
V.irt |->]. U loi romaine, sur lai|u.;!k il m 
fumlc. ni' jioul être eiiL-mlue d:UIS le Sl'llf 
1 1 1 1 ' i I lui alll ilnii' |7,:. Du nes'atlar.he qu'ai 



i où la chose csl'au moment île la r 
s quand il s'est servi de 



Si.-, 'i i',,[l,Li. r '. s nUe habituel <ïu Code 



iu'oIIh roui alluii 



lien où se [î inivj- 1« iUîjn'ii au momenl do la 
rrstilulifni {'•] : sans quoi l'on obligerait In 
dépositaire S su déplacer pour elfetlucr la 
restitution. Serait-ce juste? serait-ce con- 



pourrail-il le demander et l'obtenir en 
remboursant au dépositaire les frais de 
transport, et en prenant à sa charge mus 
les risquesï L'affirmative «t décidée jur 
I'..iiij.uuiiis, .bus la loi i-i , g 1-', llig.. de- 



risqurs duquel !,■ Iranspurl sera fait jSJ. 
Néanmoins, le président l'Yivie a repousse 
avec force la partie de la loi précitée qui 
contient cette solulinn [-r,: il l'attribue à 
une falsiliiMliim il, Tribonien. toujours cou- 
pable â ses yeuv de ce qui' n'admet pis sa 

un service d'ami rjp a. droit' aVre traité 
avec reconnaissance et avec faveur. Malt 

dépositaire 6 serait fondé à 



a plaîi 



désir du déposant uY-l pri< en iim-iili'ra- 
lion qu'à la comliliiui que le dépositaire 
n'aura rien â soutlïii' eu soins , risques et 
dépenses (10]T 
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DU DÉPÔT ET DU SÉQUESTRE. 



■ disai 



par ui 

que la choie déposée 
déposant 



appartient pas au 
pas la restitution 
^posant []\. Car rien 
ne s'oppose au dépôt de la chose d'aulrui , 
et le dépositaire ne connail <]uc le dépo- 
sant. Pour protéger ses intérêts, le vrai pro- 
priétaire doit recourir a la voie de la saisie- 

arrel ou opposition, uni icii'c csl d lUiro 

à apporter obsljolc a ' ' 



I! est ïi 



ihUV.mIo <l 



e de se déclarer pour Ici par 



propre 



le déposant ne lui donne caul 
qu'il le défendra. Juslinicn a 
dépositaire doit jurer de pli: 
opposilioo du tiers se disant 
n'cslpas lo fruit d'une eollusio_. 

Je réponds que cette disposition a été 
abrogée, au 'jugement d« plus iiiiriilircus 
intiTprèlfS, Ji;ir l'authentique .S'ul jmu efl n- 
lum , C.,' aViii [4|; qu'à la vérité Poneau 

soutient une opinion c rairc [.'.;; mnisque, 

dans tous les cas , s'il suffisail à un tiers de 



îs pratiquer de 



déclarer propric 

e foule de fraudes et de procès dans ia 
restitution dcsdépftls; que l'an. 19M n'ad- 
met la rétention que |iour le i:as de saisie- 
arrêt ou opposition eu règle [G); et que si 



177. Le dépositaire pourra-t-il rete 
chose pour cause de compensation î 



lorsque le dépôt devient gênant 
nigo que le déposant le relire 
i. En principe, il est libre, 



ARTICLE 1SMS. 

Le dépositaire infidèle n'est pas admis au bénéfice de cession. 

SOMMAI HE. 



180. Se«d«m»»dr|™ii.iVn>|Mifc. 



COMMENTAIRE, 
■j- cantrac- 1 Notre article s'.n'ui; 



.Id'unejusle 
dépositaire inlidèle. Il 
l'nrlul du bénéfice Av. cession, conformé- 
ment à l'art. lâtiS.Code civil, avec lequel 



m Sun,» IM. 



BtgtfcEed b^CoQjjJg 



ont Ira 



d,!|,.v . ,[■.,; 

frauduleuse 
(iij.-iliou rL^.inn-Lise ne saurait être appliquée 
aii dépositaire i|iiï N'a fait que se rendre 
coupable u'un défaut dp -mus, escmpt de 
dol caracldristi. 

IHi. Le dépositaire infidèle 



'"'I' 1 I'"" 



licle 408, Code de proc., laconlrainte par 



frais |l]. 

Mais .i IVtiim est perlée, devant les Iri- 
bunaui civils, il n'eu est pas de mime. 

I.'iirl. iOIIO du Code civ. ne prononce la 
contrainte par corps que contre le dqin.i- 
lain: nécessaire. Annule imposition de la 
loi ne l'inflige au depusi taire vu] mi taire; >■! 



iiie espèce où la cour royale de 
Dumis à la contrainte par corps 
. dépositaire volontaire, qu'elle 
(la la restitution ci 'une somme 



tinenaiie .le ILi-r ri'lle peine iui\ drimma-cs 
et intérêts, et île l'oreer par là le dépositaire 
a la restilulhm du .[époL 

lN3..Ylais le juge ne doit pas abuser de ce 
moyen de coercition. Il doit le conserver 
piler le cas d'abus caractérise', de violation 
frauduleuse de la fui promise. Il ne faudrait 
pas l'étendre au dépositaire condamni! i des 
dnmiiiMjcs et intérêts pour un simple défaut 
de surveillance [6]. 



Toutes les obligations du dépositaire cessent s'il vient à découvrir et a prouver 
qu'il est lui-même; propriétaire tic la chose déposée. 

SOMMAIRE. 




I ai. L'art. 11)10 ne demande pas beau- 
coup d'elforts ponr être explique. On ne 
[lent pr.s -c ceuslihirr ilep-i-ilaire de sa 
propre chose; car le dépôt, ne donnant que 




la sjarde de l'objet depaie. n'est pas cnmpa- 
lible avec le drnit de celui qui est pleine- 
ment propriétaire de la chose même. ■ Nec 
» jure ecntiiim consislil deposilum, cujus 
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;C la chose déposée, el de l'indemniser de loules 




-as: 



s;:::::;: 



Essai 



ART. (918. 



• iini1.il. puisque lr' ikqinsilaire, n'ayant 

pas IWj-edi- b chose, n'a pas à prendre à sa 
rliarsc t'frlaini-s mcmics dépenses qui smil 
la érudition de de la chose a son 

proGt[9]. 

Par eiernple i il a ele slipulii ijUt> le dipOl 
fait a .Nancy e.ilri- mes mains serait apparié 
par moi à P»ri(. Le voyage m'occasionne des 

rcLiihihiii'.'i (art. IMS], 



■11', liiuliii . sup|i'i<>ius qui- j'aie i:i 

i moi, et quedes personnes aya 
vul ions sur celle somuic viîiineul; 
crie im- l'enlever vu fracturai] 
lus (il ru lirisaiil mou cull'i-fi. Viins serez, 
i ,lc réparer If ilumiuruje dont la ca 
le dépol tlonl je nie suis rharsé 



îonfait, surtout à"m._ r _._ 
graltiitcment rendre service [6J. 



fjj'zlj-iraii.. L SI, s S, Dr /Mb. - l-oltaicr, n» 
■«! r; : ,,,,,ç U .Ail I| ,HM fM ,. s .isr I _Vi I 



I .! i . Mali le dépositaire peul-il encrcer co 
ilruit de rëlenlhm nu préjudice des liers 
ciéaueicr^ pri* ilé.'ie's sur la cIiuï' 1 dépi-ec'.' 
Je renvoie â ce que j'ai il il â rel égard dans 
mou f uraitieir.Vu'rf des luifilhiqua 

lll.'i. P.orsipu- la créai™ do dépositaire 
est l'iii niée fui îles frais f.iils |inur la e on.ervj- 
lion de 1.1 diosc, il pi-ut, faille du droit de 
rétention qui peul avoir e'id perdu par la 
remue de Ni e.lmse, s.' piVi jlnic du privdé.;e 
sur le pris, consacre par l'art. 2103, n" 3, 
iln Code eii-. |!S], 

166. Le droit de rétention n'a pis lieu 
lorsque le dépositaire n'est créancier que 
pour des causes olransùrcs au depoi [161. 
Son devoir est, avant tout, de rendre la 
riiuse qu'il lirai à lilre di-dépill; sauf à lui 
a Taire valoir ensuite sa créance, ainsi qu'il 
■ppariiend 



e. ili-liu. 



Il pourquoi le dépositaire , créancier 
ic d'arpent pour cause clrane.èrc 
" peut la compenser avec ce dont 



.i Jl.'jjmi lu: 



U est dtHileor coin m .i: iiai 
commencer par rendre le dépôl -. 

■■■ le*. )>' ritlïut:, j'y'ltiui froittt rCSN lu rouer, B 

dil Jnslioien dans une constitution célèbre 
sur celte matière [11]. 

IBS. Ce principe a lieu quand même il y 



Slî Dl DÉPÔT KT DU SÉQUESTRE. 

aurait eu dépôt do pari cl d'autre, l'ar I chacun n .Irnil de demander la resliLuliim 
escmple, je dépose rliiv iiws ."..0<m [Y.. H | di. -.lui .LJptM , >jhis rpie la coin peu sali un 
voiil, vonsme lailcs le déuù( di-."j,OUI) l'r.i I 1 : : imim- iHrc ijpptw:. . 



Le dépùl nécessaire «si celui qui a clé foiré par ijucluue Ji.[-iili:ut, lel qu'un in- 
cendie, une ruine, un pillage, un naufrage, ou autre événement imprévu. 



Ledépûl nécessaire «si d'ailleurs régi pario 



es règles précédcmmcnl énoncées. 



UMIMENTAIKE. 



l'M. OiiIit W dcpM vcloniaifcd,,,!! „„„! 
'- - ' ré iMdUtails, il j a fcuejiOl 



■si uÏTm,' ;Ï Die-"^i"ï' "" "" Cl ' 



(«rrnidijir I5|. » Elle rr vient à celle de 
mire arliclp. Les docteurs nomment aussi 
c dénf.i , A' ( 'j(nirnin iu:„ „.Mi,-; car c'csl le 
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cas ilf ruine , incendie , naufrage, lum 
cl autres l'ahirililés lu méioc -unir. . [i 
ï.iul l'ueva-iuli. eu i il .L i u I II j.n.L>i-ie: 
à sauver pjr le moyen du dépiU sa cl 
mi'useec Je perle [I]. 

200. On pimrr.Kilei'.lei- peul-ùl i c qui 



ART. 1351. 313 

305. «aïs la faveur Ju diSpol nécessaire 
si' luiiuil'esli' olii'i iiiuis en ce i|u'il n'es! pas 

sa valeur escede \'M francs. Dans lousVs 
cas. la preuve lesliniimiale y est admissible 
li: depi-aul u'ayaul |i.s eu ie Icmps Je s'en 

ledil L"l[iieii sûr noire sujet : ■ Tempos non 
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quelle la volonle jonc son rùle ordinaire, 
l.e déposant a la voloulé île donner sa clioso 
l'il eaide, L'I le dejitv-ilaire a la volonté de Li 
recevoir i litre de de'pot [I], Je m'étonne 

avan™ solennellement , liant son E.rjW 
des motifs, a qu'il ne s'agit pas ici d'un 1011- 
o Irai, malt ;i/rr« i-.rMirft'nlcnf d'un (ymui-rnu- 
» imf. fonde sur la ncccs-ilc » l>s \<:\ 



rendre la chose, elc., el 
308. Il n'y a qu'en ce 
pacilê ili's ciiiih-.irlaLils 
venl s'élever sur la conf 



DU SEQUESTRE. 

En effet, dans les moments de haie qui ac- 
i:ii[)i|>ai;tir:il larlainrs ealatlroplies. un n'est 
pat libre de choisir à ça guise le déposi- 
taire; on peut être force de s'adresser, faute 
de mieux, â une femme mariée, â un mi- 
neur, que le hasard place pris de vous 
pour vous rendre service. Dans un cas da 
naufrage, par exemple, ou voit tous les 
jours des personnes de lent scie PI de tout 
àec concourir au sauvetage et recevoir en 
depiit dm elfcls échappes de la fureur des 

is la venta et la pu- 
,- 1| g; a pas à hésiter sur 
les principes que nous avons 
•l n" iil et suiv. L'incapable, 
cl sa position légale, ne sau- 



poudre i.ti pa-sliçe de liant; H], qui. ainsi 
'jlerprele. se cniuLinc a merveille avec les 
s données lupra. 



•• ;;:>, .m!,',:,";, 



AitTiaE 1952. 

Les auboryiiles du liutcliois sont responsnhlos, couiine dé pus il aires, des effets 
apportes par le voyageur qui loge citez eu,. Lu dépôt de ces sortes d'effets doil elre" 
regardé comme un dépôt nécessaire. 

ap.ticle 1353. 

Ils sont responsables du vol ou du dciiiiiia^c dos efl'i'ls du voyageur, soil que le 
vol ail élé. l'ail, (m que le dmimitip' ait eti: causé ]iar les domesLiqiiis et préposés de 
l'hôtellerie, ou par des étrangers allant el venant dans l'hôtellerie. 

ARTICLE 195 1. 

Ils ne sont pas responsables des vols faits avec force armée ou autre force majeure. 
SOMMAIRE. 

109. rmUptlJtaluferi», uttaOt M lUpHljniulrc | 91t. l« **J>4l JMullerli nW-D pu plu»l un loup 

[il l™*, .. is. p. i«, I lur.n. 
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SSjïttJ 



m 



DU DÉPÔT ET DU 



lavoir, que le dépol rcsulLe do l'apport; 
mais elles le subordonnent à I ranien du 
rrrlaiiies ctminslanccs de fail qui peuvent 
cinntiiurr li' nivn-eiir en faule. 

î-2\. Tniillicr a ^L-pruJùiit posé, comme 
un théorème dénionlrc. 411e ki responsabi- 
lité Je l'aulicrpsle eesse d'une manière ab- 
solue s'il n'a pas été averti par le voyageur 
que (h; l'artrnl, des objets urorirtii nul èlé 
apportés par lui dans tun hôtel [)]; el celte 
lloctrine est reproduite dans les considé- 
rants d'un arrêt de la cour de Taris du 
3 avril ]KH Cet auteur est aussi 01- 
cluaif eu laveur des hùlelicrs que le projet 
de Code civil l'Était cunlre eui ; à ses yeus, 
point de responsabilité sans déclaration po- 
sitive. Absoudre l'aubergiste eu pareil cas, 
i.'r;,t .a. r:\ii.-m mituidk! Mais dans 
noire opinion il est évident que les amende- 
ments ou tribunal ne conduisent pas à une 
liée es* il il invariable d'instruire l'hnlrlier .1.' 
l'existence des m 1 . j : ■ 1. s précieui, cl le tuile 



qu'elle 1 de richei parures , des dia- 
mants, de, etc. ! Est-ce qu'un holcl acenu- 
lumé il recevoir de tels luîtes ne doit pas 
cire administré île manière â ce qu'ils y 
trouvent pleine sûreté noue les ohjels Je 
ijleurdiml ils seul nécessairement .teeoni- 
pagnësî C'est ce que la cour Je Paris parait 
avoir enfin reconnu dans un arnH récent 
dont je IrouH) la nolicu dans la Giiu uc rftn 
tribunaux du 31 août 1811. 

-M. du Jlajjnoncourt, député du Itoubs, 
logeait à Paris à l'holcl du llhin, place Ven- 
dôme, h" 1 , avec sa temmo el déni duiuus- 
liqucs- Il y occupait un appartement du 
prh de 8li0 fr. par mois . quand . le 3 mai 
IM3.M- de Maonuueourtuil victime il un 
vol. Il fut soustrait sur la cheminer des;, 
clianihrc à coucher une cliàlrlainu dorée, 
une montre de Sût) fr,, 5 bagues, dnnl une 
avec un camée antique repruser ' 



son applica 

lit, il a 



doil 



ic théorique par l'addi- 



dnci vé dan: 

lion n priori de condition 
lieiu teni son esprit. 

Supposons, par ciemule, qu'il s'agis 
d'un liùlelic- .l.ii.l lYlanlisseineul s'adres 
111 classes les plus élevées el les pl 
riches de la société, eLdont la clientèles' 
lirnenle de personnes accoutumées â voy 
ger avec un yiiiud Ira in de maison, avec I 
luie el de la représentation. Quoi! il se 
ueireSMii-e de taire savoir à CEI hôtelier, i 
mnmenl où l'on descend clie! lui, qu'. 
apporte des espèces d'or el d'argent, il 
bijoui , des ohjels précieux! Ujuoil u 
l'euuue .■lèfiiiilc ira passer une saison ai 
eaui, et son tifllelier ne -aura pas d 'avait 



aolion en responsabilité contre le maitre 
d'kùM. aUrtin etc. 

■ Celni-ei, pour iii-lup[iiT ,1 1 elle demandY. 

cieipa du ilél'aul île jcrlaialiou des ulijels 

apportes dansl'liotel par. M. deMagnoncourl; 

de l'imprudence do la dame de Magnon- 
mrl qui avait lais!* les objets en question 
ir sa chemiutin ; il ajoutait que M. elM-'de 

SI aji non court, avant des domesliqnes parti- 



reillïn 



■■ sprat 



résultant de leur domesticité personnelle. 
Toutefois le tribunal crut devoir réduire à 



il. On rcslf, ,1 111' l -i ,Vr il y mil fant» 
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d'un cnni> a ces grandes lentatiims , iju'ile 
u'iiuL pas eur'iie (iiiiiiiiifs , Huile csl-il res- 
ponsable d'un n . J 1 1 ■ 1 1' L" L] . £? 1 1 ! i[ULlirul du l'im- 
prévu! Ne peu!- il pas se plaindre de n'amir 
pas lilo averti dr l'épreuve à laquelle les 
gens otiI elii ci]n>6i5s, cl donl il aurait pu 
prévenir les suites? D'un autre cote, les 
issues de riiûtd seul uni! cluses. Les portes 
des chambres à coucher uni de mauvaises 
serrures et les armoires ferment mal. C'en 
est assez ci-pi'iulaiil |i"iu' prélever k public 
que l'on loge habituellement, Il qui n'y ap 
perle ipie des uliusi's d'un l'uléveuienl dilli- 
cile et trop vulgaires pour cnciler au vol. 
Mais quand arrive un voyageur dont les 
mœurs iquilenlcs mil si peu nu riiaime de 
l'I.iMel, quand il ei.uduil si's lielu si'llelMlaus 
celle pauvre auberge où rien n'est préparé 
pour en faire un lieu snr en pareil — - ' 
prudence n'eiige-l-clk pas do ce ïo 
qu'il fasse — '"' 



■h .1,, ii.irl.niHiil.l-l'sri.il.i ll.Mii I;iS-:,.L 



■ l'aubergiste, i 



I »puorU 



, . dsni certaim cas 
particuliers, celle manière de roiri elle est 
assu; smnmtcqnilaldi'. et, eu uiailltenaul à 
l'art. ISIji (ajuste aulm-ile, t-tli- bil In part 
légitime de circuie'. - ( s de nalurr a rliv 



s faillirai 



ap|il i-; 



il ne faillirait pas faire trop pclilc la part 



i; eoiisullera la condition des per- 
., le temps du séjour, l'arliahuidape 
de l'hôtel , et autres oi reçus lances dignes 
d'être prises en considération. 

3-JJ. Irresponsabilité lie l'iiùleliei- s'e- 



VbiM même, nia 

ctablcs , écuries, Ici licui adjaeenls i;ui en 
dépendent nu qui sont naturellement pla- 
ces nous m surveillance [!]. 
Il a même eus juge" p ' 



de Paris hl '[ili' l'anl.i'i-is.! 
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bible 



nu DÉPÔT ET DD SÉQUESTRE, 
rail allé ailleurs. ! unir ■ nuire d'idées se présentait pour faire 



t-['s. i:lpiri, décide que le batelier cïi l 
junisiiUc de. nu, it!, a m lises qu'il a IVÇUl'S 
le rivii-C L'E .,1,1 ; uni utC volerS [1]; I. 

qu'à part celle cimuudanee de rê, rpliiui 
li'csL ]i3s v es | m 0 sable du ■ ' 
„<„.;», •!]. Hic, ,1,.. pi,,, 
celle décision. Mais on n 
contrarie, lorsque, dans l'espèce 
heims, on applique Tari. I9ÔJ. Un 
que, d'après les circonstances . il y. 



33». Je pense mime. 



* irtmf (û|. >j Lesraisuns de dlicider sont ab- 
solu,!»», il les mêmes que uuor 1rs aubcr^isles 
cl hOtelicrs, cl la njlure [les choses serait 
blessée si l'on lurllail diiiis h, jurisprudence 
une dillercnee que la raison ne comporte 
pjs. D'ailleurs les arn'ls rendus en matière 
criminelle n'uni pas recule devant des assi- 
milations de celLc nalurc [l>| ; les jn^'enienls 
des Iribunaui civils ne sauraient cire (dus 

C'est pourquoi je n'hésiterai pas à rendre 
le baigneur public responsable de la perte 
d'une il. l 1 1 1 Ire enlevée â la peiuuuie qui vient, 
sues la foi publique, prendre un bain dans 



scnlccen INI là la chambre civile de la cour 
do cassation, l'arrêt i-\ il;, de se prononcei' sur 
la question ; car un moyen décisif tiré d'un 




e cette condition que l'oiliier evi^iil 

dans l'i irnne jurisprudence 11(1]. Il sullil 

de l'apimn dans l'Hôtel. I.'arl. 1S135 se lie à 



«pour 



iléput 

n'es! pas uniquement dans l'inleivl du de.pi.- 
sanl, nuisitce I,. deiHisilaile en lire indirec- 
tement m, profit [H]. 

•27>Ti. Vovmis maintenant quand cesse, la 
resnuusahil'ile de J'hc-lelier. 
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il ïilJl l'UMlvi;.',- le M-j.,™,,le. 




Telle lilaiL aussi IVindeiine jurisprudence. 


DODSibiliW ml effacée par celle du millrc 

ni*!*'™ P c"* tcequ^l * c j\ égard 3"° 

de Clermont , el la raison approuve celte 




distinction [S], 

ils. Ceci inius cmnluit à cette règle pins 


.!.■ vi. : ,j,-n-,. armée. C'est asseï 
siipiiiïiiire. H -V"- la survriHance la plus 


ffétiUralc . a savoir, .pic l'hôtelier est de- 
chargé loules les fois que la faille du voya- 
geur a e.uuliitineà la perle il.iul il se plauil. 


^r. .ni^bU i h maille mi trou par 
k.,]„elil,sei ;i ir::liiilr.,.l„,[spe.urenlevcrles 
ma, r-i,/,r,. ti.r. uqi.iseVs par un v..s ajirur ilalis 
une écurie fermée i rlef ;!|. I.'luïlelier doil 
faire surveiller sa maison le jour cl la nui 11 
quand sa gante est vigilante, elle ne peut 
laisser passer inaperçus des fa ils Je rupin re. 
démolition, l'iealjde. etc., etc. C'est donc 
en connaissance île cause que l'art. 193-1 n'a 

ITraulVic l'hou-licr ait de; vaincu par la 

336, Noleique le vol accompagne de vio- 
lence n'est un cas d'iicusc qu'au latit .ju'il 
«1 rnuiinis par îles personnes du deliurs: 
niais s'il liait mollirais par les -eus de l'hôtel, 
ou par des dira ngers reins dans son sein et v 
allait cl venant . Il' juTipriiilaire de l'hûlcl 

le public y soit de reii* qu'il emploie, soit 
deceim qu'il reçoit, el plus le crime de ces 
personnes est amlacieui. el eoupjlile . plus 


île décisions qui ont consacré celle vérité, 
A l'appui dn préconlc , liions linéiques 
e\eiu[ilis [ires de ■ ; préncui dcpols de 

Guillaume de l.oran avant prit g! le cbci 
Jean Rocl , aubergiste à' l'Ile-eu- Jourdain, 
est r.enduit par la servante dans une cliam- 
Ijm; donnant sur lame. Arrive un voyageur 
mal babille. L'hole donne ordre de le meure 
dans une chambre à part, .liais il demande 

dernier y consent, rc qui fait que la ser- 
vante, supposant que les dem individus se 
connaissaient , ne suit pas 1rs injniietinns île 
son mailre. Lorau el l'autre voyageur se 
mcllcnt donc ensemble dans le même Ml. 
Vers inimiil , Loran s'éveille ; il ne trouve 
plus fan rompaguun auprès de lui, cl s'aper- 
eoil que se. babils el sou epiie nul disparu, 
l e; fenelres elaient ouvertes el le voleur 
y avait suspendu une napp ■ pour se sauver, 
i.uran appelle au secours; mais l'homme 

des nouvelles. Loran 'assigna line! doa'ntle 
juge île l'Ile-cn-Jourdaiu pour le faire r.ou- 

l'In'.le ayaul représenté que l-orau avait 
voulu quo l'inconnu couchdt avec lui, quoi- 


. 1 . fi»ii . 45; urril lin |urlrli>ral ili- Mt 


I'.i'. m . k i V.,,,'» i'' .. llrill™, »M r A,n>9. 
- .««lin. JI V "*m 
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CHAPITRE III. 
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chai*, m. - 

qu'il. Il psi c pendant qui-l- I 

...-•:„■: :• ■ ■ ■ ■ 

rt diffère 



■s traits silipilii'rs ]iar Irsqui' 

diffère dn dépôt, 



l.l.c dépfi.1 p 



lonqoe 



is du Hfi|»cstre 
indc toutes les 



■•.In sera pussesscuv [ 
g de dépositaire qui 



pns le tonds île terre, le champ, b ïipnc, 
.1 unir /urnfr. riwr ryri , il on iwe. » mais lis 
fruits de ces immeubles, atin d'empeelu 
leur dévastation ou leur indue 



e perce ut 
u-j fou /Vnrfm rff- 



ii. Chu 



ïiippod.oi 



n tant de 



la Joseph. Les cent louis que 
PiiTH 1 dtqiosr ne. si ml ji:is<i,i|H)s(!s pJ r l'ran- 
çuis à LiLi-c île sw|uMlre ; du même, lestent 
louis dïjuisi!sli:ir rrani'nis m; lu srml pas par 

ed'un séquestre. Chacun dÉ- 

i njinpte pirsunnel, H saut so- 
sominc qui lui appai-iiunt us- 
Ce soot deui dépôts de deux 
sommes Je cent louis. Il n'y a pas le dépôt 
d'une chose fait solidairement par deux ou 



Liant,:. ,>:,i- 



DigitizGd t>y Google 



PU DÉPÔT ET DU SÉQUESTRE. 



jeïoir la remise du dépôt, 
ius le. 11 [ » ul qn'f «MU* 



e des erreun tiani 
e capable de 



. mWi6o donct tort. J<;r««.-(.l« /„.--, 

Nous vorrn.n plus lard, par lui, l'«'0, 
ce qui arrive quand le séquestre a des 
son* pour si- .leinrtlre jiml '■'■U' 1 ' I 1 1 



■ml de pajer 
( !Li: jn S i!i_> |ur ; 



> ligatura, est (*]. » 

A pjrl ces cvreouslauees ru 
le séquestre doit attendre la 
delMiiiin-' la p'T-i'Jiui, ,i|'l'' il i 

atiO. Il semble que liilili 
rendre que suivant nue décisio 
tence arhilrale , ou un jug 



ai 1811, rendu 

iii^le, avoeal eenoral. CcL arri'i !■*! IoliJU 
nr ee que [VI. jiN l'eiupiirle sur l'art. I J 5 
Ki Cuile de [irar. av., qui concerne plutôt 
'effet entre parties du jugement cïcculoire 
par provision [S], 



ARTICLE 19a 7. 

Le séquestre peut être grutoil. 

ARTICLE 1958. 

Lorsqu'il esl gratuit, il est soumis toi règles du dépôt proprement dit, saatles 
dillerences ci-après cuoiicées. 

SOMMAIRE. 
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CHAP. HT. — A HT. 1838. 

17 veut q 
iliqu'iU ]>i 



26S. El alors on lui appliqua loi dis- 
positions île l'art. 1!IJS, qui soumet le 
(liipwiUirr. salarie .i une responsabilité plus 



!■; c\iviili'ni< il: «.i- .[■•■■lus li't.iilici-s i:i 

essus [îl. 

M3. L'une de ces eicep lions réparai tdacii 



Le séquestre peut «voir pour objet, non-seul cm cul des effets mobiliers, mais même 
des immeubles. 

SOHMAIBE. 



DU. Dans l'ancien droit , il y avait uni 
Irovcrsc qui partageait les meilleurs es 
s. Le séquestre peut-il avoir pour obje 



venir les voies de T:iii d .1 ivutlrr 1rs ilcimis 

207. C'est surlouldanslcî procès du moyen 
i'i-l qui- li-s «liqucslri's il'iiuiiniiliici. tilaii'nl 
fréquents. On j voit à chaque instant des sei- 



ricurie* iiii[Hirl:inles, desdroils de (ief con- 
nldralili's, île bailles préroj.itivrrs. iil.:.i,;lies à 

i possessiuu des Imc. [m iviir-rui-s, phoes 
sus la sauvegarde d'un séquestre en nllcn- 

ahlemenlsans celle saccprecaulion eussent 

26B.Leuénosilairo séquestre .l u,, humai- 
■le cil ii-iiuile au ilépiisiljire d'un meuble, 

ii ce stiiî qu'il ne peut s'en servir dans son 
■ rupre iulércl. Mais sa foiictiou l'oblige a 



fruits, vend les du hcm m l ii^lilrM.miunvc 
les baux, en cas de besoin [S], de., e 
Anciennement, il était même reçu dans 
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DU DÉPÔT ET DU SÉQUESTRE. 



une juridiction patrimoniale mil lui |iiiiL..ii.-< : Jiiii. An surplus, il s'ira prudent de régler 
ecclésiastique, le sêqueslii- [.miiaiL r'^irL-oc-L- ; par l'ii'li' île ni-|i.icilrc les fonctions et les 
ces deu* droits [1], I droits du dépositaire [S], 



. AUTICLE 1960. 

Le dépositaire chargé du séquestre ne peut être déchargé avant la contestation 
terminée que du consentement de toutes les parties intéressées, ou pour une cause 
jugée légitime. 

SOMMAIRE. 



Inwptfaiiuuriile. 



raie le dépositaire a le droit de se déni 

.liidi^i'.l, .'il ; justes motifs. 

En est-il ilfiiiêroi'dLi. l v|iLi-ilvo'.' 

question dans la loi b , S 2, D., ffcnoiif 
voici commnil il la résnul s « Pt"« 
. Non al ftrvàUeninm olfc'mn.ipud . 
» Iliiii/iif , oitllni (e;|fui r(i-;iofili"H's . r/iy/Li- . 
> nrre , niii jiHliiiiiiia («usa MrrrcititHte . 
• et mm prriniuiftir. • 
Quelle est, en effet, la loi du^con 

jours «onvcmi . quoique l'i 1 "" 

sou'- iiln. Dr. ™ riyh- irenerale. il 

|ias |ienuis 1 1 l- discé.ler il'mu' cunn: 
|. ( ,iUinl préri-cïrlCLll sur un ci s iIcIiti 
Courrnrfus J«»r oft initie t-fitanfn!», n 
frflu inveiiilrili.i. -Mieux vaii.irail ne | 
i-li;i['ji'i du si-ijui-lri' '[lie de s'en ilijm 
avant le lempt [81- 

371. CepuiLilunl , ,-,, i r ii"iis 

admises, l.a plcinU-re :i 1 L « ■ l l m le si-.|u 



seconde a lieu lorsque loutus les 
érossdes conseillent à décharger 
re avant 1a contestation termi- 
ius disons, avec le telle de l'ar- 
, louliri fci partiel minutes. Le 
eul de quelques-unes d'eulrr elles 
I pas. Ou le sait , en effet : le sd- 
. un dépôt fait in mliilinn el pour 
■ rliaciu ilet ilqinsiiuls. Idjjcilu 
concourir a le défaire. • MUl 
uruU cil qrjoui Jimirii'yi'.f.^ii: du- 
ii>™(fifflnlitiptBl[C]. > 



,s quelle : 



. liHÎO, i 



iniui, cite jiar llpicn 
D-, ttrpnsili ? On hien 
giirenl au prwes au- 
ose mise en séquestre. 



'v.'i.^-ii.i.,!,- ( /.»■< i 

i\ rrauJiiiti. i. ï, n-fi^. 
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[CHÀP. 111. — ART. i960. 



AiifiliM nprts que la qi 
gnauld cul elé posée, Treilh 
ilf rc,.Wre mie le gardii 



.). Ilésl'ahord, i] 
e au ? ui mm t/<;. 



ihascs i't les incidents? Ou bien 
faire connaître par une opposi- 
ie Tronche! l'jiait c*!!!!.' pre'ce- 



le. pep 



uvi. ,1c. luit 



JcpDsilaici' >■! m 

décider que le dépositaire Mraiî décharge 
par le consentement de reuj qui avaient 
L'IaLli le séquestre, tant que d'autres ae se 
seraient pas déclarés. 11 ajoula ; • Si des 
» tiers se font connaître, il faudra le con- 
t cours de leur consentement pour assurer 
» la décharge du dépositaire [G]. » 
Mais quel était le sens de ceci! Etait-ce 



P . sa;. Lmh.i. 15. p. il 



clltcmànifcslai 
;il d'Èlal est trop positive pour tire mi 
■ i iïm ■: . cil ■ m 

es personnes qui oui fait le rfépftl est snQ 
wt dans les cas les plus ordinaires et li 
lus :"r..',|uciits, il peut cependant ne pas o 

ilimi j cic jiifqu'ii un [iroces en forme, i 



ir cj., J. 



saires. Le sénueslre if 
Ni T]N-,r.:':u- de l'alliiirc. 
qu'elle a ameutes, el les n 
q;ii y jcim n: un ri.ic. 11 devra ; avilir cj 
271. Je l'eicuserais cependant s'il f 
eu juste snjei d'ignorer 1 état des choses, et 
si le tiers ililcricnanl l'avait lai-é d.ms stm 
erreur en négligeant de lui faire signifier 
une opposition |l<l). 



.>: i"/->i.':> ■"■/>■'■ »■■!■■!■ 

■), h.-,,,., .. Il, ,,.;,(*. I.-M-.L. 
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m DU DÉPÔT ET DT) SÉQUESTRE. 



m sÊuttsTUt; on ctrtr juiuçum [1], 
ARTICLE 1961. 

La justice peut ordonner le séquestre , 
1* Des meubles saisis sur Un débiteur ; 

3" D'un immeuble ou d'une chose mobilière dont la propriété ou la possession est 
litigieuse entre deui on plusieurs personnes; 
3° Des choses qu'un débiteur offre pour sa libération. 

ARTICLE 1962. 

L'établissement duo gardien judiciaire produit, entre le saisissante! le Eanlien . 
des obligations réciproques. Le gardien doit apporter pour la conservation des effets 
saisis les soins d'un bon père de famille. 

Il doit les représenter, soit à la décharge du saisissant pour la vante, soit à la 
partie contre laquelle lesciéculions ont été faites, en cas de mainlevée do la saisie. 

L'obligation do saisissant consiste a payer au gardien le salaire fiié par la loi. 

article 1963. 

Le séquestre judiciaire est donné, soil a une personne dont les parties intéressées 
sont convenues entre elles, soit ù une personne nommée d'olBce par le juge. 

Dans l'un et l'autre cas, céltii auquel la chose a été confiée est soumis à toutes les 
obligations qu'emporte le séquestre conventionnel. 

SOMMAIRE. 

ditiaifc. nifl&enrr de «t dtm rgpbLpi'iai-fui*- trnu fi <|<jrlu.ur rliubr du |it[iau,uc !* faute [aurde? 

576. DilTcrtLicr tpt" -fcjnr.L.v nu. Nil ii.iinrl .■! Ir i.ii r.-L lïinL.siir i]iiL nimiui" cl rlM'u \e 

•«wainjididiln. B»tJi»n. 




Ltetizod a: Ci: 



sas 




i^i L s. .... ., n- JO - M» 



ET 



1,1 ,'aL,.l:' .lH 
1,1 Ifdçl.iil ,1 



le saisi veut évite 



■ pari I ici 



i!]il'li!i-ll:rlil 1rs f< .: iH i. i r > .lr ilcj.n- 
I. 'huissier li- cnnslilnc cl le Jci'lai" II' 
au nom dp h jn-iirc cpn> j 3 1 ■ lu [■:■■- 1 ï 
saule [art. L>97 du Code de proc. ci*. 

Dans ce cas, le dépit est censé fait 
la fois ]isr lesaïsissanl el par le saisi ; 



iiliji.ilimi tli- rcpré-ciiler lit [.Ini.f.si h saisie 
sort à effet il rmilraclr I I im'-mr oli] ita- 
lien envers lesccmidsi la pistic" ordonne la 
m..r.l. .1* I, ^„.. r-| !.(„. ... ,„ . 1. 
dcpôl participe iln si.p.eMre [.(]. Il est (ait 
in par ilcn\ personnes, au moins, 

il uiif Iroisiciiir rliarLiéc dr In rendre pour 
le loin â celui des déposât ' 



j,,,f do, 



,. i : „i.,,„, 



■on dul un de si (ai 
vrai cependant qu'eut 
saisi qui l'a nommé. 



1,, !.!«■:, 



siio [S]. Si lf saii-issanl a accepté le déposi- 
taire qui lui a ctcnllVi'i pour évilrrlcs frai., 
cela ne saurait pruijudicicr au droit qu'il 
aiail de préposer un uarde salarié , qui au- 



■sl ijnii pur acliun nliliipu', cl i- !n':U,:e 
mji iiilm um il ri ii m nm , j cause de IV 
liun i.nmiai-lér par le ,li'|,,,silaiiT ,l*ar- 
cr le saisissant envers le saisi [7], 



louage d'outngei que 
■ni lin \»\. I.f saisissant 
in de lui paver le salaire 



lion de son 

femmes mariées ne sont 
par corps, si ce n'csl 



; pas contraigniulea 
dam le ou de slel- 
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CHAP. M.— 



AHT. I96Î. 



cl qn on ne peut par ce moyen 
opréjudicier â l'autan lé du mari, 

' mailrc ext seigneur ifu corps (le sa 

i> Aussi do nombreux arrcls Je 



iisi s ; r,' par 
.c démcllre 
i;, du IJ.i.h- 



one chose mobilière don 



C'esL la, à propi 
séqneslre jm" 
« (Juand 1. 



uand les preuves des possession: 
rliiurs [ilisnil les règles de tioli 



■ esl fournie et 

!■ qnc/lms |ô|. 

. semer- - 



.e[6].; 



3«8. D'après le drnit du [jin»i;:i ;ie.t 
celle rude épnqno où la force dominai! ta 
socidlé et où les querelles dis particulier! 

a*ail inlrnduil ou lisait' protecteur de la 
i>ulili<jiii< : c elait de racllre avant tout 
sous la main du mi la chisc sur laqncllcil 
y avail .lub.it [— J. Par cela seul qu'il y avait 
ouleslalinu, il y avait nécessairement n!- 
q mitre [8]. 



Il h.ilnn, . :"v I.ni.ùl. 1%. «■ Saiiit. <i. 39. 



2S9. Vers le milieu du m" siècle, l'em- 
pire de la Torcc avail cessé; la France obéis- 
sait au> luis . et le parlement enit pouvoir 
abolir sans inconvénient une formalité de 
procédure qu'une société régulière rendait 
inutile. Le scqncslre judiciaire resta cepen- 



bordonné aui 



et .luul loj, 
IMfil a Mail 



rieuses de voir les parties en veoir aui 
mains que la justice y a recours [10], 

Du l'uni, mue aussi quelquefois en ma- 
lien' de succession, lorsque les cnulcFlatioiis 
paraisM-nt de ujliire à relarder longtemps 
la liquidation (I H. 

i'H La personne entre les mains de la- 



questre qu'un séquestre proprement dit [13]. 
Dans tous les eus, ses obligations sont 

282. Il ne faut pascoufondre avec le sé- 
queslrc judiciaire la reereanec, dool nous 

jn-cicrifjfion Le séquestre ne donne que 

La récréante donne à l'une des parties uoe 
peisscsiiuii pL'ivifiomieile pendant le procès 
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chap. m. — art. ms. 



: action mel en question la propriété 
et ne laisse pas même à l'acquéreur 
nrea de l'option accordée par l'ai- 



clive cgali 



Qua.it nui iTiiiLiH'icrs livfinlhérairrs . 
coiimuiul la priquiclL! siT.lil-t-lk lili-icun- > 
Depuis quand un créancier li\p[>lliér-ai]e 
|jnil-il ilrmaudi'r le séquestre de i'iiuuteu- 



Ou.ml aux .■r.'.iii. n'i-., ilsu'oulpour gage 
incl'immeuNlcelscsfriiils. Or, l'aUirluèse 
les en prive; et, dés lors, ils oui te plus 
;rand înlerêt à obtenir le séquestre, aiin qui: 
lorsque leurs droits lieront réglés, ils ne 
liu.neul \us Ir' liuin consommés. 

Cel arrêt me semble doue sullisammi'uL 
légilime par la gravilé des circonstances du 



endiDt ( 



. que la rescision a pour objet d'ob- 
la chose mime el non le supplément 
* ; que le fonds seul est in ul'lii/titi 
i supplément n'est qu'in ffltullol! s 



allecle la propriété de l'immeuble aussi bien 
que la possession prétendue par rauliclli'é- 
sisle. Hien n'est plus évident. 

La cour ajoute que ces raisons acquièrent 
plus île gravité eu ce qui euncerne le cohé- 
ritier qui attaque la venlc pour dol el fraude; 



maliondes fruits, cl le séquestre leur venait 
en aide, le séquestre des fruits , le séquestre 
du droit de les percevoir , lonlisié j Brii- 
neau dans le litige dirige sur le fond mt'-mc 

ïWau surplus, la jurisprudence parait 
1 )iiu piês iiséc sur l:i [uissiliilile d'erdim- 
ner le séquestre, suit dam le cas d'action 
en rescision de la vente, soit dans le cas de 
pour défaut de paje- 

ait-OD à reconnaître 



'a'ïi^c sur I 



u'il v a 



n'y ail pas positivement de litige sur la ilinse 
mime ou sur la possession. Mais ce sont des 
cas exceptionnels et que le législateur a eu 
soin de préciser. 

i9H. Ainsi l'.rt.liSI du Code il.! pn.e. civ. 
assimile au Séquestre judiciaire li: saisi qui 



51 ).:.:::• 



H 1837. (Sirpj. 59, S. 11. 



_ ça.;: 



1*1. (Sirïy.ïî, ï, li 
Slrtj,l7,S.ÏI7.) 



DU DÉPÔT ET 



299. Il en est de même dan* l'arl 



Code civil qui ordonne le 
meubles soumis à l'usufruit 
fruitier ne trouve pas de eau 
a rii-ii de litigieux dans ce ea! 

300. Lorsqu'une procédur 
contumace et qu'il i sl inlcnu 



SOI. S 3. Le troisième cas de dbpùt judi- 
ciaire signale par noire articles lieu quand 
le |u-<' iirilnimc le dUpol des chnses qu'un 
débiteur otfre pour sa libcralior 



culiii 



J'argent. 



C'est l'ado) mistral*, 
chargée de l'enéci 



os biens seront sëques- 



■l iiry.'IJl l'L qil 

iu dépôt et à i 



suiv. du rode .-iv, et Siidu 
civ. , et le débiteur n'a pas 
rvenlion du juge, 
ose duc n'est pas une somme 
■ If ei'i'mcier rrl'usc .If la [•■- 
l tribunaux à l oir s'il j j lieu 
i [f t -|er les eoudilious. 



CODE CIVIL. 



LIVRE TROISIEME. 

TITRE XII. 

DES CONTRATS ALÉATOIRES. 

DÉCRÈTE LE 10 MA!\S 1801, PROMULGUÉ LE Ï0 DU MÈNE MOIS. 



Le contrat aléatoire est une convention réciproque dont les effets, qnant ani avan- 
tages el aui perles, soit pour toutes les parties, soit pour l'une ou plusieurs d'entre 
elles, dépendent d'un événement incertain. Tels sont, 

Le prêt à grosse aventure; 

Le jeu et le pari ; 

Le contrat de rente viagère. 

Les deu* premiers sont régis |iar les lois maritimes. 
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C Maintenant il va calculer les chiDCM du 
hasard, pl faire dépendre d'cvcnlualiles 

Car les choses sur les [ irll.'i le . >rl ;i h- pic 

cilcs [I]. En cala , !c droit ne s'associe pas 
ans erreun de nm qui si mm ri lent à une 
ari<iii:tr fitalile le libre arbitre dp l'homme; 
mais' il lirnl compte drs événements incer- 
tains ito'il I'Iiiuji riit= est environné. 

3. On a dil qu'il esl insensé de subordon- 
ner volontairement a la fortune ses gains on 
sesprrlrj. Cette rcilcsion nVsL vraie quelors- 
qu'elle s'adresse à d's joueurs téméraires: 
autrement. l'Ile manque d'exactitude. Puis- 
que l'imprevuso molea loule notre vle.il eit 
raisonnable cl h on de nous garantir de les 
caprices, ou de Lirer parti [le ses hasards. 

5. Les lerops sont passas où la crédulité 

voies de Dieu, qui lient dans sa main les 

calcul des probabilités a pris la place de la 
science anJar-iiii.c cl vainc du futur. Mais 
si c'est le chef-d'œuvre do notre esprit de 
rend iv probables 1rs événements qui dépen- 
dent (l'un avenir cache, c'est le chef-d'eauvre 
du droit de les rendre prnulahles a nos in- 
lérèts civils. l.c médecin s'évertue à appr™ 
lire les mystérieux progrès drs maladies, le 
général à prévoir les pièces de ses ennemis, 
le pilote j présager la Icuipéle \ Ouanl au 
jurisconsulte, il n'a pa- lusuiu d'cuii'er a 

si souvent trompées par le hasard. Il accepte 
la fortune comme un fait ; il la lai-se venir 
sans la conjurer. Mais ce qu'elle a de fatal 
devient, dausscs inventions ingénieuses, la 




source d'une indemnité ou même d'un enin. 
Ce qu'elle a de propice , mais: d'éloigné. , se 
traduit eu nu échange île l'incerlain pnur le 
certain. 11 n'esl pa^jin-ipiain hasards les plus 
indifférents que l'industrie humaine, diri- 
gée paria jurisprudence, ne puisse associera 
drscnntrai-réi jcuicl faire tourner en causes 
île bénéfices. Par là. la siuuiue des biens se 
lr,>uvrniiillip!ic.':lf mouvement des all.iires 
s'agrandit .et l'eipril d'entreprise, frauehis- 
sint les bornes étroites du pivscnl, embrasse 
l'avenir (tour en tirer des avantages actuels. 

■1. C'est surtout dans le commerce que 
les spéculations sur les événements incer- 
tains sont usuel If; aussi, les jurisconsultes 
nnt-ils coulutnrde dire métaphoriquement: 
Miroitons lornin'ivrimt /'uliira jjivrjirnHi. 

enri [Z], faisant allusion a I 'génie qui sait 

hasarder un imu punr gagner beaucoup , et 
! ■ — I- 1 ■'!..!.. I-*' i Ht ■ I ... I.i 

o. Les cunlratsde celte nature senommcnl 
il lia /'des. du lui in nia.. qui sijuifie mi (iic- 
nemenl incertain [*]. En elfut, ils eontien- 

dépendent d'un é.cuiuncùt incertain \ :,\. ci. 
que l'un donne à l'autre esl le prii d'un 
risque dniil il l'a chargé \<Y„ et qui esl nlla- 

i;. Les contrats aléatoires sont intéresses 
de partel d'autre: eu i i la, ils se ra "pioche lit 
des contrats corn mutai ifs cl s'éloignent des 



traité dans le litre précèdent. 

Mais il., lilIVn-ciil des c.inli-alscommutalirs 




OiQllizMByGoOgli 



-e préserve du danger < 



S. Dans les nus, il n'y aqne l'util .1rs pi.- 
liesqni -V\pnsr j un risijup il oui le |>ri' I"' 
est 1 1 : i _m ■ par l'antre partie, laniii'llp, loin île 
roiiriraur-un darder, nr cmilracle ipie p"ur 
ni élre délivrée. ïiilss.ml lu rouirai d'assu- 
[■u:il-<: cllcconlratàla crusse p3|. 
. ; Dans le! autres, le risque est réciproque. 
C'cit ce qui arrive dans la rente viagère et 
dans le contrat de jeu [i], 

U. Le contrat d'assurance, à peu 
ignoré des ancien!, comme contrat ta 
ris. Ht dii aui nations modernes [S], 1 
liquilé n'en eut qu'une idée conf. 
étroite. Mais , sons la main de! peupli 
riginr féodale, il «'est élevé à II hautei 
entrât syslér "' 



applications ont d'ak 



i r.V.inJc 



i1i'srii]iiliii];ii:-ii:LSl.:iïiiiiiiiili'ini\ ri-.'pfs du 
toute espèce dont la faiblesse humaine est 
environnée. Les assurances maritimes sont 
la partie de ce contrat la ]ilus connue et la 
plus habilement traitée par les jurisconsul- 
te!. Les ouvrage! de Slraeutia, Si-acria, l-inie- 
I porté les 



l.lllli.Vi-s ,1 
l'f.pOïlil.-. 



■ la 



11. Il y a donc lieu du s'eiou 
Code civil ait reslreiul l'asiuraoi 



junspru- 
ultiplié.i 



<2. Au surplus, rien Je plus 



développement , 
13. Le prit à 



Les capitalistes de Home s'en liront uu 
moyeu il'ju^iui'uti'r leurs revenus par il 'c- 
uui'itiei iméril-ts, et Calun était rélùliru par 
les pruiils qu'il eu. sut retirer [12], Dans ce 
rentrât, feniprunlrriir est ileehiir^i: di 1 t'o- 
lùi^diiin île reudri: la siiiniiu- prinripile et 
le change, si le navire vient à périr dans lo 
cours du voyage par fortune de mer. liais 
aussi , pour pru de ce risque que court le 
préteur , l'emprunteur est oblige, si le 
voyage est heureux, de payer, outre Iccapi- 



l'tnilpsrltianila Mbc 
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ta!, un intérêt nautique beaucoup plus élevé 
que l'intérêt ios-al de l'argent, et réglé nu 
gré dp kl convention. On comprend que cet 
intérCt a dû échapper aui anciennes pré- 
-)..,.. I. (rei ..rdn.i.r. i..,,,rJi j 
é-lé l'objet. L'élévation de l'imére! u'csl ici 
que leprii du risque, cl il faut liipu que la 
ebance de tout pei'[:e -oii .:c:v.dc ij-iït- 
la ebancode faire «n gain. 

I.e contrat de prêt à la grosse étant étran- 
ger au Code civil, il nous suffit d'en avoir 
doni-.C relie idée rapide. 

14. 1* troisième l'onhaL aloaloin' simulé 
par l'art. 1961 est le contrai de jeu et de 
pari ; conlrat permis à l'égard de quelques 



allons en parli 
titre. 

15. Viendra ensuite le 
viagère, qui a élé l'objet 
(iriivellliiies, parce qu'il e> 
vie et la mort de l'homm 
par l'emporter i cause di 
procure à l'indigener mi .i 
de grandes analogies hit. 
en diffère cependant, el . 
prend que la cour de Hou 
file à l'égard de certains 

en forons bientôt emiitjii 
caractères, et [nuis tondu 



chapitre I" Ji 



!U Nom nous bornerons a dire, quant à 
présent, que le contrat de renie viagère est 
encore m dcoeuv lient lus naliens millièmes 
onl dole la juriipriidence et que la civïlisa- 



que la prohiliil 

d'efforts d'espi 
productifs. couiru 

des profils de l'argc 
dans les risques sui 

17. Outre 
licle 1064 éi 



■r jlte 



conventions aléatoires, l a velnnlé îles par- 
ties peut en multiplier le uniulirr â l'inlini. 
cl la loi ne saurait les prévoir: d'ailleurs 
les unes renlrtul dans la classe des con- 
trats déjà n 

'" "^meSlir 
queseiemplw : 
oupdcfilcl eu célèbre [4]. 



as différa 



une pierre précieuse difficile a travailler et 
fin i susceptible de cassure. Par une clause 
eipresse. il se charge do ee risque rai.veu- 
liaul l'.illncaliori d'un salaire plus considé- 
rable |6] : c'est là un contrat de louage 
J'ouvrai mélangé d'ndvi. 

20. Ilans le dépéil, il csl île rêule que le 
péril de la chose repose sur la Icle du dépo- 
sanl, Cependant la convention peut en re- 
porter le risque sur le dépositaire |7(, et 
alors la couvent uni csl mélangée d'un carar- 
lêrc aléatoire. 

2t. Pareille stipulation peut se rencon- 
trer dans le cnmmodnl Dioctétien cl Masi- 
mien nous en donnent un eiemplc dans la 

lenrd'un bœuf prendre i sa charge le risque 
de la perlé dV ee! animal par i'i-nli'i eut lit 



.iquelle 1', 



apla. 



>. V.-a rllet. 
■ur Aie* 



mire loi 
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eula oiiDeMie.ula, condamné comme joueur 
en icrlu de sot dispositions . et r*?hal>ilibii 
psr Amollie, ton ami cl mu compilée [!}. 
Bile «Uîl «i viRueur si>usAu S « s it;i|. ([«ni- 
que ce prince poussai fm l loin li' unùl Jus 
dés, et qu'il y jouit habitue 1 1 eu ieul , nnïme 
ige avancé, s.int craiudrc In «lira 
; |3], Fondant lu saturnales 



nntiU.jue i^l 



jeu « 



itper 



Duln li 



classes se livraient (ai 
séduisants [4]. Mais, anssieil que la mois de 
déi-einlu-e était passé, la défense, reprenait 
■ mi empire; les uiainiius île [eux de hasard 
elaienl défend,, e<, el l'édile eliareé de leur 
surveillance |5) punissait les joueurs qui j 
tenaient, en secrel, ru Ira huis [inr l'appal du 
eml.el I.Ci jiHH'urî inwiiilu.lfi ui.if.i..-..: 
elaienl réputés infâmes .T. - leur leiu^ljliiijle 
n'était pas reçu en justice [S). C'est pour- 
"nudiaienl le nnmd'un ' 



ruplion pour les Qli da 



veaux reniements «ou Tiiniiiï sêièi. 
toujours éludés [11]. 

."li. (Ju'avaient eeji ian! imaginé les prê- 
teurs contre les nommes infimes qui en fai- 



.(„■, .71 J.,, s r V..I1...I.. li. li. 

,([ »..,!,. i.. 1, II, dili 



Suftin. fec. r£, 15,11. 



ut métier) Si les joueurs ou autres per- 
les attirées au reçues dans ces maisons 
frappaient ce ni qui les tenaient, leur fai- 
saient un dommage quelconque, ou même 
les volaient . le préteur ne donnait pas d'ac- 
liou eo réparation contre les coupables : 
j'clail tant pis puur ees pestes publiques: 
ils elaienl indiques d être écoules nar la jm- 
lice:ii] s ils elaienl en quelque sorléliors la 
loi [tï]. 



ipes généraux relatifs a l'i 



nelailpasdepnuiMicd'u.ieee. laine euereir 
répressive [M]. Celait, en ellcl, prendre les 
joueurs par leur coté sensible que de les dé- 
pouiller do leurs (rains au prolit des villes, 



il.) .,. ..l'i'i.onl.iVnlurUlil. Dtabol ..Dig . 

[r,\ >!.ll, llii',J>liW>i ■ . InyVo c™..™ lrt*m 

[I4| lil|i„ L I, SI. Dil.,*ibW. 

Il- M. I. ■ i -i. : ■ r. . i. i . ,j 

l. IWi. i.i s .,,i, „=„,,■, j„™„ - c U j,j, 



tes i iees que • ramener lu perdant dans 

ce qu'il il liiisaidc cl perdu. 

Teleliiil li' poinl lIi- vue îles luis rnmt 
38. An ïiir|iiiiï. iu'> luis nVliiiciil si m» ir es 

queeiiulre U-j jinn i.lir intéresses ,1' ; 



par un sentiment d'avarice, l'intéressent pai 
de l'argenl et s'en font un moyen de gain e 
une spéculation. 



DC> '%^™["]!'EI,"-ai l iC^!l 
serait mi appât île nal 
di, el ferait pciii-ciir 
csprils de leur caractère. S 
juin']' n'est paico 
" " i, quand on y 



»[B). 



k 'ii .■■uii.iifr- i i<i„,i,. |11 ii l i-.i. i'.H- 

gcnl sa\ jeu» de hasard, la loi permettait le 
diius les ji'in uni fiereuiit le courage 
cl cntrcticnnonl la force el l'agilité du 
corps [7j, Pau) cile comme eieniplc de tes 
derniers le javelot, la course , le saut , la 

i-J, Les paris y {(aient également autori- 
ses, d'il prés les loisTilia, PoMicia clCorne- 
lîa |8] , el ùjj somme! qu'il était permis de 
juiii-r linsi [l'eliiienl pas limitées. 




Digitizcd û/ Google 



. Ifs li'ihuiuui sont aulorisiisà rejeter 1; 
mande pour le tout |S| : cnr Ir jeu s'ecartc 
alors de 5a lin honnête; il devient « 
une n>ui s^ilii.n fiunnii'l'ri' il; 



Mi. I.i (|ii;ilntinc vor.ilili e'e:l i|ue le 

u soit tenu avec GddliM [13], 

57. Quant aiu j(!iiï i|ui ne Sdnl [las pr li- 
res a eier«r au fait îles armes cl a entre. 



j«DX 'nient entaché» d'un caractère d'in.- 
moralfté ; nnn sans doute, el il arrive ton» 
les jours qu'ils servent à ces distractions 
hounelcs dont l'homme s besoin après avoir 



I'kliIi.. r,ptUJ„ mulifi.Q 
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^iiiu. il. ..Uni' i.l imiipjnr'i « I « ■ la protec- 
tion du legislaleur. Tandis )]iic les aulres 
«mirais rappruclirnl Ici pal lies il»ns une 
réciprocité .Il' deniers H ijaus un lui! ulik', 
le j™ les m cl en présence pour se diviser, 
se souhaiter malheur, se maudire Cescou- 
sideralious uni elé développées aveu Lcau- 
comi dcloipience par Portai» dam ton 
Exposé lia motifs: elles explirjuviil. tics- 
hien |iimri|uui le* délies de jeu son! desli- 



àU. Du 



11 . On a quelquefois prétendu que 
c d'un bille! â ordre par le ptrda 
n. ml equivaul à un paiement elïrc 



ii.iiu, uni nu lois 
aclcs, que des promesses cl nau des pave- 
ment, reiilitii, : ils it« mil pas ru égard 
fV..v. iuitn surlllfiï.) 

<;■>. Du s'e-l avise d'un aulro hiais.. Ou a 
prétendu que le joueur qui , dam le but de 



- i . ri,]., "II. Inr I -J' . I, J7. I. 71.. 

■ i ■ -.. i i.. m r 'i-, i-ii. itaii:u. .'.i.. i'. an;. 

- l..,. v ..,;,, . r,. u.l.i.' Ihï),. <Iwll.ii. 17. l,75.Si- 



riplïllr lin llillel, de la pro- 
mets)!, ou do la Ira tjetiou, articule que la 
ranse apparente .le l'ohliKalion csl men- 
teuse, qu'elle n'esl pas punr prèl d'argent, 
qu'elle dérive d'une délie ilu jeu, la preuve 
par leiuninv c-l admissible ['). Ce pniiil esl 
aujourd'hui lellenienl eerlaùi qu'on n'oie 

Ijj. .Néanmoins, il ne faut pas prodiguer 
celle preuve; il fam la réserver pour li s cas 



«ssi rempl accr 1 a preu ï e 
i présomptions graves, 
anifi. Maïs au nyelte- 



ilre au pi'olll iln 
. Ifi.OWfr., vit- 

(■«■sur a:i,tiiiu fr. 

Scriatiut Mule- 



il a la lai ii'ii... .liais eclie présomption 
comballue par la déclarai™! que les 
s aiaii'iLl éle iiiriics; il pi'vlil Sdli pi'n- 
la mur roule île Paris et à la cour de 



«, mais à l'occasion du jeuf orru- 
ï, Jil Paris de Puteo|"]î 



{ternit d'emprunter pour y parvenir | 
Il es! vrai que l'art, iôs de l'ordCH 
de KiJU portail : • Défendons à loul 
t lonnei de prêter argent, piarrei 
> anlrcs meubles pour jouer, ni re 

■ pour cens qui j -ni. .1 peint- de. I 

■ de leurs dettes et nullité des o)Mg 

■ comme dil rai, et confiscation dp c 
» de biens, comme séducteurs et t 
• leurs Je la jeu) eue, et cause des in. 

» chaque jour. » 

■» cinre 



pas le prel fait qua 
alislracliuu (aile de loule idée de sé- 
fI de eoni pli cite. 

1 eu serait autrement si le prel était 



. I punit. cV* 
lu prel tait pour jouer, 
joua 0! 



,„t:,ul mi.dil 



5 l'argent duquel ce payement a été 

U. On pourrait cependant o]i[nnerromme 
I iniri' un arrèl de la chambre des rerjué- 
Jela cour de cassation du filmai tS-"iK[7[, 

cille^Saïîkï^^ 

qui ne contrarient pas notre principe. Il 
s'^issaiLcn Hfel, ,IW sieur Dure*-, agent 
de ebanee, qui jimail a la bourse, et qui. 
pour laire faces ses doeouvci ls, avait succes- 
sivement emprunté à la société des agents i\r 

^nvitommZ'iè^M.im'h. 1 . no, uni n , 
SUO.OOO fr. La société des agents de change 



! lui fou 
, jci 



tiy.Caccial 



11 de bourse, que la 1 
cla mémoréprobalioi 

et do soutenir sou cr 



111 préteur ordim 

i:iiltipa;:uic île- aïeuls du 
dans un intérêt de corps; 
lias que Bureau put te sous 
l'acquittement de suu obligation par 
; fus de payement de nalurc a compn 



CHAP. I". - 

un arre-tde 11 cour de cassation du 10 avril 
1835 Cet arrêt se borne à décider qui: 
le moven lire" de ci' que les ih|u : ';.l i"iis i.- o 1 1 - 
Giies à" l'agent do change. conslUuaionl des 
jcui do bourse ne peut èlra proposé pour 
lu premii-rr l'ois ii lii cour lie cassation Ht. 



•■ eiprit), l'arrêt dont 
il se concilie i mer- 
ci étemels principe) 



linurse pour compte dp celle dp 
Un arrêt de la chambra il 
du 3 mars 18 II, en rejetant un pi 
contre un arrêt dp la cour ni) 
dn 15 mai IWi, a décide que It 



.pu. des un- en* ers 1rs ;i iilres [2J. 

Cette dérision peut, au premier coup 
d'Œil , paraîtra en opposition avec les idées 
que nous avons émises au rr 75. Ceppuda"' 
dansées suri es il aliaires. la pari des cire, 
stances doit être l'aile, i'I les principes 
doivent [us plie impose- :nn espères > 



île l'iiii- 



ail de j 

..Cire de 1 



c 



1 de loul 



le ni |i!ls [ire: 



m.ivbaieiil de rin.i erl liiiur ilrs ope- 
US que la pmil' llpehir.il i-nq.reill les 

caractère réprebensible. On voit que 
cet arrêt est topique. Nom pensons que, 
sous Ig rapport que nmif eu liions ici , 
il uieiilp louie la eonliaticc iIps jniiic. li- 
mite*. 



S»- 



Ou pari on ijMjcurc. 



ci- -.' Par cela 



e à des diiïérei 
Nul ne pruluïrc, en lisaid l'exposé dot 
roeiu'illis dans la initier de l'arrêt, que ers 
questions aient pie résolues contre la mai 
son dp Paris : et des lors on doil suppose 
que celle niaisu-i ne s'est montrée, au 
voui des jupes du fait, que comme un man 
dalairP ordinaire, qui prêlp son ministère 
pour un acte dont on lui a laissé ignni 



mtinn faite sur une 
et d'après laquelle 

mire, nie la proposition allirméc , affirme 
proposition niée, et attache un gain à la 
'nssile pïpiiIiipIIp cl incertaine de ce 
im'ollc a avance. 

1,0 pari, Pu italien sroin.iic.f.iil ; on latin 
i/mimu était pu usiipi: clic; les Ittimaiin: 
leur littérature nous eu offre plusieurs 
rsenil'Us enrions (6). 

Virgile a clianlL- le pari du berger l>a- 
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! ddposuc. on 



deux pirles If- plus lu-Iles et 
ses qui eussent jjums paru 
héritage .les mis d'Oriciil . ci 

voit dissoute, *«HiT î'avale " 
prend la sc.ji>nde et se prepan 
ccr. Mais Planrns, jiipt il» ' 
cl proclame qu'Anloina csi vi 

eu passant , fort cchilirc. Ap 
pâtre fui loin bec au pouvoir i 
celle perle loi «ici! eu deux 
|h-îh1 jilIs .IWeilles à la Venu 
de Home. La rooilic d'un sou 

lirillrlirs [il l.i [larme d'une hL 

NI). Enfin, 



inifique 
n'alla li 



■n,pl,H je 1 



1 1 1 1 1 ■ ! . 1 • . ' r 



pjricr de l'argent à l'occasion des jeux qui 
cicivaielll la furee, le euurapc ou l'adresse ; 
cl ces pris L'ijieul reconnu:, par la loi |8]. 

NI .OrdinairemeLil les prieurs rlcposaienl 
cotre les mains d'eu juge |tt] loprii dcslinii 
au eaunaul | III], ou bien on anneau, en signe 



1,. ,,:,ri Jtm Wfrri dt Vlr^e, e! 



■osiipiilalion [IC|, el c'ilail le plus 
oiïà pourquoi le pari portait chez 
un de inomiu, lantlis que chcj nom. 
insinuation dc< gaies c.l plus 



talion. Le consul LuUliui el le prêteur Va- 
lerios avaient deiruil la IKitle cai-Hiagiu<>ise 
dam les parages de Sicile, el le sénat avait 
décemd SLulaliinleslioiincursdu Iriomphe. 
Valerius preleiulit à la tuèini- recoin pense. 
Mais Lulatius s'y opposa. Une vive dispute 
s'éleva cnlre les deux ; Valerius olfre le 
pari nue c'esl sous sa conduite que la fiolle 
r'arllia-iiinisca ele eei j.ee ■ ll|. I.nialius ne- 

oople solennelle! le pari [lil, el Alilics 

Calalinus est choisi pour juge. Alors Vale- 
rius cherche à pnmver que l.ulalius élail 
eiim;!,i ; dans sa lilicre et liorsd'elal de m 



is attendre que le cntisul 
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il.- Eh lue 



prit la parole , lit celte question a 

versai™ : «Si mai xtka été d'un avis opposé 
à l.utaliiis sut- le moment décisif pain- livi- ■ 
la lui tiiil It- , qui de sous nu de lui l'aun 
i iujii n-Lt- ■_' — Lulalius, répondit le prclcv 
— Et SI vos aii»m-.>i i-iissenl élé dilt'érei 
de ceux ilti consul , lesquels auraient eu 
préférence? — Ceux du cous' 
dil alors l'arbitre, puisque dans cet; 
leslalion il s'agit du commandemenl 
auspices, je n'ai plus rien à eianiini 
latins, je mus donne gain de cause : 

,!,,,„ I, lit:;* f«ci0 [l].- 

8-1. La troisième espèce de pari 
quand l'un des contractants donne a 
une somme qu'il gardera si son pari 

triple s'il le'pcri. 

Voici l'exemple que donne 8trac_ 

cette espèce de pari : le siéjw pnniiiiml 
élanl vacant, les paris s'ouïrent {comme 
cela avait lieu ordinairement en Italie à une 
rertnini' époque] [il sur l'élection de son 
successeur. Je sou lien s i|ne u'i-t caivlin.il 
(li. .Home qui sera eln ; Titus gage qi 



fendre les 200 fi 



-c cardinal , je promet 



Kawnre, o< 
lo-i.lve ai..,- 



e permettent pas di 



fl.i. Ilans I uuni'iioi; .ii!!-j<[irinlnico, ou 
n'était pas d'accord snr la valeur juiiiliquo 
des paris et piijii'iires. A ion pensait que ces 
contrats n'étaient valables que lorsqu'ils 
intervenaient sur des jeux propres h eii-rccr 
le corps, et il se Tondait sur la loi 3Di~., 
de Bfcnt. [4]. Lojseau nous apprend même 



An Ja 1> nltdllt d'iui 



paris avec légèreté. Il ne faut pas que la 
Justice soit importunée dr ces bravades qui 



chei les Romains, qui ne permettait d'inte- 
rcsserqne les jeux favorables au dévcloppe- 
nuuil île l'ail ics -cet de la force (lu coi'|is|T|. 

SU. D'autres, au contraire, comme Slrac- 
ulia Seaccia M}, pensaient que, toutes 

les fois que le pari n'ctail pas rail à l'occa- 

El 1- m3 j L u|[ 

épris,-,-. 
. «[<«]. 
e Uanty [ll],Expilly!12.. Cuéripou 1 1 7>| , 

1 ""I"'* ['■»■ ■"lier, "ii aipi i- 

ul de la loi 1", Mig., ,lr ,-™<,r (J ,I. 
ri: , (Innl le lr\k' osl eu ell'cl bien positif. 
I quant a la loi 3, Lijg., de n/rnr., elle doit 



poim de vneïDosjeux. Quand donc elle dé- 
fend les gageures , ce n'est que par rapport 
aux joui que lolitri'ilc.i/cilui'i/.iii proscrit ; 
mais ce n'est pas par rapport ù d'autres su- 



ur base les hasards de 1 



dta dieitur, omnis 
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d'un particulier malade u 



i'uriner de Uni de 



[lauly cnnl initient .elle maniera do 
voir; elle a eu la sanction de plusieurs ar- 
rêts [*]. 

NS. pour loiininer ce laWean Je l'ancien 
droit, je rappellerai quelques eicmples de 
iviris iiin' Siraocha passe eu revue. 

• ■ 1 iU„nncr 100 



Laïus ii promis ■ 



lii' iliueii-ii.'e i .i-S'il i ■ 1 1 1 1 s l le. i't 

_.ial d'un coup de lilel, autorise par les 
lois [fi]î D'ailleurs ne Irou.oiis-nous pas 
' le TJigcstc les stipulations que voici ■. 
m; il.niin'iiii (DO si nu Lel naiirear- 
nu si Titi.is est fait consul 1 V ! C'esL 
quoi, ajoute Slraccha, rien de plus 
liequi'iil â A tienne que les paris sur l'arri- 
vée des navires. 

89. Hais si tous eus divers paris étaient 
admis dans la patrie de Slraccha , d'autres 
's voisins s'étaient montre - : plus diûî- 
el avaient apporld un r -»» 
! familière a l'Italie. Le si 



i défend en effet ! 



^ta'lutdeGl 



lift 
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enlrer le pari dans les habitude de plu- 
sieurs n|ii'i ;iii"[i- H spéculations. 

Kous avons vu ci-dessus |l] ce que les au- 
teurs italiens les plus accrcdilc's nous uni 
appris il.-s tisanes mil if dans celle (Ulricde 

b juri-iH-ililiNii- minereille. Il y en a un 

«.empli: plus ruci™\ ijuc luiii les aulre;, el 
qu'a cause do ci-h nrpni> nu- ilis.pi-ii'iv.tr 
meiilionuer ici, l.'eleclian d'un pnpedoiiuail 



Mricc 



conlenl du sarrifiee de telle sfiinmrî Car , 
c faisant perdre , le sort mu fers Ra- 
|5|. Le pari n'a doue pas les cwisé- 



.IM .iniii™. Il'ailli'iirs , il n'i pis ele 
nrviviiTiiiii'.ii'f ^iiin-, uni< [ilnl.'.l [mur 
vrqu'i.tndi-li, nisim. ,| ( . l'iiiif.HiL.vii<v. 
n [n-i!ili'iitiiii'i.U!l sa:! cnl .i|ipr.!i'.ioli'i 



passaient tic- main en main etdon 
à des variations do cours, de lelle sono qu 
ce cutirs ernissait ou décroissait, svl.jn ■ | ■ i 
I>sul : l:liu:i: allait en a ni; m en tant ou en di 
DlimnL[iJ. 

,s quittons les villes c 



niais 



pratique 



l'usage moderne des marc 

|ii.<li<iui'Lil -ans cesse sur le 
cl sur les fofidi potdics. 

Seaccia a ulirrclic il dcti'l 
le pari des reproches dnj: 



ES 



s \W.l\h, 



on pi rie pour 
j-ik-iih'i- un ^.iin. m'ait iIii'tuihii. la perle 
nuilt-i: ■ im siil a iTijoi l'un sYi-l ou::Jïé, 
il ni' déplisse pj.ft- line l'on avail mis a 
jeu. Si un reniinmenceà pjrier. cen-'esl 
dans iv [nviniiv uiiHLieiui'ol. dans celle 
laliini Mlu iii-, i|iii fiiL i|ne, dans le jeu, 

>. I.t'i r.iwms =ni]l ingénieuses, llan 
■rilii|Uf sulisisle. I>\périem:« pnmre 
les pris peuvent dégénérer en causes 



,,l,"l.e.e lui. 

^utililé'nappanli y 



avoir un Glsf Je désire qu'un lel, duol j'ai 
tends les Tiveun. Joil nomme' duc. Je pari 
100 qu'il ne leierapas, avec vous qui le rc 
■ je je ne ferai pas des vuvu 



douta. Esl-ee nue je 



e eL manifestement utile : 



:, répondrai je. (Juand j'a- 



^r':', I , ';',,tli,.ri-.l,r,,i..r., , .^.'..l aJrt»» « Ij |.ri»- I i«. II." f...~.I.J< I. «W.i-'i 

UMtajoHinTtl I l'J 4 "P". Bï. M .|u'.n du su*. 



chap. I-. - iRT. tm. m 



eliéle un coup de iîlel, c'est comme »i 
j'ji-tii'lji,' li' puissou sera péché, Jl y j li 






ïuiiîJijvmiMi! i.- u ,1e manié, a terme. 




es! plus qo'iwniopie, elle esl fausse. On 




fouds\,ubli 0 ?^ux , 'qÙi'opÈre,u « Xhon 
de la bourse, CCIU qui opurcul par le mi- 
iiiiSt'iTilcsii^ciiis di; i'Ili nl;c ; Lous se cachent 


Dem individus dn bordeaux avsioiilparic 

les cas prd.us pir L'art, lulit! du Code 
"J; Lia ^ iwtau» juii.pru. 
P^c'N^^'t^rDW dêf^u^Llf.iï*"' 


derrière des marches à terme liclifs. 

La coulisse est nue sorte de bourse au 
petit piid, ii'uue par des individus sans ca- 
ractère ni sans qualité pour négocier les 
Tels publics, et doul le but Unique est de 

survivance de la rue Qiiiuoauiooi*. qug 
ré^e le marelie a tenue iiclit dans toute sa 






jouer vu erand. Ces paris sont ce qu'on ap- 




les différent Beaucoup d^gcnV'en 1 Vont 
aujourd'hui métier. C'est une imluslri,- h/aii 
sur le veut do la fortune. Elle enrichit un un 
jour; elle ruine lie même. 

La plus notable de ces espèces de paris 
es! celle ijiii s pour olijet lu hausse on la 
baisse des fonds publics. Celte matière, 
((uoiiiui: oimdle. est assi'i imupliquéo ; elle 
nleEilil t.ius 1rs jnurs dans 1rs liiljntijuzv (.'1 
J rsl l'objet de e.rai.iles el dilTiciles conlr,.- 
verses. Nou 5 essaierons de l'éclaircir, et si 


l.li':e\ pci'..>ljUCS. Vijidaiit pjrici- Sut 1rs 

r,ni.|.. .iu. il wjUiue Tente et achat de renie 

pas la renie- qu'il vend, et ue veut rien 
icudre. L'acheteur n'a pas les Fonds néces- 
saire» pour en payer le prix, et ne veut rien 
acheter. 11 u'y a de vente que dans le nom; 
le rèi;l île l'iipi'iatiun est miatea, qui a pour 
uiiji-l un L'LiiL'Iicr : ar la liante nu la baisse 
dis tllcls publics, t-1 qui se rèyle pr une 
dilterciicc entre le cours du jour et de la 


Brutti^d "tJ?' '' D '*'' * '""""'*■ ™*' : ■• ~ 
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Tenle et celui du jour où h livraison doit 
être faite. 

Ainsi Pierre es! censé vendra à Paul 
3,0011 fr. de renie 5 p. fin novembre à 70. 
Si à la fin de novembre le cours Je la rente 
est 72, Pierre devra à l'aul Î.UOO fr. parée 
qu'à eelle époque Paul est censé vendre à 
Pierre 7,,i\<}\> fr. de renie à 72, cl comme 
Pierre est déjà créancier de 70,000 fr. par 
suite du premier marelic, il reste diiliileiir, 
lotlti- compensation laite, île 2,000 fr. 

101 . On voit que, dans ces sortes de mar- 
chés, la hausse est un gain pour le prétendu 
acheteur, et c'est le prétendu vendeur qui 
paye la différence. !.a baisse est au con- 
traire un gain pour le prétendu soldeur, 
et l'acheteur simule pave la différence [ I ] ; 
le premier joue à la baisse, le second joue à 
la hausse. 

102. Telles sont tes opérai i >ns de l.i cou- 
lisse et îles cnulissiers. Il n'y a pas à s'y mé- 
prendre , leurs marches sont fictif* : tout se 
borne entre euï i un pari. El comme le 
marché à terme serl de manteau à leurs 
spéculations hasardeuses, il est resté syno- 
nyme de jeu de bourse. .Mais , en lui-même 

contrat 1 tout à fait licite quand il est sérieu- 
sement fait en bourse par les agents de 
chinée . .îv.iul srnb q.i.ililc pour négocier 
les fonds publics. I.a liberté du commerce 
autorise à vendre ou 1 acheter, pour un 
terme plus ou moins reculé, les titre* de 
renies, comme Inulei 1rs autres r.le.iM's ;is.!ul 

profiter d'un moment favorable'pour se dé- 
faire avec avantage de sa renie; mais il esl 
en voyage et ne peut cipédier cou titre à 
sonagenl de change; ou bien, son titre rst 
sous les scellés. Pourquoi ne pourrait il pas 
vendre à terme: Pourquoi l'obligera it-on à 

Un marché à terme n'osl-il pas dans ce cas 
une chose licite 1 D'un autre cdlc, un capi- 
taliste qui esl assuré d'avoir i rentrée (le 

jourd'hui la somme nécessaire pour opérer 
un achat de rentes qu'il esl de son intérêt de 
faire i l'instant même, doit-il nécessaire- 
ment allendrc que la rente ait hausse! 
Pourquoi pc pourrait-il pas profiler d'une 



M] Fr^raery. p 151,^35, «lîS.li^. 



circonstance opportune et acheter à terme t 
Dans tous ces cas, donc, et aulres, que l'es- 
prit enlrevoil facilemenl, un marché à 
terme a en sa faveur les principes du droit, 
l'équité du fait et l'ulililé commune; et il 
ne faut pas croire que les marchés a terme 
soient par eux-mêmes frappés de réproba- 
tion. Seulement, un en a abusé; la spécu- 
lation les a fait servir à de périlleuses ma- 
nœuvres, et l'on s'est défié de leur sincérité. 

103, C'est ce sentiment de défiance qui 
détermina un arrêt du conseil du 2t sep- 
tembre 1721, lequel ne permettait en bourse 
que tes seuls mai die"- aa comptant. Le sys- 
tème de Un venait de s'écrouler au milieu 
de la ruine des familles; les souvenirs de 
l'agiotage le plus licencieux et le plus hardi 
étaient encore présents au* esprits conster- 
nés. Pendant tout le temps que la fureur du 
jru avait remue' cette masse énorme de pa- 
pier-monnaie que le fameux sy .14 me avait 
jeté sur la place, les opérations relatives 
au\ négociations avaient été libres. La rue 
ijiiiuciiiipnk , l"l)otel Je Soissons et la rue 
Sainl-Marlin , converties en places de ban- 
que, étaient le rendei-vous des aventuriers 
de toute espèce, qui s'immisçaient, sans ca- 
ractère comme sans responsabilité, dans des 
opérations étrangères à leurs habitudes, et 
jiiv;iie|lr. ils n'apportaient, au lieu de pru- 
dence et de discernement . que la seule pas- 
sion de faire fortune. En 1721, les temps 
étant devenus plus calmes et les idées pins 

il'in-:! niser l,i i.e.'iehli.in île- elfels de ei im- 
propres à prévenir le retour de si déplora- 
ble, .lui... Ile li ?-■!> Ji-i-è.'. du -2i septembre 
1731 [2], qui établit la bourse comme le 

institue la compilai, ■ des ae,euts de ruante 
aven le privilège exclusif de présider à la 
vente desefTels publics, et cela j.mfr eu ,■(.■- 

cialion follels publics sans le ministère tics 
a-enis de ebauge esl déclarée nulle [S]. 

D'après l'art. 10, tous les achats et ventes 
d'elfets publics doivent mettre nécessaire- 
ment en présence dcui agents de change , 
l'un qui vend, l'autre qui acbète;et, afin 




CBAP. 1-. - 



?sdits effels remettront l'argent du les rffcts 

■romesse de leur en rendre compte dans le 
jur, le tout i peine, contre les agents de 
Imii-,. oml.e.euants, de destitution et de 
..lUIi) livre, d'amende. 
L'art. 30veulque. lorsque ks deux agents 

uemcntVo messe par billet de se fournir 
ans le jour , savoir : par l'un , les effets 
lijjflrkis ; par I "nuire, le prii desdils effet». 
Enfin, les art. 20 et 30 eiigenl que h dé- 
finition spéciale des effets vendus snit 
o os ignée sur les 1 ivres des agonis du clian^e. 
?.l qu'elle se signale par un numéro iiui 



ttbiileu 



i^oiabiêlai. 601 

raililf lie mesur, 

,vàuelre D faUqu 
avec litres et d< 
Ittlan à la baisse 



,.;:»;. liais 



» dëpei 



sacrifice i un intérêt de 
reconnaît là le caractère brusque el ciagèré 

nistere du cardinal Dubois'*]. Circonscrire 
1rs opérations de la bourse dans des opéra- 
tions au compta ni était une iiler étroite , 
impraticable, iiiaumiwililc. ('."était li I: 

103. Apres cet arrêt du conseil , un long 
silence de la législation laisse la coutume 
com m erc ia I e o rgan iser el I o-ni é ru e >e- m 1 1 v e i is 
d'action sur les effets publics. 11 esld'autanl 
plus probable que l'arrêt du conseil de I72J 
sur les marches au comptant ne survécut 



.; Kr, n,,-,v. ,.. iîii 
t !>.■ -i.nV.ri.li. Ï7, 

V I- |.|-,ûl]Lj.,Ll^ L 



HolliiiJ,'. 

.-ir.'K i>ni.i 

-pri.iiil.iliu] 



il admises et lolé- 
e ministère de Ca- 



ii(-i;il . ilal.m 
de la bai» 
[înil'imnes, ■ 



e. Il parallqu'en effetles 



îl à leurs compromis clnndes- 
sein même de la bourse . les 
la hausse ela la baisse, ajanl 

lemie pour couleur apparente, 

nu h' couri (les effets publics 

imnillalinns, 

miems cessent été a la hausse, 
i aurail probablement rien 

mais légers du conlrolcur'gé- 



lladn 



li-.MfîG 



,1 1183 10t. qui rappela plu- 
urrsde 1731, el notamment 
,<lela coulisse e, le privée 



Majesté les marchés et 
roynui el autres quel- 
ntntrrmc[7] H ioiii li- 



o gemati... Détend très-eip ressèment S. II. 

> d'en faire de semblables à l'avenir, à peine 
» de il.UWl liir. au profil du ilcumu'i.tour 
, ei il'f-h e im:ïii [ifiiiriir.ijonrsdc l'entrée de 

> In buurse ; ou, si optaient des banquiers, 
, .l'dre raves de ki liste, s 
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■aiiî. Le conseil parlait i 

terme, les spéculateurs 
Tendre plus d'effets pul> 
lait réellement [I]. On c 
u"Kspai;[iar qui aviil ace 
Llihis estantes de In n 



cliiit i ee principe, on le généralisai j 

vi : fî1i: iiin.nleMatle. ,lunl .'.ofai-ai; mi, 
plicalien forcée à Ions les cas île mare 
terme , oo disait : 

Pour pouvoir vendre un effet puhlii 
ne suffira pas d'en êlre acquéreur 
priclaire, il faudra encore, oiiu denier 10 
fraudes, l'avoir en si piisscssiini ellVelivei 
il faudra même qu'à l'ÙHlanl précis de la 
Tente on le remel!e corporel kiiiE-ui am 
main" de l'acheteur, ou que du moi ni ou 
représente à celui-ci mi acie uuiheuliqut 
conslalaolque eei elle! ulak ic'cllcuicul nui- 
simirdaus lep'è-l «Hlirhiimijuc [r.]; sillon. 



Une mesure de celle graiilé aura 

porler le plus ri- 1 | n- * : j ■ -. ■ I -- c - ■ - à ili s ii. 

serieui , si elle sclail clenduc sur le j 
Le roi avait donc ordonné, par cei 
arrêt , que lous les marches anlcricurs au* 
raient leur eiéenlion . à condition cepen- 
dant de le» faire contrôler dans les huit 
jours par le premier commis des linances.et 
de livrer ou déposer dans les Irois mois let 
effets dont la livraison aurai! rte promise. 

10S. Le travail du premier commis dci 
finance! prouva qu'on s'était exagéré le mal 
cl que l'élat des choses n'clail pas aussi ef- 
frajanl ([ne l'imagination l'ai ail dépeint. 

KHI. Néanmoins, nu second arrèl du con- 
seil du 2 octobre suivant, crut devoir pro- 
scrire de plus fort les marches ticl ifs, rL voici 
les eipressions donl il se serti je les 



r les eiïeli publics, 
nies 1rs règles pres- 



supposer que la vigilance du sou- 
verain, qui s'iilend jusque sur la cotiser- 
ai lucides fui-lunes det- sujets , dùi fermer 
les vous sur unae «cte de jeux cl de paris. 

idet d'un cunlrnlî/e iimlr, endéiialaiùt les 
cum.titiuns.it jhirtûl 'V iriflcMc cl lu confusion 



i; ii.-lii. 



que se portail l'ani- 



lilre de venlcs sérieuses, r 
lie pari, le pari ajaul à celle époque, ans 
nui de plusieurs jurisconsultes, des eifels 
juiiilii|ni'S ili.ni li'Cnil.M-iiil l'a privé. 

I 11. liais le conseil reconnu!, aussi qu'à 
COU de ces marchés li cl ifs, il y avail des 
marches qui. bien que n'élanl pas au comp- 
tant comme le voulaient l'arrel du conseil 
de 172-1 el l'arrêt du 7 aoùl littS, dtiicnl 
I sérieux el de lionne foi. C'est ce 
fut obligé de convenir aussitôt 
qu'on eui regardé de plus près ces transac- 
tions si nombreuses qui occupaient la bourse, 
el dont la pensée el le lu il étaient si variés. 
Dans nu premier moment de panique, on 
avail vu partout de la fraude el du jeu. 
Avec plut d'expérience, on trouva des spe- 



DES COMBATS ALÉATOIRES. 



au 

loir» dont le» effets publics peuvent élre 
L'objet. 

118, Il faut remarquer que les arrêls du 
conseil donL on vient Je voir les lii^insitinn; 
ne furent pas revêtus de lettres patentes et 
enregistrés au parlement; mais comme ils 
n'étaient que le développement d'un édil du 
mois de janvier 1723, ils rentraient dans 
le. jmiiviMr,, cim'llluliiiiim'is ilu cin-eil 
d'Etat et avaient furcelcjalcobligaloire |l). 

H9. La législation nouvelle a-t-elle été 
conçue suivant des idées analogues? Cette 
question mi ; iile un serinn oiarnen. 

Un décret du 8 mai 1791 maintint les 
agents de change dans leurs fonctions pour 
les eierccr conformément aux anciens rc- 



^120. ta loi du 38 vendémiaire an^ 4 dé- 




du conseil de 1 7 M cl nsli. 



191. Comment se fait -il cependant qu'un 
arrêté du gouvernement du 27 prairial 
an 10 ait déclaré [art. 13) que l'agent de 
change, devant avilir reçu île tel eltenii la 

pur foypr «ht au'il oediie, est responsable 
delà livraison ou du pavement de ce qu'il 
a vendu ou acheté' Est-ce que, dans les 
marchés à terme, ces circonstances peuvent 
nécessairement se réaliser* 

Voici Implication : Sans doute, le ven- 
deur à terme ne peut pas remettre a l'agent 
de change les titres iju'd « a jiai entre la 
marin, pour me servir dos «pressions de 




l'arrêt du conseil du 2 octobre 1785; mail 
l'aRrnl de change ilnil met Ire s.i rospuu. uti- 
lité à couvert en esigeant la preuve de la 
propriété. Sans doute, encore, l'acheteur ne 
pourra pas remettre à l'agent de change la 
totalité de la sirau;n' neee^airn feur [.lire 
l'achat, puisqu'il n'achélea terme que parce 
qu'il ne l'a pas. Mais l'agent de change 
devra eiiger une couverture. 
' 122. Enfin, viennent les art. 419, lïl, 
422, qui punissent sévèrement les jeui de 
bourse ou paris. L'art, 122 les définit ainsi : 
i Sera réputée pari imite contenir!» de vendre 
• ou de livrer des effets publia qui ne seront 
p pas prouvés par le vendeur avoir exisié à m 

■ iiijraiiiion au tempi de la contieniion, on 
b atoir du l'y /router au lempi de la (lirai- 

195. Il faut s'arrêter ici quelques in- 
stants, et montrer la différence qui eiisle 
entre ces articles du Code pénal, ei le* 
arrêts du conseil qui annulent les marche» 
Etclifi. 

A quels caractères les arrêts du conseil 
lie l7Hiiol l"80rer.nnnaisscnl-ilsun marchd 
à terme fictif et sans valeur légale' A deui 
caractères: a la promesse de livrera iiiuiéLii 
escédant deui mois; au défaut de dépôt des 
lilre!- un des fiii-ei-^ |'ïnl le.. le la jn-nfirj^Ti? 

art. 421 et 432 du Code péo. repaient sur 
dos données mmn. élrmles. llsfont consister 
le délit dans la conventioo de livrer avec la 
connaissance qu'on ne pourra pas la tenir [3] ; 

■ elle impossibilité du spéculateur est pour 
coi la preuve qu'il jouait à la baisse et fai- 
sait fraude au crédit de l'Etat, et elle 
s'apprécie, non pas j>ir l'impossibilité de 

gagomonl , de la libre disposition des effets 
vendus, mais par l'impossibilité d'en dé- 
montrer la libre disposition au temps de la 
livraison. Le vendeur seul est puni , parce 
que c'est lui qui joue à la laisse. L'acheteur, 
qui joue à la hausse , n'est pas atteint. 
lit. Eo y réffécliissanl , il est clair que 
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ART. I98B. 



les art. 4SI el 4-22 du Code pén. ont voulu 
étendre le cercle des marches à terme , el 
reulrer dans Lej vrai* principes du droit 
commercial . dont les arrè.Ls du conseil de 
1783 et 1786 s'étaient ïtartes. Kn effet, eo 

d'autrui est lierai ise , le mouvement des 
affaires fait naître à chaque instani des 
vonlos dans lesquelles le vendeur n'a pas la 
propriété de la chose vendue. Mais qu'im- 
porte , puisqu'il pourra toujours acheter 
cette chose qui est vénale, et. par 11, eo 
[numir livraison à l'époque convenue ? Pour- 
quoi donc défendre à un banquier, non 



ii' ccrlaiue quantité livralili- i ili 
et qu'il achètera dans cet iulcrvallu? Pour- 
quoi une telle opération , valable sur toute 
espèce de marchandise, toiles , draps, cali- 
cots, sucres, elc., etc.. serait-elle illicite 
sur les effets publicsï Le Code pénal n'a-t-il 

pas entendu , des lors, 

d'eff 
défi 

jeuj de bourse T 

133. Celle conclusion deviendrai! 
tant plus probable , si l'on voulait bi 
marquer que les arrêts du conseil de 1783 

pût au moment de fa vente qt 
crainte eia[(érée de voir les ver. 



Code pen. ail refusé d'attacher une h 
fraude au défaut de dépôt au moment 
tente, et qu'il se suit contenté de r» 
cher la position el la solvabilité du ve 



'est préoccupe'^ et d'ailleurs l'attention des 
ri luira u\ punira toujours purger les conven- 
ions dont elles sont l'objet de tout élément 



ir les arrêts du conseil de 1 ixr, r-t 1 7Mi ; ■ 
ne ces arrêts statuent sur des actes civils , 
Midis qui- l'art, iil .-.ua.-lcrisc un fait pil- 
issaldc; qu'un marché a terme peut f Ire nul 
] vertu des arrêts lin conseil , et n'être pas 
n délit aui ycui del"art.»J du Code pén. I 
El cependant a-l-iei oublié ijur ces alri-ls 
c 1783 et 1781) sont aussi des dispositions 
répressives; que celui du 7 août 1785, dont 
les autres ne sont que la conséquence cl le 
développement, punissait .Ic^UliHIlivr.d'a- 
mri.ili.' les paris sur les effets publics: que 
la nullité civile de ces paris n'élail que la 
suite nécessaire de leur caractère ilèlic- 
lueuiï Parlant de là . u'c-l il pas li.-ique de 
reconnaître que le Code pénal , avant mo- 
difié el atténué les conditions du délit, a 
pour conséquence virtuelle d'avoir changé 
les conditions de la nullité civile, et que le 
marché n'est réputé pari, de plein droit, 
que lorsque se réalisent, non plus les cir- 
constances des arrêts du conseil de 1783 et 
(786. mais celles del'jrt.-f22 du Ce.dc peu.! 

120. Cette opinion, que l'on a un instant 
atlrihuéeà Merlin, el qu'il a désavouée [1], 



Je ne prétends pas infirmer la jurispru- 
dence, en tanl que. pénétrant dansles laits 
d'une cause, elle reconnaît dans ces faits 
que le marché à terme n'élail , d'après lin- 
lention des parties, qu'un marche lirlif. Eu 



rené à 



• les a 



al dedro 



le 1783 et 1786 combinés avec l'art. 133 
lu Codcpén. , mais dans cet arlicle même. 

127. Voyons de près celle jurisprudence 
les nrrëts; elle est très- intéressa nie el Irês- 
aik è étudier. Jusqu'en 1833 , les dïsposi- 
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"■Il-'IUHI.T. 

i ôou actiui 
BoDTCOgDI , qu'il avait déposées 
inailiSà lilli de^emi n,uiYi(mv. 
Cille venle ni- pruiluisii que liO,,i-Jij tr — 

sorll- 1(111- |-'iii']jHi-J;i]ISijii i-l.iil l'Iil'iiiE 

leur de ÏSi ,000 francs. 
Condamné par curpt par le tribat 



m », titrent p» 



il' l'ar II un ■■ i -■ ri; -il i|iii- l:i r-'iir 
i.iù !.■ r.iril.lN .„,„.il .l- i;«s. 



ur (lidtiiM. lis IIWI Ji ti>l»(< 



ni couvert la oullilë, «'il y en avait ru 

.à-dessus, 9 août 1823, arrel de la cour 
aie de Pari*, rendu en audience solra- 
U', qui ciiiLsMi-ri' ((in>, ilrpiiù l'e'lablisM- 
il des bonnes de commnee, l,i vu [uni,; 
liante un lëpislileur a éli! dp. prt-reoir 
conséquences dosastrcuiii des paris sur 
variations ries cours des ellels publics; 




ART. «8». 
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L'arrêt établit que, d'après les arrèis du 
conseil du 7 août, i fli:li>lir<> 1 7fi;. t- L 22 sqi 
lembre 1Î86 , les marchés à terme d'effet! 
publies sont nuls lorsque le ddjMit de ce: 
effets , on les formalités qui peuvent y snp- 
I ■ '. eJ h- r , j'u li'i-iin'i. di'ïdits règlements, n'on: 
pis clé esécutes: 

Que la prohibition de ces sortes de mar- 
ches est reproduite et par conséquent main- 
tenue par la loi du 38 vendémiaire an t; 

Que l'art. 110 du Code do comm. ne 1rs f 
pas iilinijii'Vs; car il si' borne à. donner ai 
gouvernement le droit de faire des règle 
ment» d'administration publique sur la né 
gocialion des effets pulilics , mais il ne ré 
vdijuc iiulli' iin'ii [ i , ïli'raeuls qui eiislen 



sujet ; 

Que l'art. 423 du Code pénal 



y dérn: 



Qu'il n'est pas plus permis aui agents de 
change ipi'à leurs clienLsde ennenurir à des 
opération» do ce genre, et qu'ils ne peuvent 
pas plus que ces derniers demander l'eiccu- 
liun de parfilï arlcs ! 

Que les ratifications de Forbin-Janson 



(iar II s l;i r:ii]-l'. <;".■ l-s M,i,fi)i. 

laiail pas sffiiT.j-, elle te livre fraUiile 
au développement des principes du drr . 
pose d'uue manière générale que le dépOl est 
nécessaire pour la validité des marché ' 
terme; que le Code pénal n'a pas dérogé 
arrêts du conseil de 1785 cl (78G; que la 



i. 



possible de mépriser aussi ou> 
règles élémentaires du droit ce 
Je confondre k's marchés sériei 
la seule spéculation, avec de! 

picTconvien^on, oui ou nou, i 

chaud ises que 
de la Louise ( 



cantonnait les opération! 

comptant 



<> les m 



la spéculation, qu'i 
faut pas confondre avec le jeuT Dans l'es- 
pace d'un moment, ious verriei la rente 
s'affaisser sous le poids de la baisse, les capi- 
laui disparaître, l'iiiliirrï de l'argent, dont 
le régulateur est à la bourse, s'élever, el le 
gouvernement chercher en vain les moyens 
d'emprunter a des conditions avanla-cn-cs. 
Aussi n'y a-t-îl pas un ministre des finances 
qui ne regarde les sj-.i'iïibi ions sur les fn:ids 
publics comme les auxiliaires du crédit el 
les soutiens du régulier el haut cours de nos 



.■ h m i. ,1,,, -, , r. |, "■or,-. 



CHAP. I". — 



ART. l%k 



(33. C'est ce qui faisait dire à de Villèle. 
àla séance de la chambre des députés du 
30 avril 18âi : • Nul doute que l'agiotage 

l.'ilil'l'. ilUMHlV.flliMLl. ,.| il'.l.ll.L^T-. M.lis 




131. Or, dès l'instant qu'il cil admis que 
la renie est une matière à spéculation , une 
matière de commerce , à. chaque instant vé- 
nale, par quel ren versement d'idées veut-on 
que les mêmes négociations qui sont per- 
mises sur tous les ohjels qu'embrasse le 




eOels publics? Un marchand qui a conGance 
dans la baisse prochaine des sucres ou des 
huiles vend au pri\ d'aujoiiririiuiune parlie 
du ces objets à livrer â Jim mois. Il n'eu est 
pis nanti; mais il lesiichéliT.i [îiinr 1 *■*[■:■■ j, u 
de la livraison , et le bémilice de eetle opé~ 

de la hausse ce qu'il achètera pour livrer 
au moment de la baisir. De son coté, l'a- 
cheteur, qui croit à la hausse des matières 
d'épicerie, les achète au tau* actuel pour 1rs 
mettre dans le mouvement de ses affaires, 
alors que le prii en sera plus élevé. Voilà un 
marché à terme comme il s'en Tait tous les 
jours, comme il s'en est Tait sans cesse depuis 
que l'on traliqiie, et jamais il n'est venu 
dans la pensée de qui que ce soit de vuir 
des manœuvres immorales , des jeui ou des 
paris dans ces spéculations qui sonl l'âme 
du commerce, et qui ont rendu populaire 
dans la jurisprudence ce proverbe légal : 
liïsrcalora cmmeventnt fatum prujnuiri- 

Poilrquoi donc de telles combinaisons 
seraient- cl les condamnables en s'appliquanl 
au* effets publics! Pourquoi donc Pierre, 
banquier, qui suppose que la renie baissera 
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h il jjrn-oi( , que tarla pcrionnc des conti 
Quand je m'arriledevanluu si élranBoe 



piésniiinlion juri.i <■; de d'iliieile specu- 
culaliuu la circonstance que le vendeur 
u'élail pus propriétaire quand il a vendu 1 

eranile pallie de la U'nle de ht chose d'.ni- 



ipie i i-L L.' vii i'.lr i: i [. in 
du conseil , basée loul en- 
tière Sur def Inpollicsrs dé-ormais impos- 
sibles, sur des terreurs donl il nous est 
permis do sourire, sur des quiproquo avoues 
par les conseillers d'Etat pui-mitmcs de 
Calonnc? 

153. Mais , dil-mi , puisque l'art. iZi du 
Code pénal n'a pas abrogé esplicil' uieul 
lesarrtls du conseil de I785cl de l'SG.on 

h implicile qu'autant que deu\ di-posi- 
nous législatives seul inennr.iliahlos, cl il 
n'est pas inconciliable ifjiniulor, d'une pari, 
le marché à tenue sans dépôt, el de punir, 
del'aulre, la personnedu vendeur, lorsque 
h eirrnnslani'e dit diTaul ih dépôt se joint 
celle qu'il ne pouvait avoir la libre disposi- 
tion de la chose veodne à l'époque de la 
livraison. I.osarro.ls du conseil ..ijoule-l-on. 



Ir ('•de ;i/.i.if . ijrii a'iniiit n s'mrnp,r ni il 
une ni ilrr, 1 inirrè:, m r.-/v,.i.-i,i, ,; . d,ms I, 



• !i-t,(Ji.Ml livr. d'amende au profil du douou- 

■ cialeur, el d'èlrc eicht pour toujours de 

■ l'entrée de la bourse. ■ lisl-ec là ce qu'on 
appelle ue prononcer r/ne diut un iutéri'-l 
piii-niii-iil civil, sur l'aclc passe entre les par- 
lies , tandis que le Code pénal seul pro- 
mmea sue la personne des e ou bradants 1 ! 

ir,U. La vérité est que les arrêts du cou- 
«cil du ITKô et ITHIi sont le vrai Code pénal 
de l'aoe ien régime sur les jem de bourse, 
et qu'ils sont abrogés en celte partie par le 
Code pénal de INIIt, quia euleuilii relier la 
mfiine matière. C'est , de part et d'autre, la 
même pensée, procédant sur di'S [ails ideu- 
liquei. niais les rniisaïcanl d'un noire point 
de vue. Voulez-vous la définition du pari de 
bourse ï elle vous esl drainée par le préam- 
bule de l'arrêt du 7 aoùl I78S el par son 
art 711]. Mais est-ce celle-là qui' l'on trouve 
dans l'art. l >i dn Code péii. ? I.a définition 
de ce dernier article n'esl- elle pas d i Itère i ilv? 
Snuliendra-t-oii par hasard qu'il y il deui 
sortes de paris illicitei , el que 11 dernière 
ihilinilr.ni ne renverse pas l'autre 1 

137. Puis vnulei-vous la peine! elle est 
tscrilo dflus les arrêts du conseil. Or. encore 
une fois, est-ce celle-là que le Code pénal a 
odicléeT 

[■lit. Lii bien il inc. il f.wl le iironuailrc. 
tout a clé change : nimdilioudu délit, peine 
'■ ' iiner celle 



voile ! 



îf i la le 



ir.'.). A j, lés «l-ilill,- l'ioiOiO- 

qu'on allarlie à la nullité de l'aelt: spéciale- 
uient prononcée par les arrèls du cuuseil 
de,IÏS5 et Uo6t C'est comme jeui de 
bourse, comme jju'm ™ te inmn hvniurl de 
la place lâj, qu'ils sont annules. Mais si, aui 

ji] Kspiïv.iui. ,k t.irrf 1 ,h, .M.àl .lu 3 «I. 1785 V 
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de la cause [1]. Enfin les jurisconsultes soi 
d'jir.r-imi p.>nr l'nsciiiiici' qu'on peut supplée 
a relie eiigence. superstitieuse du dépùt par 
des preuve) quelconques que In vendeur 
a terme avail la pr;>pnéii' uVs i-situ v,ii,lu< 
cl tes tenait â la disposition de l'ache- 
teur [3j. 

143, Ce retour vers la vérité est di; 
d'attention. Il montre des intentions p 
gressives cl iiiMl^crile.. V/i-, p..ur i|i 
soit complet, il faut que l'on reconnaisse 
que l'on proclameavccfcrmctéquelapreu 
de possession ou de propriété au moment de 
la vente n'est pas uccessai 



Llile sens de l'ut. 833 du Code pén. " 

1U. Par imitation du dépôt ciigé de h 
part du vendeur, un avait eu l'idée de de 
mander à l'acheteur qu'il [ùl uanli des fond 
au moment de l'achal. 

La prétention était singulière, Pourqun 
l'acheteur achète-t-il à lermoî Préeisémen 
pour ne pal payer comptant. Et s'il ne doi 
pas paye rniiijilaisl, [Hiirqurn eiigiTail-oi 
de lui quelque chose avant l'échéance; s 
une telle recherche avail pu avoir un son 
sous l'empire du système primitif qui n'ad 
niellait limiljtiiemeul que des marchés au 
comptant, «Ile ne sérail qu'une intolérable 
et absurde inquisition sous l'empire des 
marches a terme autorisés : elle a donc éle 
proscrite [4], 

1 15. Il importe même assez peu que, par 
l'événemenl, l'acheteur soit dans l'impossi- 
bilité de tenir à l'échéance la promesse qu'il 
a faite originairement d'une naauiècc sécieusc 
cl de bonne foi. Le sort des contrais ne sau- 
rait dépendre ainsi de la merci des circon- 
slanc.es j.Y : l'aïeul de chaire qui aurai! 



Cmi., rnf.,30 net I--10. iritvill.. (>. i. >:n: ■ 

[J] L'air»! 'lu W mj. IBiS. V"^», «nllrm^iij 
Irrm-nù il ù'w ).« H »"!'<" "lï '» ^r^in.L,: ilu itnikur 



sampliou /iii rs 1 1 itcjttn; ui dé- 
lité sacramentelle. Elle estai 
sagesse du juge, qui eiamine 



moyens, il est vraisemblable c 
son ne l'inquiète guère et qr 
qu'après île. dillereuees. Si un 
des achats qui cacliJi-dI idru 
cullés, les mêmes présomption 
lui ,et l'agent de change qui 

f ai t d es a va nées , en si ns action 

[ar une ilflérencc. soit néces' 
jeu débourse. I.ne .lislincli'in < 
Si la différence est l'objet ui.iq, 



HO. Mais si la différence n'ol que le 
moyen employé accidentellement , pour 
forcer la partie â Icnir les engagements dont 
elle se dédit de mauvaise foi , il en est tout 
autrement. Par eiemple : Picrrecharge snn 
agent de change de lui acheter , au cours 
du ("mailflO, r.,000 fr. de rentes à livrer 
le 1" juin. L'agent de change achète; puis 
Pierre refuse de prendre livraison. Que 
fera l'agcnl de change! Restera-l-il à décou- 
vert, lui qui est responsable envers snn con- 
frère vendeur T Nue 1 il laissera revendre 
la rente au* risques et |ii ; r:k du dirni par 
l'agent dechange vendeur [8], et la différence 
qu'il aura èlé obligé de payer à celui-ci , il 



[61 M^'î^'iil"! 



ril].,SJ,î,B6.) 

■m,t.m.MÉUt 
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Wl.si pin de I,.l,,|, ;i) ,mI onlivirnt. 1.1, .Nil 

tenant laelivitéil .1, ■,■!„■. ,[;;,■,■, .n 

■ [ni- (iiiijniii's oim[ .'il éi.n riiilnil (I 
niions an comptant, il. pernielleul ; 
possesseurs du rente di! réaliser à rliai 
instant leur capital à '1rs oiurs simlnius 



tournaient contre cui des idées empruntées 
a drse>i(|ijes i{nt ne -.m it plus les nûlrrs. I)e 
vieilles ik : .'isir.ns, ouvrée désespéré d'une 
administration ignorante .les véritables no- 
lions du crédit, ire sauraient être la règle. dee 



de noire pays. 



Le jeu. ([ni sait tirer parti île tontes les 
incertitudes du suri pour en faire la matière 
de ses aventure uses prévisions, le jeu ne s'est 
pas seulement porte sur les fonds public*; 
il t'est aussi eiercé sur toutes les marchan- 
dises qui sont sujellos à de notables varia- 
tions; eL la encore, sous forme de marches à 
lerme, il a. introduit la gageure. On peut ci- 
Toutes les foiiquc les m agis! rais ont aperçu, 



en prononcer la nullité [I], 

liais si. au contraire, fl_ est résulté de! 

joursila ële'iii.iii'ii.:iu yi . 

Ajoutons qu'à cet Égard, les juges nnl lt 
l lui 1(1 ■'■<!- iau-i J» 1 ■(■(■•» ui.vii. ■ t.|'i pl- 
ue sont pas ecnét, comme dans la matière 
des effets publics, par les arrêts du conseil 



" p 'ÙT.\,!'Ju\.ul rî,;,';-:™ it» 11 jsiiin is._. 

. I ■ |:-I:T.-h1h- I. .1 .-I ill.'llM |HM. lipi. 1 ■ |..,|,. 

n fidirmn ni piTle k sou. cri |. mur 



de I 



1788, < 



publics. Nul prë- 
,'introdiiire ici la 
fnruialilé du ikfjioi et de snrlir eiceplion- 
nellcmeut des règles fondamentales de la 
vente commerciale. Tout se traduit en quos- 
ions de bonne foi, cl en ajuirceialkuis 
'.u-les laissés à l'arbili nire du juge. 
1.13. Après les paris sur le 



dinairement le nom d'assurance 
El- qu'il ne faut pal confondre 
' assez répandu de nos jou 
■Ile assurance sur la vie. 
il. D'abord, qu'est-ce que 



In sti|mljLit. A le|tinpic île •■111 deeos. 
1 stipulant lui-même lorsdu décès d'un 
liers. L'assurance, dans ce cas. a pour l>ul 
de préserver les personne» survivantes des 
dommages une le décès du stipulant puur- 
rail leur oecjsiouner. Elle a un but mural 
et utile (ô] ; elle n'a aucun rapport avec 1rs 
gageures el les paris; l'indemnité: qu'elle 
atsureaui personnes qui .■prouvent imunui- 
lnaj;e par le ilvcès d'un individu ivur nte 



.Niirsbal nous apprend qu'une assurance 
du celle espèce fut prise sur la vie du rrii- 
nonprotie William Pitl pal 
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voyance, favorable à l'esprit de con se r va- 
que la société voit avec foreur el qu'elle 


fructifier el augmenter. Four obtenir un ca- 
pilal eaiil, disent lcs.ninls.de la compagnie 




mini» iFcummiie de i i'J IV., il faudrait à 




retirerait les intérêts des ilitere'ls. Eh bien! 
au moyen du contrat d'assurance , s'il suc- 


auxquelles il est permis aus: compagnies 


merno quelques jours après la conclusion du 




contrat, il n'aura pave qu'une somme Tort 
Cl! : " 1 " ! '-'.' "i'" 1 "'. l'iiuie peut-être, et 


ces une marque des» libéral ilé. Par «am- 
ple , je donne à vous, assureur, une somme 
,1c I,nullli.:i ,:,„„ lu-.,, i] <|„- a uiou décès vous 
dnoinT.-ï tant à Titiiis , qu'il m'importe de 
gratifier. Ou bien cocon 1 , Frant,™, à.sc île 
treule ans, roulant Taire un cadeau à -a 
nièce, s'oblige a payerâill fr. [iar an a mie 

elle pie a celle-ci une s'omme'de 10,01)0 fr. 
Ici. le décès donne miwrlurr au pavement, 
et la ebance est que si l assure' vieilli!, 1 as- 

paurra plus longtemps, la Taire fructifier à 
a reçue sana'avolr eu le temps de la Taire 


ce contrai n'est pas un contrat d'assurance; 
il uVsl pas un cou liai d'iti.teiuniLu 1 La per- 
sonne appelée ii proGirr de la somme n'a 

■l„Z <l'"l-l\. »lais C s 'i 1 Te 0 V , eSl"«''une°as l i ™î 
rauee , ce n'est pas min plus un pari. Les 

[il',.' !„',>;, l 1 ^',','!n l ù'U'neés7'c"»ùr°[« 
prédiction desquelles elles basent leurs cal- 

eessaire. ct.loul n,i ne cliciche |.iis à .Jctei- 
iniocr l'époque probable. On le laissearriver 
pur son coura naturel , el l'on subordonne i 

pcusaliuu d'une autre qui a été reçue. Le 
caractère de pari disparaît entièrement. 



Dans aucun cas, le pcrdanl ne peut répéter cequ'il a volontairement paye; a moins 
qu'il n'y ail eu, de la part du gagnant, dol, supercherie ou escroquerie. 



I. En druit nnTji,1* j^nlaui f 



ï. ElplkaU» de [,riiiFi]iF, do 



la nu du Inrpde (Jui^iuiiIi . ]'■ " ,7 - 
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COMMENTAIRE. 



171 . Le droit romain avait autorisé la rt- 
pflilinn île ce qui avait ilé paveponr dcltes 

< l( ' J"" I 1 !- ''• !«'«■ I"iis.n:c', i n iii-iiLi-i|i.-. 

ci- ilrinl n'iitcunliiit pas d'acliuu pour ce qui 
avait clé paye al' Ipirpm cuut™ ? On con- 
naît , en .llcl , la décision du jnrîfCn.isullc 
l'uni dans la loi 3, nu Vig„ ite cund. ob lurp. 
aus. [3] : « Clil autera cl danti> et acci- 
« pirnilis lu rjii Linlii vcr-alur, nou posse re- 
» pcli tliciiuns; vduli si pétunia delur ni 
t malc judicetur. b. 



■ Idem , ajoute Blpien [3], siobstunrum 
. 172. Voici comment 1rs jurisconsulte! ra- 
il faut choisir le moindre; et le parti préfé- 
rable est celui qui renferme le moins d'ini- 
quité [■!]. Or , loi-squ'en vertu d'un contrat 
illicite dus il.'m col» , quelque cliose a été 
pajé, à quelque résolution qu'on s'arrête, 
que l'un accorde la répétition ou qu'on la 
refuse, on tombera toujours dans un incon- 
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ïard.Carles i.>mxirs»>iil rl^i.r,f;,,i,i 

Ulpi™ [5]. 
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CHAP. I". - 



ART. 1967. 



que, d'un autre cûlé, l'arl. 1335 déclarant 
que ce qui a élé payé sansélrc dùcsl sujet à 
répétition, c 'était le cas de motiver larrcl 
sur ce ieeond article, d'autant qu'on ne pou- 
vait voir mie obligation naturelle dans une 
oulijiatimi cnndacléf m fraude île la loi. 

Jlais les aulrcs (et j'élais du nombre] re- 
poussaient celle rédaction comme trènlan- 

pestiveraenl invoques, un ouvre la porte ans 
actions judiciaires le' plus odieuses. I.' Jus- 
tin qui aura salarie sou complice '.irndr.i, 
après qu'une surprise aura arrache au jury 
un verdict d'acquillernent, demander aiix 
tribunaux la restitution de l'argent soldé, 
prétendant que ce qui a élé paye sans élrc 
du csl sujet a répétition, ou que, du moins, 
l'oldiplum lilaul fnnilBi- sur une cause illi- 
cile rte iJoir pas produire, défît!'. Ainsi parlc- 
ronl ceuï qui auront f;iil îles pactes illicites 
pour la e m 1 1 reli an de. comme cela se pratique 
au* frontières; cens qui auront corrompu 
des fuoclionnaires publics, ceux qui auront 
pave des cou il isa ues. etc.-, clc. Eli quoil le 
sanctuaire de la jeslire sérail ouvert a de 
telles réclamations, et l'on prêterai I i l'ar- 
ticle 1131 un sens si déraisonnable! Non! 
forée doit rester, dans ces cas, aux lois du 
Die,., de coudai, eh turpim niuxiiu:. C'est le 
lieu sens et l'honnêteté publique qui les tint 
dictées, cl nous ne devons pas les mur'innai- 
Ire. 11 ne foui pas que le juge écoule les au- 
teurs de ces ma u va i ses ae lions, et reconnaisse 
un droit quelconque dans le demandeur qui 
iiemeriu- qu'une punition. 

Vais i miri|u<ii vouIoiiï-ui'îlp, d:iu- m.lre 



que la peine quc'les lois romaines ont youlu 




Lu effet, qu'arriverait- il si on n'accordait 
pas l.i répétition à l'idlieier investi » On ne 
le sait que trop, l'exagération du pris des 
office» est nu mal qui force les titulaires â 




exploiter le publie. Eli bien, laiîtei le ven- 
deur nanti du pris e.vagéié qu'il a reçu, 
el alors le mal que v,h-s vouIl'? riiipèdior 
.a se trouver aggravé , excité par vos pro- 
pres précautions; vous allez livrer le public 




s ion de la cour n'rst pas puisée dans les 
art. 1 131 el 1333. qui étaient sans applica- 
tion, mais dans les niions d'ordre publie 
que je viens de relever et dans les lois 
romaines elles-mêmes sagement combinées 



lïb'. Après cette digression , nécessaire 
pour préciser des idée, sur lesquelles je n'ai 
pas été assez explicite dans mon ' [iriiinin- 
Mira de In ndHi (I), je reviens à mon 
sujet. 

En France, l'on n'a jamais suivi la loi 

sommes perdues au jeu el pavées (91, el 
Vocl nous apprend qu'à l'csoeplion de quel- 
ques coutumes particulières, la même juris- 
prudence réjiiiait en Hollande |ï|. Ce n'est 
pas. suivant lui, que le jeu ait acquis plus 
de faveur dans les mfeurs modernes, f.cs 
sévères qualifications du droit romain lui 
restent toujours : a Atattcn'.c intérim ratlrui 
lyuem/uiN vi'p'itid/".- . i Mais l'on s'en 
lieiH an principe, d'après lequel , quand un 

d'action pour répéter "ce qui a été payé; 
c'est également de celle manière que Scac- 

si le gagnant a use de tricheries, faussetés, 
dul ou fraude pour demeurer vainqueur, 
le perdant ail alors une action en répcli- 
liop. Dans ce dernier cas, en ellcl, on ne 
saurait dire que les parties se pré. entent i" 
;mri cnuiu. A la défaveur qui s'allaebc au 
jeu et que le gagnant partage avec le per- 
dant , s'ajoule du roté du premier une in- 

*iT7. Ces idées sonl-tllcs celles qui ont 
domine en h'rance? 

La doctrine ne paiallpas avoir élé parlai- 



[I] s t, 1. 1, n. Kl: Qnb niin rtptUmli <■%<■! 

i,..i,„„ 11,1,1.:»,!=.: n.«p. ,pr,l a tqt. (.. 
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lement il 'accord avec elle -mime, et 
avec l« lois, sur une question qui 
celle-ci, ei qui .;onsiplf ù saisir si . 



nlili.i' ii |.:ivit «a .Irllr. Piiliiii i- n irlierelii 

qui ne renferme rien d'inju»!.-, i li.n- 

contraire à la lionne foi île refuser île p:i; 
la somme perdue, lors ini'iiie qu'i'lli- 
laiii-idiiraldr t-l ign'uii il jmié ,i des jr-ui ( 
fr.idui Sans doulc , |- - - 
bonnele dans ses li.it [il. 



Limite 1(111' 



pour Taire tourner eonlri! lui lei chances de 
perte. A la vérité, la loi civile, par de 
hunnes raisons. ilHïud I™ jru\ île hasard; 
elle prononce des peines contre les contre- 
venants: elle ni' leur ri'i-i)[ii]siit pasd'arlimi 
en justice pour drllrs de jeu. Vais celle sé 
vérité n'est pas l'ieLrt- par la tauisiiléraliira 
que le jeu est mauvais en soi; clic vient dei 



I7K. NftiunK 
universelle. Le 
que l' olli ici, so 



quelque sorte, ce qu'il lui a gagné, par lu 
risq-ie qu'il a muni d'eu paver aulanl si le 
-oit lui . ut (Ml- 'Icf.ivi, rallie» N'y a-l-il pas 
eiié-alilé de rliaiiecs \:<]1 F.n un mol, Une 
faut pas que la superstition, relevant 1rs ail- 
tell de la fortune, en faste , en présence du 

faut pas lion plus infliger la ipialilication 
d'inique a une convention qui balance les 
l'Iianri's respectives île i;aili et du perle, el 
ro|.o!e sur la bonne foi et l'égaillé. Tel al 



•i- prerie.-upèmu surtout des dangers qu'il 

sévérité plus grande que ne le faisait Po- 
lliiiT. Ces 1 . piHirqmii 1 i>:ii:n-,i;a nre île jan- 
vier Iuî9 (art. I r,fi| déclare » nul/n tonle* 
■ dellci contractées pour jeu, el toutes obli- 
» (•allons et promesses laites pour jeu, quoi- 
» que déguisées, nulles el de nul effet, el 

:i r([./i(jrr,'<r.ï tir (Mitc.I ud^Jirliiul J cieilrs cl na- 

> t.rWfci ;C]. > 

Ainsi, aux yeui de la loi civile, le jeu 
n"r:iLirn li iil pas d'obligation mime natu- 
relle; le système des thrnln^ir-iis IVmjinr- 
Itil, ainsi que celui donl Voel a été l'or- 

6 ' vil M l mm rî el l'opinion pu 



tribunal desinaréch 



Ire gentil hommes [7]. 
m en justice jusqu'à 
livre; [Ml, Combien s 



celle que le Code chili 
La question n'est pas exemple uh 
! >a us sou l-:.r,p<n,è des mofiyj. Porta 
la lliéorie du conlral de jei 



jiniikncc, a ïinmr ■ -/il i; ii i'.i u aucune [i 
Mais c'esl, à mu sens, une gravi! cin-n 
U.VHiin l'a di:|ii!ii lu:ii;li-nip:- r rt'n 1 1!.' 
notre article ia cnmlarutic IWiiicllemeiii ; 
car si le conlral n'avait pas de cause, com- 
ment le payement l'.iit i'n eiécuiiuii pour- 
rait-il se srjiili'iiir | ri | ■ l'imrquui l'arl. lUUa 
appellerait-il dette de jm l'ulily.ii i.m i:l>ii- 
trautee en jouai;! '' lisl-cc .[u'il peut y muir 
une délie sans uni; rause il'i;l>liiMliii . \ '<\l 



CHAP. I-. — ART. !B67. ÏSS 

■ée préférable! délies de jeu n'a-l-il pas de répélilionî esl-ce 
|i;ui.i' qu'il a arquitlr i ■ ■ a ■ - nUinalion natu- 
relle, comme le veut Polliier ! Porlalis se 
^inie bien d'aller jus mu-la. A ~.-s vcnv, 
[■art. I97G est fondé sur ce que la loi ne 
il écouler les majeurs quand ils i'in- 
;il jjour le /m i mime dam lequel :£i l'uni 
'tint; parce, qui \{ ailleurs le repentir lie 
e qui a payé une délie de jeu n'en pus 
: favorable pour rheiller t'atienùon de la jns- 

oit, la cause du conlral de gros 
ieusc par sa nalure, elle esL im- 
, action en répétition n'esL écartée 
i de la défaveur de celui qui l'in- 
'esl le syuêruc de Vôet, invoqué 



il n'est pat d 



IWiT u 



1 loti 



ii da- 



tion en jujli«[jj. 

Le conlral de jei 
lemenl celle cause esl vicieuse, d'après 
l'oralour , quand le jeu, esl dirigu par le 
désir de spéculer. Le jeu, dil-il plus bas, esl 
inatirnu par m nature; de plus, il /i<ul le 
réprouver par rapport il ses suites [G|. 

El, i l'inslanl. 1'ortalis s'ci'jrli' il 
maniiirc fondamentale de la doclriur 
i'oltiicr . qui rniyiiil qui' le jeu, iiic-n 
ji'ii n .II- ji'ux iLtil'cmlus r! .1 gros jeux, 
que maniais par ses tus, oblige dans I 
de la conscience "]. Poilalis, plus - 



» Dig. , 

dans le rap- 
|iui-| préiL-ulé sur le liir.! r/ir Jeu. 

Le jeu n'ai jias nue muse belle il o.WifJ.-|Iinii. 
ii-ee qu'il n LIÉ pas utile et qu'il «1 exlvànc.- 
eut dangereux [11], 

Présumant que Siménn n'adresse ces pa- 
roles qu'au gros jeu , je pense qu'on peut 
dire avec assurance qu'il s'onlouil à mer- 
veille jusqu'ici ive/s Porlalit. 

liais quand il s'agit d'expliquer pourquoi 
le joueur n'a pis le droilde rcpéler ce qu'il 
pave , simoun . moins sévère dans son 



it plut 



cile l'ordonnance de I 



lait Pot ni et 
el s'en empar 
ce, eu iWkii, 



iceptibililii de nos 
ii le joueur, plus scu'iru à 
la loi./nf tenu pi.,nr iH'uji; 



lioo.de son propre i«n, cl aclc de délica- 
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rècdi-lViislcucc 'l'uni' "Micalion naturelle 
i! u'v a pas quelque chose, ^ui heurte l'as 

swlimi ijiii- la cause j 'SI illicite. Peut 

<>:■ |-:ri-n.-.liiTi.-Ufiiif;iî t-iii;:.^!- iniiir unt t:in«. 



lions ordinaires |l]. Il il 



justice cl fonde sur l'égalilO", 

« li'aillcursn'a-l-il pas ( -1>l-L (le j-.„c.:i- . 

e qn'il imtil Iwn difficile rl 



J'avais, je crois, raison de le dire :BouL- 
loiille ml ici on plfitic coiilriidirlion: après 
avoir éclllé comme Juslinien , il s'adoucit 
comme le tribunal des maréchaux de France: 

■i i.i . ■ ■.'.'■ ''m m ' 
.:>: id., ]i. sco. id., ? . 19». 



ivec les théologiens et finit par 

;c Polhicr, l'adversaire du- Ll - 

il un mélange d'un droit léTère 
gements de l'opinion publique. 



le jeu 



ohrigalions^nalurelles (4] ; et, pour prou 
siliun del'arl. 1907 oui ™ fu »'j» «pétition 

pêcher de reconnaître, cjuc l'art! 1067'nl 
assis tout entier sur la préiuppwtlioii de 
l'ciis-tcnce d'uni! obligation naturelle, la- 
— : de la (in de non- 



irlB] 



it eX 

ifin.CHi-, rianshms Us cas 
^la répétition est fermée à 



posent unlreserlimi non! ],!<srr|ii=hi les dis- 
quelles déclarenl nnfft-t cl ilt nul rffèl les 
jeufque le Code civil se borne à ne leur pas 
!81t. Pour moi. je ferai une distinction. Si 

il" ei"tm ™i"raÏÏteili* ; ™ a^ncausc^éelîé 
cl une cause honnête II «lilico nalurelle- 
ment, et Vothier a porté là-dessus la clarlé 

certjim- i tradition easueUc. Intrinsi^ue- 
contrat valable : érçuilé. égalité. ïnlontc 



nlii»li . ■..ml ilei'li^rpLi ^ 'II 1 i'iuli! ■ -- 1 1 L L - 
galion nalnrelle. Dans un grand nombre de 
cas, le jcn csl permis; il est un besoin de 
notre nature et une satisfaction donl l'es- 
prit et le corps ont besoin. Eiercé par des 
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CHAP. - 



unes honnèlcs . dans de* (311 1 1 l l.iils 
e [i.'iivitiL fiiis itèniT leurs fanillë', il 
irn ijui' n'a(j|iriiiivenl la raison cl la 
i- fou. Si |i>ili 1 l;i EiL la loi m: ilon 11c [us 
ion en juilice ans ((elles jeu . eela 
li.|ue jiarrt t|it« . rumine le disait si 

l'-it-LilLï f* l'iilllilT. llcsai:i!ISMln nls 
pilent jins élre Ir.illsIVnns en arles de 
iieirc. Mais l'ulilkaiêni tiil irellf n'v 

D. ijue si le jeu es! diisoriionnë , alors 
: rîlc Unis les i[ii;ililiealiims île l'mlalis , 
Mine une ji- ne c.uni|ireiiils pas l'nlhier. 



L'art, iil de l'ordonnance de 1690 est 
ainsi conçu : « El d'autant que l'elTriinéc 
n jjissimi du ji'ii |inrle quelquefois a jimei- 
„ les iiminadilcs. imiii 1. minus i l dicbrims 
1. i|iie iiiiiiidisliinL l.i [ierle e[ ./êjirmmr d,»- 
' 'Cnle. 



hypothèqi 



créancier qui requit un immeuble en paye- 
— ~a rester proprM'"' 



KS"- 

[31 ^j"^'"- .. t 
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tenue par la puissance do mitre article, 

IWi. Seulement, si l'acheteur venait à 
souffrir driction, il n'aurait pas d'aclion 

serait donner indireclemenUclion pour une 
dclledcicu|l]. 

IBS. Qmi! du transport dp créance fait 
par le perdant au gagnant ? Nom avons m 
que la déclaration du l"mars 1 781 n'y avait 
aucun égard. Mais m imposition n'ayant pas 
élé reproduite pai- le laide civil, il Tau! ju- 
ger la question d'après les principes géné- 
rant en matière de payement. 

Or, de deux choses l'une : llu le transport 
p>l fait sans garantie; 

Où il est Tait avec garantir. 

Dans le pmuir cas. Se transport éqniiaui 
à une libération [31. I.r prrdanl a pavé sa 
dette par le ministère du débiteur qu'il a 
cédé, et duquel il s csl interdit de rien eù 
gor. Le gagnant a accepté à ses risoues et 
périls ce nouveau débiteur, et ce dernier 
lui appartient, puur ainsi parler, par un fait 
consommé et sur lequel il n'y a plus lieu à 



le jeu. ne saurait servir de base â l'ae- 
lirutcr contre lui, et qu'il n'est pas 
5 d'assimiler a un payement effectif 
iics billets qui ne «uni que de simples pro- 
menés de payer plus tard. C'est ce qui i élé 
jugé par arrêt de la cour de cassation du 
30 septembre !8ii [Kl, et par les arrêta Je 
ir royale de Grenoble des li décembre 
7(el l3aoûl 1831 [H]. 



Dans le second cas. la solution est la 
même [S]. A la virile, ou peut dire i 
garantir aialll élé conservée eeulre 

danl en ta- ili- >u,n-navr ni le dél 

Cède, ce même cédant n'est pas cuticri 
libéré; eue îles lors il n'y a pas pavement 
dans le sens de l'art. !iJU7 du ïode civil 
Mais celle objeelion manque de ■nlnliic.iar. 
en effet, qu'importe la réserve de garantie, 



vêtement le rai. nient 

lie mai; été fiuinellemenl 



. ee- rll'rls 



1827, ont décidé 
pli contre lequel 
revenir jU). Mais 
commerce t Les 



parle comme de billets à ordre [10]. Celle 
livpolliùse me parait peu vraisemblable; il 
est plus probable qu'il s'agissait de lettres 
de change dont le joueur élail nanti et qu'il 
avait pssées à l'ordre de son agent de 
cliange. Car, dans son pourvoi de cassation, 
il représentait ce- effets rumine des iniiii Juli 
fimir rcidinT. Or, ce ras cl bien différent du 
cas de billets à ordre ; il rentre dans celui 
du transport. 

10". Quand le perdait! paye sa dette, c'est 
qu'il suppose qu'il a élé loyalement vaincu. 



CHAP. I-. - 

Mais s'il vient à reconnaître que la ira u le » 


V 'ïùl. Si IVnjen avait ele rais dans les 


ÎOI. M»it .lecidn'ail-OII si lr- |>[-r(l:illl 

serait bien difficile do ne |>as remonter à la 


■■i:\t-. i-n cÛV! Iruil di- i,](:|]rirl(: Jnul il 

Muser ,1 L. s paver. On se trouverait encore 

i„„i„.,lai,sk.-as.!' a;™,™! consomme: 

ce ™il t d'une obligation destituée 
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. „. E.,1,™, l„ ... un..,. 

,'1 <l'^l. ■ ■ 'i pmi'ri„s „, 


_ 907. i.c cntilral Je renie viagère, en effet, 



















ironu 



r,s l.-. L n,-l Tui 



avec laquelle il a cependant les plu; grande» 
n[i:ili)^ii!s. Cf-Uf-Ki e.l r temple île chances 
eld'iucerliludes; celle-là al. 



dans laquelle le erctlirc 



Kèreuii véritable pai 

elle n'arrive pas, l'autre Ragne des anmii 
tft Mais ceci ne Jnil pus pas.i'r sans nu- 
observation . 

Il est certain, eu effet , ipie l'elirnu'iil it< 
pari se trouve uiàld au contrat de renl- 
îi^eri': Casai,-^ lappi'b.il .<,,,.,>,„.,.:> .„ 



leur frivole, et fait place à un contrat j«st 
et honnête |fi). Et quels «tu ces élément 
réparateurs? Ce sont cem d'une vent 
ri!, 41e. portant s„r un.' eliose actuelle, posi 
lire, matérielle, alidnée par l'une des par 



vieillard, à l'infirme, à l'indigent; il leur 
assure des mojeni d'existence tires de la 
fragilité mime de leur vie |!(J. Sans Joule, 



,[,,s,(m.J, 

,|1],l„|«. li,V.l 

Miser. (In a mi 



[iVc 



ART. 1906. 



qui ne dégénère dam de) maint habilitées i 
par la venin. Calomnierons nous le contrat 

lice. Rcpnusiernns nous le les tameull Quand 
un usage osl bon et ulile , il jio faut pas le 
condamner par crainle de quelques abus. 
En gênerai , le cœur de l 'homme Irouvc en 
lui-même de» barrières propices pour l'em- 
pêcher du se livrer au mal i ol la liberté 
qu'il lient de la Providence est plulol une 
source do biens qu'un don falal» Respectant 
0» conséquence celle libellé dans les con- 
• trais; cl quand l'cipcrii 

r.inn;<')ili(ni L I L L ■ ■ ■ , IlVlOll 

.]ipi'iHi n! avantageai j 

'i n con vén i e nts accidentels, 
il I . Puisque. IVrf.u kI un des caractères 
di'linciils '11 - la ri-n ti- viagère, il s'ensuit que 
si elle est arrangéode manière 6 n'être aléa- 
toire que de nom, elle doll perdre les privi- 
lii«cs particuliers iiiirniiiiits en sa faveur en 
cinndde'ralhiii de celte «li-n |l |. J'ai eu occa- 
sion d'insister plus d'une Cnii «u r cette vérité" 
pratique [2]. I'ar escmplc, j'ai établi ail- 
leurs qu'une vente .i rente vipère, dans la- 
quelle le caractère aléatoire manque abso- 



1. 1 !"■"■]'■ 1 ' ' 



lui pue que l'intérêt île snii iil^ml cl rien 
de plus. Toute la chance consiste en ce que 
Paul gagnera certainement si Pierre décède 
promplemcnl, tandis que ce dernier est par 
cela même eipnsé à perdre. Mais nulle 
chance do gain du coté de Paul n'est com- 

chance de perte, de 

• de perle du colo de 



de gain. Le contrat n'est donc pas véritable- 
ment aléatoire : il initient [nul simplemiMil 
une venle ordinaire, mélangée de libéralité, 
ou. suiiaul les en, snscrplihle de rescision. 

SI 3. Si l'an vent vnir d'autre» exemples de 
rentes viagères dépourvues d'nfcn. on peut 
consulter les numéros IÔ0, 61« et 7y| de 
mon Cnmmcn la ire île la venle. Je n'insislo- 

i Les époux Uoulcl vend po In Boulin deui 



il' jientn, devaiL se 
retrouver à une époque fixe, et être liiré 
:m\ lepri'.entanls des vendeurs. U relie de 
iM' fr. n'était dum: qr.e liuiercl dececapi- 
lui de 4.1)00 fr. destiné à être rendu, cl s'il 
excédait de 60 fr. l'inlérél légal de 8 p. •/□. 

■ce que le> vendeurs ■ 
e une réduction sur le 
ipal. Dans ces circonstances, il 
le la rente de iaO fr., bien que 
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le l'tchonoe [1]. Lo prii de vente 

si «onc la rente vtapoi'o est constituée 
moyennant un immeuble ou des ohjcls mo- 
biliers, les positions sont interverties. Ce 
n'est pas la rente qui est vendus, t'est elle 
qui défiant le prit [9]; la chose, rti. ce 



perdu ou acharne de rente viagère [3], part 
que l'affaire pi'inci|i. t le est I» ■.•■u\>- n I', 
cbil de cet choies (*|. 

Ainsi, il ne faut pu oublier celle disliu. 
lion : quand c'csl la rente qui esl la citoi 
vendue, c'csl alors que le contrat esl vériti 
' ' nent le contrat de constitution lie r.nti 



,lL,ll,lt SH 



près. Mail quaud h rente viagère n'es! que 
le prii, le contrat prend le nom de seule i 
fonds perdu et conserve, sauf quelques M- 
,: n ilii>ns. li'sallrilmLi principaux du contrat 
de «ente [à]. 
Voici mainli 



"J i- vue iiiral, U 



319, D'abord, au point' 



veulo de meubles ou d'immeubles, elle s'at- 
tache particulièrement à la transmission do 
la chose, qui esl prédominante à ses yens. 
Elle traite le contrat comme couteiiaul une 
;jlii<!i;iiii<:i r! iinv transmission de l'imiueu- 
bleou dos meubles 16]. 

aat). Ce n'est pas tout. Quand, passant du 
droit listai audrolt commun, on vient à est- 



lisera qu'autant que la somme aura été ef- 

3âl . Supposons maintenant que lo capital 
fourni soit un immeuble nu des meubles, cl 
non pas une somme d'argent. Alors (nous 
l'avons déjà dit), ce n'est pas la rente qui 
est vendue, n'est le capital mobilier on im- 
mobilier qui- l'un vend et que l'on achète à 
la charge d'une rente. La constitution île 
renie viagère cesse d'être le but dominant 
et la Gn spécilkue du conlratj elle n'est 
créée qu'à litre de pris, à titre de cllBrste do 
l'aliénation [9]. Iles lors, le rôle subordonné 
qu'elle joue dans un contrat aussi fortement 
caractérisé que la sente la plie nécessaire- 
ment à quelques-uns des principes partiui- 
liers i celte espèce de convenUira; il s'npért 
une imiluclle réaction de la vente sur la 
renie viagère, de la rente viagère sur la 
vente, qui, sans Faire rélracler aucune des 
règles fondamentales en ces malières, con- 
duit cependant à les modilicr. 
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ART. 1B68. 



csllc but d'un pareil coulratr 
il line transmission d'iiiuueii- 
ubiiii f lui doiinc-t-il un nom 
f vu l'appelant toile à fondi 
ait donc ]i:is le juger au - ' ' 
ente viagère pure, il fa 



â la vente de la dm! 

Vous disons donc que la vente «fonds 
lislincle en m. pain! delà 
liuaire, esl consensuelle. 



vendeur a va ni même que h 
lieu met Du à la rente. -' 
ii.i'in-.' mailre ili' la <-Imm 



Irai de rente viagère esl unilatéral ou synal- 
lagniiilique? .Nuire il Lit LricLïoD eclaireït la 
matière i l prépare la solution. 

Unilatéral quand la renie viagère est con- 
stituée à prit d'argent, il devient synallag- 
matique lorsque la rente viagère n'est que le 
prii d'un immeuble ou d'objets mobiliers. 

iùi. La rente viagère, quelle que soit la 
manière dont elle est constituée , appartient 
a la classe îles meubles. 

Ilans l'aiiririi ilroil Ira ni;»», ce caractère 
n-l iii. i i,. I'.. .-i,.i | ti vui iii-ll. ai i.ui' 
tribu i; [I]. Aujourd'hui, U ne saurait plus y 



1=1 an. !!9, todEcb.- «luira. Prll, n- 



avoir d'hésitation à cel égard [S]. La rente 
viagère est meuble, quand même elle aurait 
pour^ùrelé une hypothèque. 

22.'i. Ceci posé, 'faut-il décider qu'en Uni 
que meuble, elle doit tomber eo commu- 
nauté par reflet du mariage, ou bien iloil-iin 
admettre la présomption que rc]Ki;ii iu u- 
priélaire de cette rente a entendu qu'il ne 
fournirait a. la communauté que les arré- 
rages échus pendant le mariage, le capital 
de la renie lui restant nature de propre! 

L'intérêt de celte question est grave. Si la 
rente entre en (-oiuuui nanti-, i! faillira ijn'.i 
'igel'époui 



j apport 



«la. 



prnliV.ede. ? 



■f Ici ln!:T.1. 



o Toul- • 

lier [3], dans laquelle des doctrines hasar- 
dées se trouvent mêlées avec de très-spé- 
cïeus arguments, tcarluos toute la partie de 
celle dissertation que repousse une laine cri- 
tique, et attachons-nous à ce qui surnage de 
plausible. 

La renie viagère , dil Touiller , quoique 
n'ayant pas le caractère de pension alimen- 
taire, n'est pas moins attachée par sa nature 
il la |'i r-nuuii au [UMfildi' >|iii ■■lli'a clé urtiél'. 
Llle Cfl mesuré!- sur la vie île eelle-ci ; elle 
dépend de son eiislencc; elle esl deslinée à 
lui assurer de l'aisance dans ses dernier! 
jours. Peut-nn supposer, dès lors, que, par 
l'elfcl seul du mariage en communaulo et 
sans stipulation eipresso, le crédirentier a 



les probabilité* reçues en celle malière. 

Nims ro|ji unions en deux mots ; L'arl. K39 
du Code civ. , combiné avec l'art. 1401 , a 
averti l'époui que la rente viagère esl un 
meuble qui, de droit , tombe dans la com- 
munauté. Pourquoi, eu personne prudente, 
ne l'en a-t-il pas eiceplée ï 

J'admets qu'il v a quelque chose de per- 
sonnel dans la rente viagère : néanmoins 
elle esl cessible [*]. Or, qui ne sait que U 
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I. i:iu- 1, 



- ia|'r" H 



l«d' atKf ... ... 

[uiiiUnirc , l< |.m de h ]■, n le «hb 

M.ii;i, au I 1, L-tuisiiLi'r;ii:l rsl.juiiiliqi: 

[1 ceiil'iT (hns Ici principes eiposils ci-d- 

sus ->U,. -2-27, ,-\ suivants. 

228. L'acle sous seing prive" par lequel 
on constitue une rente viagère tioil être en- 
ivpistrc puer fait.- fui itc f a date à l'égard 
des tiers. 

Tour comprendre I élondue de celle pro 
pniiliini, il faillira se n jK.rler il mill e ilissi-r- 

menlalri deihi/puihéquei [*], et auiréfleiion: 
aiinjuelirs nuits nues livrons plus bas aui 
n" 27" el suivanlt. 

On va voir nininlnia.il 1rs eousequciirrï 
du défaut d'enreiiislremciil. L'exemple sui- 
vant est remarquable ; 



l'énergie du mol. 

Je fais observer, du reste, qu'il faut se 
garder de confondre l'espèce jugée par cel 
arrêt d'Angers avee les hypothèses dont 
nous parlerons !,i ol aux il" 271 et sui- 
vants. Dans celles-ci. on s'apercevra que 
lonle la dilllciille vient de ce nue les pur- 
sonnrs qui contestent la date de l'acte sont 
" ières de l'une (les parlies qui l'a situe ; 



et dès lors l'applkn 
lève des objeci' 



l'ciistcnt pas dans 



CHAP. II. — 



ART. 1070. 



cil absolument semblable à ta renie consti- 
tuée, si ce n'est qu'elle esl périssable. iau- 
dis que la renie 000511111*6 esl perpétuelle. 
Ainsi donc, de même que la renie perpe- 
luelle, elle iloit consister eu um- somme 
Use ea argent, ou Pu uni! quantité deler 
minée (le fruils, annuellement payable en 
un 00 plusieurs ternies. I.e mot rente, bien 
que lu £ ranimai r? le raswdcriver Je ri dhvi, 
qui embrasse d'une manière générale lool 
revenu quelrouque des elioses, n'a pas une 
signilirjlinn si étendue dans la langue du 



droit. Il w prend en jurisprudence pour 
une redevance, ou une prestation périodique 
el cessible, réduite à une quantité: lise, 

P 11 suit <le la que le contrat de rente via- 
gère ne doit pas cire confondu avec la con- 
vention par laquelle une partie s'assurera il, 
moyennant un prix , la nourriture, le loge- 
nieul et le vêtement. jusqu'à la (in de sa vie. 
Celle dernière convention est un bail & 
nourriture; elle ne se règle pas par les 
principes particuliers à la venu: viagère 1 1 : . 



ARTICLE 1969. 

Elle |>eul élre aussi eonsliliièB à titre purement gratuit, par doDalîon enire-vils ou 
pur testament. Elle doit être alors revêtue des formes requises par la loi. 



Dons le cas do l'arlide précédent , lu t'unte. liât 
ilont il esl permis <le. disposer ; elle esl nulle , si 
incapable de recevoir. 

SOMMAIRE. 



il réductible si die excède ee 
esl au prolit d'une personne 



■mt 11. rtalrs appliuM» h 



■ que l'nu constitue. Sfiit par iliuiatiou 

■ans r-m el l'iiulie de ers dru\ ! i.s. la 
.e lisière cesse d'appartenir à la classe 



s renies constituées t 



as 011 le don \'m 



t. 1371) 

testament cicede- 
rail la portion disponible [SJ, ou pour le 
cas où ce don serail tait a une personne 

incapable [4], 

331. Ainsi, une rente viagère constituée 
t 'ratiiileiaeiit a ses li.rui.ililé. , -es ineapai.-i- 
tes, ii's nullités propres, et il ne faut pas lui 
appliquer facilement les principes que le 
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législateur a établis dant le; articles lui- i lesquels Ici <ioni et legs de rente viagers 

lanli pnur Ira renies c.mslilupi's .i litre ivul à nuire ' malii're; 1rs iirli- 

oniiiiuv Dm i.'rl, ■!!(!,, i il ■ |, fl! - jiit;ri/ii elle ,■[.; I'.l7.". lï'M . Il-) sk-ii;ili'ul l'I s'en arH]- 

l'arl. im.'i |11 ni IMrl. lll7S.|i], ele., elc. pent. 
333. 11 y a cependant quelques cas par | 



ARTICLE 1971. 

La renie vïa^re peut être constituée soit sur la lùle de celui qui en fournil le 
pris, soit sur \i lëicd'un tiers, qui n'a aucun droit d'en jouir. 




_.i ; i :l'"J Cv C 



CHAP. 11.'- ART. 



■ d'un tirrt.on |ii'iii.|ur kl™ 



if il'lllif v ; f 1 1 1 ti 1 e ■ i'i|iriïLji!P ;iifi: dailù. ■ 



ARTICLE 1972. 

Elle peut élrecopslilnée sur une ou plusieurs lé les. 



ïi-2. [."esprit île ralfiil i'L d'intention ne 
s'esl «asliuruaà séparer la tole lur littuellc 
la renie est constitués de la [élu au profil do 



[îl Va,. 1rs |„..r,lr. ,1. Ilnvcj rirr. •■ uunirro mi- 

131 CaattKi.. 00. il- 6. - l'iitliirr, n* Sâfi , rl 
„;..v.,„. 11 = ™!.,,,.). ly, 1 ,.|iU,j; i -l«™,l.3.|i.Si, 
nui lit trstiimi pu. 



laquelle elle cil constituée; une autre com- 
binaison a mulliuliC 1rs 10!» <[u1 en cnlre- 
lionnent la durée [6]. 
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On peut donc constituer une renie si 

(.Uci'inlll.- w-il |>.,.> -., )lln|.„« iv ..; 
sivcmenl b jouissance aux personnes si 
r.'\i<[™i-f desquelles celle rente repos 
— - -11 assurer les avantages à se 



le et i » 



«un- 



es têtes auxquelles elle a clé al 
chfem. 

•21-1. Vais quel sera le sort Je la rei 
quand riinedrsvicsquisrrvt'nlil.L'ïii't If n 
riiiisiiiiiiiuii tient ji finir) la rente esl-e 
diminuée de moitié; duil-rlk jq i-ontu: 
continuer en enlierï 

îles questions niérileut examen. 

244. Il est cependant un premier ras 



francs à François, et stipule qu'il lui se 
payé une rente viagère île 700 francs , en 
sliluée sur U léle de Titius et Scmproniu 
Dans celte hypiitlic'e, il est iiiaiiil'ctte qi 
la rente ne cesse pas pour partir par le se 
décès de Titius en de Sempr.iuiuf . Elle eu 

Itnuel subsister pour le tout jusqu'à f que 
décès de l'uuel ,1e l'an Ire soit arrive. La eu 
dilion de son extinction est dans la mort 
Titius et de Semp roui us, élue n'est que pu- 
double décès que cette condition estapurc 
i ml ■! in.l > 



• [te 



vient à cesser de vivre? La rente péri ra-t-ol le 
pour muiliéî 

Par exemple, un mari fournil à Pierre uni 
somme de iD.MKJ francs provenant des île 
nïers de la communauté, et fait constitue! 
une re,"ie de 000 francs à son profil et ai 
profil de son épouse sur la téli: de l'un ri 
de l'autre. 11 décède. La rente sora-l-elli 
(ilcinle pour moitié et ne subsislera-t-clli 
nue peur r>f>0 Crâne," ou hien Pierre devra 
1-il continuer i la servir à l'épouse survi 
vante pour la totalité r 



..rtjfl. !['■ Il 



i l:,.,..ïO-. 



ne saurait opérer par tractions séparées. 

J'ajoute que la condition d'ex line lion 
dans la renie rilgerc en question est le 
double décès des deuv personnes sur la tête 
desquelles elle a été constituée. Or, Uni 
que l'une des dou\ tètes vil encore, comment 
peut-nu dire que lacondilioii s'est réalisée ! 
El si la condition ne s'est pas réalisée, com- 
ment peut-on enlever à la renie son ïnlé- 

Dans l'espèce jugée par la cour de cassa- 
tion . le demandeur, dont j'ai consulté au 



Diati:ca b, Ci 
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I. lil llWf.il |l<> "I Irai' 



graUBe* a "' rC Vm ° m " <iU ' 0P " V ' 

jucim] ii ■ le [cr-rs ijui rpi 
rie la renie n'en i pat fourni le pri 
21;). Néanmoins elle n'est pas soi 
formes requise* pour In donation, 
en çsl que, quoique étant une li 
l'égard île la personne gratifiée. 



elle: 



l'acte principal cl 

330. Tant que le tiers 
jii'rsaiiiii' :i fii,tn:i le 
s;i ïil,rrjlilc,-JI; cllcn'cii 
îles ■ | u ' i I v ;i ni nue aeci 

El celte acci'[H.itiiiii 
cune formulilo parliculi 



«■ se^ilepu- r.Uil'eim'iit s;i, . 

■siaire à la matière tics r|..m. 



em qu'elles doivent profiler [ I], 

[ililemics par les iu'iiliers ne lli . 
pas le constituant île semr la rente. Il 
devra les arrérages aii\ héritiers jusqu'à la 
mort de la personne gratifiée [5]. 

4;i3. Le ras spécialement prtiïo par notre 



ente aclielec à frais 



par deui personnes , à la condition qu'elle 
continuera um diminution sur lu tête du 

Je ne pense pas qu'en principe celle 
clause doive élre onnsiiléi'ce- comme cnute- 
nanl un avanlage fait par le pré'Ji/céJc au 
survivant. Chacune, des partie* a élé mue 
par son propre iuléret, et non pas par un 
esprit de libéralité. I.es deux aclielcurs ont 



ont fa il un central aléatoire ou la chance de 



leur société, que la lolalilédel liénéGccs ap- 

l'arl. i~tl~> du Code cit., quiaulorise spd- 
cialcmeni celle convention' cnlrc cpoui par 
le amiral dp mariage, Jl y a enlro celle es- 
pèce cl la initie une analogie qui ne peut 

Ainsi, si deux époui en se marïnnl slipu- 

chac'in moitié du capital 3 'une renie via- 
gère, à charge de réversibilité sur la lèlc du 

aléatoire, et -pis une donation. 



ainsi que lei gains de survie établis dans les 
contrais de mariage, bien que soumis à des 
r-tiaiie.es aléatoires, n'en sont pal moins des 
avanlagcs |4|. L'érablissomcnl d'une renie 
viagère sur dnu tries au lieu d'une, et la 
condition du pavement de la renie culière 
.ut surrivanl il» ilcn\ ejiiuis, n'ont poiul été 
sans inllnence sur la Gulion de la quolilé 
de celle renie; il eu esl résulté, au profil du 
survivant des deui époux, réduction du re- 
venu de la communnulé, réduction des éco- 
nomies qu'elle eût pu faire sur le revenu, 
réduction de l'actif de la communauté; ré- 
duction Je la pari afférente à la succession 
du in.ii piVdérnlt; ilan. If priai;!! île relie 
o, réduction d,' la 



lérédïl! 



II du 
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marï u'»pu w faire unedanationi lui 
cl cep™ dan l, d'après l'ai ici ni ne ji 
dencc, il n'élail pas motDS leuu de 
rc.lurlinn de moilié(l]. 

Mais voici donc commenl on raî 
D'abord ci 



auié est un conquèl de commu- 



nauté. Ilicii n'esl pli 
acquise avec un capiial qui n'esl pas ans 
époiiï, mais qui apparlicul à la commu- 
nauté; pjrlant. le fiifulsde la renie n'esl par- 
t taulier à aucun des cnnjoinls; il est S la 
communauté |"'. Dr. .jiiij ferait le mari sur- 
vivanl s'il emporliil la K.lalilc de la rcnteT 
Il s'en rii-hi rail au* ilepeus de la mmiau- 
nanld. 11 lui culè-iciail la m.nlie d'un prn- 



dissïperlacuinmuna 
car il ci cstscigiiou: 
la coud il ion qu'il 



cet du predccfdc [SI,. 



Peut-nu dire en effet que le mari a tflii 
nul par le désir de faire une ibnalmn ,i sa 
femme) N'a-l-il pas eu en vue iprralioii 



d'hui 

mari cl femme. Ce n'esl qu'aulaut qu'il y 
aura Mecs que la feiniiie devra Filhir une ré- 
duction. Or. ce svslùiuc e-l-il ailmissilile? 

l>'iilnii'il.qii'^"i-aii faii la cour si la femme 
eut pr.Mii. ede f l'icu cH-lainemcnt il aurait 
fallu qu'elle ..lili-eàt le m.i.j à partager. Les 
principes de l'ancienne jurisprudence se 
piesenl.nl iei dans Imite leur force, et l'on 
ne peut les allciiurr sous couleur d'une do- 
nation i]iielemari se sérail fa il e à lui-même. 
On ne se donne pas à soi-uieroc. Le mari a 
voulu faire un profil ; il doit le partager. 

Mais je demande s'il n'y a pas quelque 



il- Lis l'airi'i .'.■Ile dernière une 
illcurer 

.1 y mait iliutc plus de logique 
is t spril pliis.'.iuforiae à ï'. 



;i; fi.,.,,-].,, 



.ni la cour de llem.e, a rli 
Ihki, j'éproure eqtniilaiil 



ilitif.' ear 



du ne les pas partager, l'ourq 

nécessite d'un parlage inhérent 

pulej; mais je demande s'ils ne snn, |a; cm 
gilrcs. Car en lin r égalité cïisle , puisque les 
chances sont les mêmes pour le mari ei pour 
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by Google 



CllÀt. II. - ART. »W. 



cV-l iviilciiiciil li eo qui 
[■ renie lijfi'n' ûlail cnns'.i 
■ mm esi-tame. matière i 



L'arl. IDÎS contient ici un^rngrès mar- 

sailau pouvoir discrélmnuaire du jiiijel'ali- 
pririalirm ■il'.:. ri:'[.-i![itlii!i<:i-s !|ui , lirfe de 



rialedn risque jiul.ilif. La r.lïsnn I 
le contrat d'assurance, dirlgd par de; vues 
prilliruiltoesriefecuiiltf commerciale, a po- 
sitivement pour liul d'assurer tous les ris- 
ques quelconques; que sa fin précise est de 
".araulir de Ions les dommages . même des 
sinistres passe', pourvu qu'ils noient ignorés. 



rat d'aï 



iaM.-l.Ve d'injustice [I]. l.'arl. 1073 a eru 
iièressairc de poser dés ri-pics plus jniiciscs. 
Il clalilil une [.«'si un pli ou ptri< el ilt jure, 
par lai]uelle lu sorl de la rente viagère se 
IniNVfl lin! " priui-t, sans rcrlu-relies ennjee- 



ev|-.r:: 



p hn 1 à ! 

,,,„■ le /<„< 



1 un- semble qu'il !u- faillirai! pisaenieillii 
i: rcpriudic fait an législateur par iliiran- 
ou, île n'avoir pas tfld d'accord «n: lui- 



icyi.i. 



a pas fait 



.ia E ercI3]. Non, 1 



Ici principes. Se i 
lement. il eu a mesure l'application suivai 
lu nalui-oct le lml des divers coulrals. 

-li-. l'our rendre le cimlial de rente vi. 
gère parrail , il lie sufnt pas qu'il y ail ur 
personne Cïislaulc îiaLurelli-ULeut , ..liait i 



^ -h;:,, h- liirineeei.ie na.de est sujjc, et ceci 

" ,rl. i!17o. 

Ik-deus eiiosrs l'une, en effet : oulernn- 
luauL ignorait létal de la personne sur la 
U- de laquelle la renie a élu crëee.ou il le 
connaissait. 
Dans le premier cas, le consliluanl esl 
us duule de liiinno Toi. Mais celte lionne 
■ i ne saurait sauver le eontraldu vice dent 
a clé iufcr.tii par l'erreur des parties, cr- 
nirqui loiubesurune qualité" su [failli- -Ile, 
savoir : la santé de la personne dont la vie 
ait régler la durée de la renie [SI. Les cou- 
■actantj oui entendu faire quelque chose 



;a = , c'csl-à dire lorsque lé 
ni le ilauprrje runliat est 
ii; car, outre loi» césdé- 



■ .«.iSM 11. -Salin, Rfp., 
Vf nNA.(FcHt,l.l4, \; Ms. 



';..!;:.';?;:' 
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me; il joue à coup sûr < 



il litre : i-nh- vianère, mi ;i L îvi-i ■ <!.■ il.m.i 

Nous répondons nue le lëgisht -tiesau 

nit admettre de pareils contrats à double 



is mi le nmrit ! il. urne ;jri<U]ileiî«'r>l mie 

lune à lu ehai-e il une renie viagère t 

Cette i|iie,liipu n'eu serait pas une. si un 
, r, l ,1,. I;i ,-,„u- ,[,■ .M,,,:l[..-11i.-:- .lu -is île 
'■iii1.it lur,-: [7] n'avait annulé, en vertu 



lioulttieipfi Misait à sim lit de mort IV 
testaments! dunne pour le iim 1. v 

pmelie, où il l.,-.e:a plus, llili. il nefil 

de? .finirais il til.e .mërein pour ccll 

qui loi échappe. 

ilîS. IJiian! a celui uni traite aveu lui, il 
commet une action epii n'est ni honnête ni 



do mainlenir, dans le cnrUral de rente vi 
gèrea litre nnerrnv. légalité des risquas? 
lil.dcslurs, cmiunnil larl. L'J";i serait-il 



Ici 1806 pour avoir essentiellement 
vinlc l'ai-L !l'JJ el fau^menl appliquées 
arl. ilJfiiJ, i:iï-i cl l'JTjdu Code civil. La 
rédaction de celle décision de la cour su- 

que l'art. iu75 esl fail , oon pas seulement 

lu dil l'arrêt, niais en vue d'un contrai allia- 
loi re à litre onéreux, cl ilevanl urecuai re- 
ment conserver le cm m-lrie m iL-utii^ h-. 

prilde l'irt. lil'â, il résulte qui- la loi ne 
présume pas île la pari il n mourant la cou lia is- 


1.] ri'i'lc vu-^erc, [ilus consolant pour l'es- 
pril du malade, ci: qu'il no pouvait obtenir 
par le moyen de la donation 1 

blémaliquc pour cire admise. On nVlui 
trouve mie base que dans la connaissance 
que le malade avait de son éut , cl l'on ne 
fail pas lUenliuri que celle connaissance 
ti'ctrtul pas l'espoir de revenir à la vie, qui 
sulisisl" jusqu'au dernier instant dans le 
co^ur de l'homme. Le plus sur est de s'en 
tenir à la siigc pr.diiliilinu de la loi [2], 

2011. I.a jurisprudence a même éld plus 
loin. Nous la voyons ne tenir aucun compte 
des moyens par lesquels les partiel, con- 














D'ailleurs ne peut-on pas croire facilement 




^ Ssljî^^'llt^hd/riu.'jil (S jdillBl !8S4. (Dil- 
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tlln' 



lis ilr u n-( 1 1- [f.ir 

appréciation) arbitraire», is.cr.mpnli t 

avec l'esprit de la lui nouvelle Si dans 
beaucoup de cas celle présomption milite 
contre le débiteur de la renie. Il on est 
d'iulres aussi cm elle parle en sa laveur 

ÏÏS. C'est au demandeur en nullité a 
prooier l'étal île maladie au temps do con- 
trat, el le décès dans les vingt purs par 
auilo de celte maladie. Urlvitienurl ernit 
qu'il suflll de prouver ta maladie et te décès; 

le décès n'i pas éld la suile do la mala- 

fausse. Le demandeur doit jimiHcr pleine- 



e la maladie i 
: r.lil:ilumii- il 
Dur élablir à ci 



elle est un élat naturel [.' 
enceinte avait acheté une K 
dans le temps de sa grossesse, i 
cédât dans les vingt jours en 
ou ne pourrait appliquer an vi 
rente l'art, if'j, édicté -cnlcr 
cas de maladie. Il en serait aul 
grossesse était compliquée d'u' 
3ïi <|ui compromettait les jours i 
el avait rendu 1'accuuchemcnl 
ilïi: Vuand une rente est coi 



estivei 

têtes, e 



( . c l'un 



ab initin, à raison de l'cuiilence de l'attire 
lêle; ce serait par conséquent fausser la 
pensée du législateur que d'il tendre à ce eai 
l'art. tW7ti, Tait pour l'hypothèse où il y a 
défaut de chance aléatoire. Cet article est 
une eiception à la règle générale qui veut 
que le» conventions tiennent lieu de loi 
mire les parties; el une eiception doit être 
'- -ieslimiins|8]. 



Rouen par arrêt du 5 décembre 1H3I [7], 
Ceux qui ont lu ma ilisserlallun sur le calcul 
du jour a 71111. dissertation publiée dans 
iimn ( immi.NJiiire tin ln)pollirrpiei |H|, seront 
convaincus que cet arrêt contient une ap- 
plication des vrais principes de la matière. 

277. Quand l'acte comlituliF de la rente 
v topère es! mus seine, prive, la facilite! de 
l'iiuliilaler «iirirail un iTKiveti d'ei-happer h 
l'arl. t»"j ( si les liée i tiers' n'étalent reçus à 
décliner ta date apparente, el à prouver 
qu'elle manque de sintérili! [9], Ils sont 
tiers en effet pour mettre en lumière la 
fraude fallu a la loi et i leur intérêt, elpoiir 
eiercer l'action ipii découle en leur faveur 
de l'art. («73. Sans doute, il y a dans l'ar- 
ticle ISii du Code civil nu principe qui 
leur rend opposable la date de l'acte sons 
seing prive. Mais cet article doil être ne"ces- 

qu'a la condition d'admellre les héritiers'i 
détruire par tous uiojens quelconques de 
" dalo qui prima freutl mi- 




cé£r. 



e mol de tiers, ces 
c mettre leur cause sous l'égide 
IM, Il faut bien y rtnechir''. ils 
1 qu'autant qu'il y a antidate, el 
le colle antidate doil tout prë- 



I.J.ii'jjm h' 



CHAP. Il - AUX. 1875. 



278. Voyons les mpnwnents de la juris- ' 
jiruili-rn-f sur celle qucslion inipoi'Laiila. 
l lr juillet 1810, par acle tous seing privé, 

Sel héritiers attaquent le contrat en le 
fondant Sur l'ai l. I!!73; ils démonlreiiL i]ui> 


mai , qui, en principe, à écarté l'irt. lïij 

m [ il (ic l'art, lji». 

SKI. Sager décode le 49 mars 184!), La 
dame Baunigartncr, In DUo, présente à tes 

stins prive portant la date apparente du 
l'.i derciulnii IHiiN, par lequel Aii;i:r stipule 
gn« rente viagère à son profil, moyennant 
une lorome de 1,000 fr. payée i la cnnsli- 


SutariUS 1 "" ' a Se "' C PrdSÏ, " e qUB ' lll " ! 


11 est à remarquer que cel acte n'avait 
été cnrogislrc nue le 19 mars 1839, c'est-à- 


dire jimrs avant le décos de Sager. 




r;iiiliriiciil ijm> cet scie 01.11 1 nul par h l'eree 
Celle ci leur opposa l'art. 1334 du Coda 




civil, qui veut que l'acle sous seing privé 
ait, entre les parties contractantes et leurs 










r"rt^OT5 : P qÛ^' l d a u. a 1 ; «P*ee 1 '!' iïVcmllc 


Nous n'agissons pas comme représentants 
de notre père ; lirais Ions a cl i mu ions de noire 
ehef ot en exerçant des droits qui nous sont 

doit eln: appliqué i c'est l'arl. 132Squi esl 

Ce svstèmc prévalut pleinement devant 

du°40 wpîernliro'1830 P), qt/ alla jusqu'à 
interdire aux adversaire- des Lorilirr: la fa- 
culté de prouver (mu la date de l'acte re- 


des faits et ci roui* M nr.es que l'acte a été 
ivu'i-tn Lciil. la.iucilc ie ii1.ii.r- ilsn, [o dclai 



El, par arrêt de rcjel du là juillet (844, 
)i cour de cassation décide que les héri- 
tiers n'jiiissa ic.nl paï du clu-f de leur auteur, 



monlait à plus de vingt jours. Ainsi celle, 
décision dépasse un rigueur le système de 
DeMncourt. Ce demi ur admettait la preuve 
du contraire. La cour de Colmnr la re- 
pousse; elle veut que tout fléchisse soui 
l'empire de l'art. 1348! 



ràlarl. 1344. 
il. Je eiiiiiiens que ces idées ue cadrent ; 
ivcc un arrél de la conr royale de Col- 



e la cour de Colmar , avai 
de renie viagère sous sein 
jistie. par la puissance d 
i- ri'lle ilec.isinu ayant et 
ir de cassation , la ehambr 



.asst 



*,«!■ ,„■..,„■ a. 

Jsïu'lVsjKi. 

1, 19, i, IIS, iu lai d'os irrtl d'u E wi,i 



Mnlbt. 
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ÏÏSS. Le rentrai Je renie vias;t:rtï nsl ni: 
loire. Il n'est Jonc pns soumis, ainsi ( ; 
nous l'avons déjà dil a a rî^lr ijui I: 
à 5 p. ■/, riiiliJrtltli'.s rii|iilji:s pi-OiBs 1.1 
î-i'iiliï ..-instituées en [n rpeluel. La rei 
liiiïi'n' 1 1 c- 1 1 1 .'lu' i-n:i;tiluéc au laui ip 
filait aui partie» de dclcrniincr [S]. Ce la 
dépend deso.ircimslniic.<'s:il se régit d'abord 
sur la valeur couranle de l'argent, et, de 
plus, sur la banlé, la i;oiiipU-iimi. l'Age, ele., 
de la personne sur U lele de laquelle la 
renie esl constituée. « Juslilia id inju 
■ fiiyw «uiinu-rio . dit lin^nvi. i-i;. ,,-t 



/uniailili' ail juslitmm jliiliramfmu 

es recueils de jurispi iiilciir n nmis ollVen 

.i eim.é,pieni:e dei- i'M'iii|di'ï île renies v : 



li |8] p. ■/., Funtanella n 
[in 1 île ion temps li; ia«\ tul.iluel des ivliIi 
viagères était eu Espagne de 1 p. 7 [U 
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il (ni (iniviildir [•>]. D'ailleurs la juslicc 
■e nlr.it- ''iiinnecii' ali iiftfio, el non par 
JvcijcILIflLtf illllirioiii-s et iAlj-iNsuijin's. 
ai] uiemelil lu i-nnlral. il se rrliiMMi- 
de pari cl dautru lyaliit; île duiiccs. 
.' laiil lieu di- plus pimr uicllrc la con- 



le ."lévrier IM.îl. fut soumis à un e com- 
mission composée de Lacroix , Poisson et 
Mnliimi : le rapport île ces savants déclara 
Ioï vues de Pcllis nlilrsel ses rëiidliUs aussi 
exacts que pinsililc. .Mais red s'éloigne de 
h jiirisprmlem'e.; je n > i ■ luilc de cpiitler ce 
domaine des Tnalliciu.i:]Lnu'.i peur rmilivr 



jurispruJenc 
ir.iiiL [M| • el celle juré t 
:ljuflo. Elle i-sl il'act(>i\l jhï, les principes 
essentiels de lu renie vipère, qui, lorsqu'elle 
perd m» êlerneiLl aléatoire . ne saurait pr- 
endre am privilèges introduits clans son 
irfiaoisalion en vue de ecl tiliimenl. Elle 
nainlienl dans leur mirelë les principes de 
a vcnle en malièrr de prit ; principes douL 
'.■[lient eearlcs cpirlipies arrêts pnrlanl , 



enclumes par le 
rouirais aliialoii 
.hei.sNienlaeesrèglesimals 
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même lerops colles do In venle. Ils ttirLtaiont 
à l'écart les nul ions if ! en iui i J "n 1 1 1 s li-s- 

quand il a Ole' >li V u\t\ l'w: l'il'lrrili Ir 

IVvi-rr: LN niil.liiiii'iil qu'un |>; i v vi'. lie 
prive pus la vente il' le ses cléments con- 
stitutifs'; qu'en un mul une "vente à. vil prii 
est une veille parfaite , mais seulement su- 
jette à rescision dans ccrlaines condi- 



tions [11. Une jurisprudence meilleure el 

Ea éliminant ni fii'.-ini'iiii'- ci d:jns Irar 
inlimilii ilrs «au trais i|ui n'avaient que l'op- 
pnrrucc aléatoire saris cliances réelles, nn 
n'a pas craint de les atteindre par la resci- 
sion ; alors on a pu venir en aide a la partie 
lésée sans faire violence à l'économie du 
Code sur la veute et la vilclé du prix. 



Celui au profit duquel la rci 
demander la résiliation du coi 
stipulées pour son ciéculion. 



viagère a été constituée moyennant un prix peut 
l si le constituant lia lui donne pas les sùrelés 



280. En principe, le capital e 
duquel la roule lia^èrc est créée 
pour celui qui l'a livre : Surs MM 



éctaane.1 



Mit . et prtrium total»» perdilur [.">]. Mais 
préciscnu'iil jmrce que c'est là une condition 
du contrat, le créancier n'est lenn de t'y 
souniellre que lorsque, par une réciprocité 
de fidélité aux engagements contractés, le 
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WlI.'l pdiirqmii Llnlii: jrlii:lo, conforme â 
h duclricic Je l>"thiiT [Il cl an droit corn- 
inmi[->|. permet* l V.licleur de la renie de 



» U p<f» 



l, mi premier 
ir .vile iilre. 



je crois que la j.i . 
est plu, vraicqnand, expliquant l'art. 1U77 . 
comme nous l'avons vue c.pliquer l'arti- 
cle 19IÎ, elle assimile la diminution dei 
sùrelos à l'omission de les réaliser. 
^Seulement, le juge n'oubliera pas que la 



i meuble livpolbé- 
l'ablqiallou de la 



paysi 



ip, il a promis d'employer 
[ i-ii : :iii™r Ii\|x>LImV;il[(i j 
e crédirentier devait être 
l il manque à faire cet emploi. 
Dans ces liypollicso cl autres semblables, 
u .([icicnil tuiil de suile l'accord des priii- 
][ie? el ili'l e. [u il [• i|ii:iiiiI. w-ii.iiit mi semnirs 
u erùlii'Ulilil-i', ils prumiiLcenl h rcHiliilinn 



391. Notre article i 
meut que du cas où l 
pas les sûretés stipule 

Mais que dire 



duc 



Indle- 



, ayiu 



données il les diroi 
déride que la résiliidir.n [ii'iil éiijleirK'nl élit' 
demandée elle n'a perçoit pas de diffé- 
rence raisonnable entre ne pas réaliser les 
tùiTiéj pi iiiuisp» , et les retirer quand elles 
outillé réalisées. 



aurait-il de s'en plaindre , puisque cel élat 
de choses csl formellement reconnu et con- 
sacré par l'article IU787 II faut tans il mile 

ir le sort do la rente 

s juste d'en eia!lcr 
rl de nuire à l'eier- 



lindloi, fimH, p. tu. 



ïi«V,'ïi'.i:' 
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liel de ce qui lui esl dû. J'ai Jit dans mou 

i''.)\t,)\>?\Ul':i,- r/r. }n,p.'lh, ir- 1 ■ i|il(.L celle 

jurisprudence m 1 rappruc-hedc la vérité el 
en quoi elle t'en éloigne [!]. 

■ï-'i. Voiei mil' espère mniu.|iialdc .iii l;i 




pouvait agir hypothécairement contre le 
nouvel acquéreur , ni que snu gage immobi- 
lier lui échappait. 

Le débiteur iLt la renie, pour repousser 
ses plaintes, Jui objectait que c'était par sa 
propre négligence qu'il s'il lait mis dans celle 
impossibilité: qiiaiil à lui . débiteur, il n'a- 
vait fait qu'user de sou droit en vendant sans 
[rainle une chose qu'il ne s'était pas ïlilerdil 
d'aliéner. 

Alais nn lui réponil.iil : l e crédirentier il 
p» laitier périmer son inscription à l'égard 

sait, en effet, que l'hypothèque sulisistesans 
inscripiion vis-à-vis dn débileur. Le crédi- 
renlier n'a liane pas éleinl ou diminue par 
une imprudence les drnils qu'il avait per- 
sonnellement contre vous. C'csl vous seul 
qui, eo vendant sans déclarer la rente el 
tans en charger voire acquéreur, ave* sup- 
primé i'ii diminué lu ^niiiilc du erddiren- 
tier, el affaibli set rapports avec vous. 

Ce système fui formrllcmenl consacré 
par un arrêt de la cour de cassation du 
Ifi février Important cassation d'un arrel 
de Bordcau. du Sî juillet 1B37 

On voil qo'il y JlaiL ici une eii eomlaiiee 
particulière, qui rendait la vente périlleuse 
pour le crédirentier, el eicilait ses légi- 
times inquiétudes. Mats ce serait mal com- 
prendre CCI arrêt que de penser [comme 
l'ont fait quelques m. liée,: |r,l qu'il décide 
piniliM'iiicnl que [e seul [ail île l'aliénation, 
sans obliger l'acheteur à servir la rente, 



Ih-'lu ïll'i, sVf*™iHl"o'i, Si"! 138. 
|l| Prit, n- Ml 

[.r [;,... .^r..,i.rii-iJ..>iiv l ,-^,i. n, i. 

SiMul.iKÛ. -11.'.. -\.;,!^. } IM....1I,-. iH7,. M,i 
,.,i,ll.»l.,p.ltU.,-l'ariï.i1,ltt litjli. (lltïi(l.,jj,î, 




eonslances politiques ou autres ont enlevé à 
la propriété bâtie une partie de sa valeur, 
et eel immeuble ne vaul plusque ôt:,liOI>fr.; 
il n'imporle: le créancier ne sera pas fonde 
à ciiger un supplément d'hypallieque, et 
encore moins à demander lu lé-'ululiiiii [j|. 

Opposera-l-on l'arl. 3131 du Code civil î 
Mais autre i luise esl rendre la créance cii- 
gible el enlever le bénéfice du terme comme 
le faii l'arl. 3131, aulrc chose est prononcer 
la deslriu-Linn d'un rouirai 16]! l.a loi peut 
se montrer [avorable au créancier dans le 
premier cas. sans pour cela s'eni^cr ' pro- 
noncer une résiliation pour des laits étran- 
gers à la volonlé du débiteur. 

3116. Le déhileur peul-il arrfiler tel effet! 
de la résolution en fournissant les jùrelés 
promises, on en rétablissant celles qu'il a 
diminuées? 

Zachiiriie enseigne l'affirmative [T). et un 
arrêt de la cour de Brmcllcs a été rendu en 
en tens le 31 avril 1810 Celle opinion 
esl éqoilable cl nous sommes porlé à l'a- 
il osl vrai que nous avons soutenu qu'en 
matière de renie constituée en perpétuel, il 
en doit cire autrement |U). liait nous oc 
croyons pas qu'il soit eiaet d'argumenter 

viagère. J | . 'arl. IÎII2 cou lient l'eiprcssion 
d'un droit particulier cl rigoureux. Ce (ont 
les eûtes fpéciaui de cet article qui nous 
ont conduit à une opinion sévère. I-et 
mêmes raisons de telle n'existent pas ici, el 
nous pouvons nous livrer à noire prefé- 



li7.)-/arWiir, 1. 3, y. BJ. -braquet. Ciel, lit,!,*,,, 
1.,.,:,,. /Ir„l.,, „n67, rile J'aulrH «BU que IVn 

[:■ ! [.'.'V' 3 ' ' 

..i.| I l.i tl,„. Il ,,„., |i. iU, noir t. 

|91 Supm. P,il, „. «3, ni IWL 1913. 
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rente naturelle pour les partis le) plus 
modérés [I]. 

297. Si le crédimatier vettitU à décéder 
ptiuhnl l'instance, la demande tomberai! 
d'elle-même; car la r.-Til.- serait éteinte par 
1. !"■ 1 1- ■ r i - îles i-Iiijm- . I.ii di-mjiiili' ru rtMi- 
luliou , en ollel, n'opère pas de plein droit. 

le jugc^ur que le contrai soit dissous. Or, 

profiter de ses avantages, de même que le 



suivre l'action tendant aies obtenir. 

208. Lorsque la resolutioo es! prom 
le crédirentier reçoit son capital ( 
"■ ' le débiteur peut-il eiiger que 



a |.a;.",: 



a l'jn 



L le^ 



desarréragi 

ta négative rciiorf de la duguiun ui 

Sonne pour raison que ces arrérages sont le 

qu'à la resolulion du contrat; que ce n'est 
qu'à partir de celle époque ipie T la rente 
cessant, le capital ne [mut plus produire 
<!„.:• lïmeitl légal. 

Ce motif me semble déterminant. Le ris- 
que a eu lieu; d'un coté s'est trouvée la 
chance de gagner, Jp l'autre la ebance de 
perdre. I<>us les ans, i^ue dis-jer lous les 
jours [iii, celle chance s'est reproilui le' jus- 
qu'à la résiliation; lous loi ans, lous les 
jours par conséquent elle a dû avoir son 



.. Elli! [ 



«U'oi 



.ii 1(1, iUbIIuj, Atj.n. |>. Sis., 



oiplîquc l'art, 11178 [G]; on en trouve 11 
Ira ce dans l'art. 11)79; et nous avons vu au 
uuuièni procèdent qu'elle est inséparable 
des i ilVK iln contrat. 

B99 On objctle qu'eu principe, la réso- 
lution produit un etiel rétroactif et qu'elle 
replace les parties au même et semblable 
claL qu'au moment du conlral [7]. Puisque 

rt auit'lita ■,■-.], il neu teste rien; tout le passé 
«t «.(Ij. ii. i l renies qu'il a produites doi- 

Sans 'doute, poursuit-on, le débiteur 
pourra Être condamné a des dommages el in- 
térêts pour avoir manqué â ses engagements. 



çus par le crédirentier avanl la dissolution. 
Mais ce n'est que par le moyen des domma- 
«es el intérêts qu'on arrivera à ce résultat; 

' ' -érêls devront elrede- 



donl il a élé détenteur. ^ 

r.r.nh. objections, la cour de Caen 

me parait avoir répondu d'une manière vie- 
pensée eu disaul : Il y a des faits plus Forts 
que l'effet rétroactif de la résolution, cl donl 

débiteur a eu la ehancede gagner le capital, 
le créancier a couru la chaîne d,i II' perdre. 
C'esllàuu fait accompli et réglé. Chaque 
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port, du caractère de FaVo 
wlljl la çijnini par dtf. 



litre légitime [unir le» percevoir! Ne sai l- 
on pas que dans la rémire, par eiemplo, 
l'aclirlcur, i.pnl élé maître de I . t cli"se,j-,i- 
[|<'iili'fuii(JriiN-i>', garde les fruits [J)t Ne suit- 
011 |ias que s'il en esi • (tirent eut dans le cas 
où la vente est résolue faute de payement 
du prîi.o'esl pareeque l'acbeleura manqué 



siens [2)î Or, qu'est-ce que les arrérages 

d'i renie via^iireî Ne sont-co pas des fruits 

civils! El puisque l'acheteur de la rente les 



,1.1 17, auùl Hiir, ,1] a cependant fail | 
loir une «iluLion eonlrairc. Cet arrêt 
que les arrérages éclms avant la resol 
soient réduits iuii mliilïl» lejain lonl 
fuis qu'il u'yapasunchrf ciprcidcdcn 
et île e.tnilani ion relatif a des dummii dés- 
intérêts qui s'ajoutent mi iulcrcl* Ii^ans. 
Mais n'est-ce pis pousser trop loin le respecl 



5UÏ. Quand la rente ïliferc a été créée 
pour un capital en immeubles dont elle est 
le pris, la résolution, telle que umis en 
ai mis exposé les principes dam m, Ire Cim- 
mmlfliré de la vente, n° tiSS. doit cora- 
liiner tes elfels «vee " 

précèdent. 

Ainsi, Pierre me emislilue 
■èrede 6,000 ff„ moyenuan 
de mil.lioil fr. que je lui ai .eudu. S'il abat 
les liJliiih'nls et- les rn laies, et ravage la pro- 
priété qui me sert de garunlic, je pourrai 
demander la résolution [0]; et comme la ré- 
siliation ne m'enlèvera pas lu arréragrséchus 
d'après les rëjjlrs einiui'ees au lumicrri |iiei'é- 
dclil j'abandonnerai à Pierre les linils île l'im- 
meuble pour ne patin enrichir à ses dépens. 
Lr ri^k-mclit ■'- j- i ■ i - -i" sera lieailroup plus 

opération de la restitution des' fruits, de la 
restitution des arrérages, et du calcul des 
dommages et inléré-ls; .ipér-ilum ■(ni ci: dé 
linilive arriverait a» même résultat si elle 
égards dus a la 



jI-'j- L'ac 



ni [ail l'objet 
icreui. Elle 



élût constituée à titre gratuit, l.e icvti 
l'arl. 11)77 élalilil pnsiliveiuenl celle 
lioctioc [8J. 
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ARTICLE 1978. 

Le seul défaut de payement des arrérages de la renie n'autorise poinl celui en 
faveur de qui elle est corisliliicn à demander le reiulioinsemeril i!u capital, ou à 
renirer dans le fonds par lui aliéné: il n'a que le droit de saisir cl de Taire vendre 

li* biens île sini débiteur, et de faire ordonner onseiitïr, sur le produit de la 

veule, l'cmjiloi d une somme suffisante pour le fervirc îles arrérages. 



COMMENTAIRE. 



payement des am-rages ne saurait autoriser 
le créantier île h rente viagère il demander 



r.tl,'.. Quelle* raisons mit fail intnidilire ee 

Suiiaiit l'orlilis, on a craint que de lé- 
gères infractions ne servissent de prclcilc 
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pnur dissoudre un contrat, cl nuire a la I bord, il est faui eu soi qu'il n'y a pas dans 
tolidiWdraconïenUi^ll].Hii>quesigiiiEo | la renie viagère un cire de ration produi- 

ippclcr légère inl rj,i lii.n un maniement II,' plus, supposons 11 11 instant que le ('..n- 



30C. Siraéou, orateur du tribunal , B-t-iL ; ment 
etc. plus lieureni 1 Je ne le pense pis. « l.e ces c 
contrat est consomme, dit-il ; il est accom- mvxv 



vovritr, a "» pe'neïrer plus a»aut dans 
l'esprit de la loi en disant « qu'on a voulu 
• venir au secours du créancier, loti! en 
» ayant l'air de g6ncr son libre arbitre. Car 
i> il a paru bon di: le soustraire à l'embarras 
» de chercher un autre emploi 01 au danger 
ii de perdre peul-eiic su dénigre rrsfunroe 

> sommant par portions , en le confiant au* 
» hasards non encore éprouve* d'un non. 
s veau placement » Celle eiplicalion 
n'est pas s^iis valeur, et je ne nie jus qu'il 
ne faille en tenir compte. Mais elle n'est pas 
asseï profonde; elle ne remonte pas à la 
racine première de l'art. f07B. 

i>uc1i|iii'ï auteurs mit pense que l'ar- 
ticle HHB est base sur ce «.ne la rente via- 
gère n'a pas de capital, et que, ne consistant 
qu'en annuités, qui mut la créance même , 
le créancier ne peut prêlemlre .qu'à ces 
annuité: et jamais au capital [i], .Mais d'a- 



^rliludcs. Ou le^doil 
euips n'a pas laisse les 



., Innelcn 



.iii^i-,-1 par 



bourse une somme é K ale à ne capital, que 
le droit commun. pri> a la lettre, IVihli^c- 
rail à restituer en enlirr une seconde fois. 
Ou voit ce qo'il j aurait de grave à recou- 
rir à la mesure «(renie de la resolution, 
l.e législateur a donc bien Tait de pourvoir 
aut intérêts du créancier par des moyens 
plus équitables et plus humains [6]. El puis- 
que chaque partie ) trouve son avantage, 
comme le disait Ouvcvrier, c'en est assez 
pour qu'on ne s'attache pas avec trnp de 
rt-i r-i iu- au principe de l'art. 1181, 

311). Toutefois, les parties peuvent ex- 
prci.scnient stipuler que le contrat sera sus- 
ceplibledc résolution si le débiteur manque 



1 «. |.. ■.!.7.-l.V.l a I iiL'iduuia. liu 



eai» dil rmliitr. »■ ïsi -. 
du Pujuul-UnBmii.'jïl^Ml!; 
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»! renie viagero do 100 Er., 
prcslalimis personnelles |1 :. 



316. Quand la résolution Ht prononcé 



elcllHidu Cod 
1,'arrc.t que je ' i 
celle serile dan- 



- « t:<>nsiilcran1 4110 la disposition de l'ar- 
■ liclo 11H3, porlanl que l'cuci île la con- 
» dilinu rcM'lulniri', lorsipiVlle s'acroinplil . 



rail, la i, ( „ii-iirail,lmiriurail à -m ■■Mbtvli 
el lui paverai! en nuire 40 fr. par au. U' 
Iin ¥ n:u-.aii lien .if remplir se, cti^igemeil 

accalila relie înalliem cese de lais I'; 

(tmenlii i! la laissa sans aliments cl sa 
asile, el la réduisit à la <lurc rilremilc de i 
solliciter la charité îles vgiiilia. I 



lejuali 



ntfeite. 



llespipnae n'avail pas les rarac'.eres. J'i 
renie viagère [n-(i|irenienl dite. C't'Lail 
bail à nourriture, [orl diiïcrenl de 
mile viagère, dans laquelle le ercanc 
ne penl eiijier qu'une quanlilé liclcrnm 
e[ peut en -listniit-r à son gré \î]. C'eùl e*lé 
Taire violence a l'art. ma 
i ce lie espèce. 

~>\~>.A pari les casque 



is vciiniis d'é- 



licle 1BÏK domine invariablement lous 11 
contrat* île renie liapère a lilre otiircuj 
ttuaiul même la renie viagère serait le pri 
d'un immeuble vendu, l'an. Itl'B n'en jr 
rail pas moins npiilicable , el il faudrait lui 
donner la préférence sur l'an. Itiô-i [5J. 
Nous renvoyons un rené à noire commen- 
lairede cet article. Ou y trouvera le deve- 
Idjipemeiil îles principes el lesleiupéramcitls 
Joui l'arl. 1078 peut être l'objet dans — 



es pressé m en l inséré dans le conlral , et il 
avait éld convenu que la dame Dupasquicr 
n'aurait rien à rendre des sommes reeues 
par elle à lilre d'arrérages echns. 

Hougeard ne s'acquitta que d'un terme. 
Méprisant ses nbligalimit . il hissa s'accu- 
muler les renies arriérées. En 1857, la dame 
Ihlpasqoier nerdil patience; elle porla une 
action en jnslice pnui demander la rcsilia- 
llon du contrai, ainsi que le payement îles 
arrérages celais et ccu\ a cclinir jusqu'au 
n nil. "■.![■;( ment inleji'.l du capital. 

tribunal (le Fluermel qui 
mcnldu capital , aili. 



Jugement du ti 
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ARTICLE 1979. 

Le constituant ne peut se libérer du payement de la rente en offrant de rem- 
bourser le capital, et en renoneaM à la répéliliuii dus arrérages pavés. Il est tenu 
île servir la rente pendant toute la vie de la personne ou des personnes sur la tète 
desquelles la rente a été constituée , quelle que soit la durée de la vie de ces per- 
sonnes et quelque onéreux qu'ail pu devenir le service de la reole. 




enferment l.i cinnlïlion implieile qui' If 
endeur qui a reçu le prix de la rente pourra 
le reeilioursrr ]>«r ni éteindre le se ri ire à 
l'avenir m, Cette laculid de rachat n'existe 
pas dam la rente liagrrr-, d'après les prin- 
cipes limjnurs suivis dans l'ancien et te nou- 
veau droit [S]. Le constituant ne peut se 
liliéror du pavement de la rente en olifant 
lie rem lion rser le «pilai et en renonçant i 
la répeliUou des arrérages paie*. Il est tenu 
de servir la rente jusqu'au îlècë* itcs per- 
sonnes sur la te le desquelles elle est consti- 
tuée. 

33t. En voici la raison ; 
D'une part, le capital est mort, et il ne 
saurait revivre [7i\. it'anire pari, le ùVliiieur 



, sous prèle lté qu'elle! 



onéreux. Si le hasard avait halo le décès du 
crèilirculier, il aurait l'ait un liunèliic que 
nul n'aurait pu lui enlever. Il serai! donc 
injure qu'il privai™ inCnie crédirentier du 
tièucliee que cclui-e i Lrnnve dans la ehanciî 



Sîi. Vainement dirait 
iln i-rëarirrii'r l'ajaul uiisi 
paver en arrérage!, ln-anei 
revu en capital, il SI- Irtitiv 
il.in> un i jiiiI i si' jui:e ■ r i'- 
p.n >'iile 1 1 ' ir "h t.M i i-i^i I> im 
vus. Or, au uiiiuien! du i 



Iquel 



CBAP. tt. — AHT. 1980. 



nuis il faul dire encore que s'il tombe en 
faillite, tes créanciers, qui lu représentent, 
ne peuvent éteindre relit- rculf eu oilVant 
[e capital. Sues il. mie, ri- iln.it -lu dul.ileur 
est gÈnant pour la ma^c îles créanciers (!]. 
Mais ni leur fait ni ici ni de leur débiteur ne 
auraient porlcr atteinte a une convention 
Irëilrliii'nt rnrinee [S]. 

354. Peut-on stipuler par pacle exprès 
que le vendeur aura la faculté' de rcmboiir- 
si>r li' pris et d'éteindre la rrnteî 

durées a traite celle qiiirsLion avec Mm 
•.iviiir nrilinaire |.p|. IL la de'eide, a-.ee la 
rulc de Gênes, dans le sens de (a validité du 


telle incertitude réciproque que tous les 
jurisconsultes reclierrlieul dans la renie 
viagère [S] î 

396. Maïs cet scrupules me semulciil 
pousses Irop loin, el je m'en tiens à l'opi- 
nion de Casaresis. Sans doute, dans son ëlal 
normal, le contrai de rente viagère est 
aléatoire des deux rfilés; mais ee n'est pas 
aller contre son essence que de diminuer les 
chances de perle de l'une des punies ; c'est 
sciileini'iil nllêrrr sa nature [fi|. ce qui est 

liiirrs nu V„l,., „e,t d'i.s; seul i.Mn f 
Pourquoi serait-il défendu aux parties de 






établit qu'il n'a rien de eonlraire à la jus- 

cnnlral |f], qu'aucune lui ni aucun statut ne 

pas pourquoi il serait défendu au consli- 
liiant qui voulue j™^*]^ e™'» ™£ 




pourrai! pas rniji>u. -r a l'irr.-.l îmïln 1 il,. 
la rente ri consentir au réméré. 

T.-2:.. Ou peut i.lijerler, ciuilre ee srnli- 

aller contre le. principes essentiels du rou- 
irai de rente viagère. i|iii ,l.,it Ol.c alcat.ur.- 
iles liens cotes: qu'en effet, si le débiteur, 




avec ""chance de e.aiii, sjus le risque d'èirr 


1980, 

serait payée d'avance, le terme <|ui a dù 


grever par le lc.n K service îles an ér;ie:r-s i 
<[ii'il n'y a docc pas celle Égaille n^u tUi e, 

Néanmoins, s'il a été convenu quel] 
Être payé est acquis du jour où le pajem 
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.:.irin;n-iil •!• r<- jk-uL le; pi 

Noire iirlii'li' lit il ni' il 

Ou la renie r;l pavaUc 
esi pa yalili: sans anticipation. 

3311. Dans ce dernier cas, Le débiteur ne 
doit que le nombre île jours pendant Icsiim-ls 
la personne a vécu. Car, en principe, l'ac- 
quisilinn de la rente s'opère jour par jour; 
ciiaque jout es! mil- eeliéailcc : et le dernier 
jour de la vie du rentier est aussi le dernier 
jour rie l'nlili^ilirii! !'l lu pavement [I]. 

"M. l'ans le premier cas, il en est aulre- 
mrnl ; le 1er nie pave" on dû d'avance est ac- 
quis en loin li le an prnpriclaire, quand même 
il n'aurail pas vécu pendant toute la durée 



il y en avait ipii voulaient que l'on put rep 
1er ce qui avait élé pave: de trop, eu égard 
au moment du decé; Ii'aulres, muins ri- 
pnnreul, pensaient ']iie si le débiteur anil 
i!le 1 ellecLui! le payement d'avance, il fallait 10- 
ler la répétition cl ratifier ce payement 



é«[3), t 



dernier.- .M.iui.ui. à Munir, le rus pce I p'H'il 
payement elVci-lne; mais aussi la rnl'-iri» 



'"'"!. ,)!;;. 1 

ie pnurlc cas < 



tfeflmVi jusqu'au décès |C). 

L'n d. mille inconvénient r^ullail ilcivll,' 
di-pnsilinn. ll'uiie pnrl, elle ennuin-coil li 
negli^t'ucc à remplir les eii^u^enn'iirî cui- 
l racles, puisque le debi leur [■[[ rel.ini 
à n'avoir pas pave comme il aurai! .là le 
faire [7J. D'un aulre eoUf, elle mdconnaisHil 

■- de paiernenl ci en r.-n.l.iiil .1 



I .[ILE- I, 



Jl pas ronde's à réclamée la lolalilé du 
ternie, p.iyaldc d'a^atee et du au moment 
du ili-ci:f ; ils souti iraient que lu rente n'clail 
acquise que- jour par jour, [n.ilgié la slipn- 
lalion de payement d'avance [4>. Itien plus, 



T>Zi. Nous ferons cependant à l'art. I"'" 
•»i t. p. il. i - .- .. , li inlfjri* i« 
lente semble «uppoMu- que la renie est tou- 
jours assise sur la lèle du créancier. L'ii 
une inadvertance; l'art. 1071 est li pou, b 



, i 1 ; '■"-*■"•■ 1 

i-J. L.-...,r,- B i,. se, r," 11. 
K iiuù-uo, Iribud. (FhuI, l. U, 



I. Il, P . 131. Mcré.i. I5,p. 1C3. 



ART. 1981. 



jigiuliT. 11 ne fallait rlonc l'as il i ri! que 



nombre do jours quï 
la I6le Je laquelle la 
53S. (juandla rend 



tcqaii 



.ihéril 



pin /iwiio initlur, le dcUtcur dcmit \cf 
rala tlujour duderi". .liais imi ivLLe main 
(Hi suit in,, nui™ I-Êijlf, l'L r.iii ui'OKil |" 
guide l'art. oHO duCodi: civ. 

Or, d'après cet article, les fruits cil 
s'iu:i|iiii'-L.:iit jour p.u'juur. El l'.iiuuu? la 
ne c<ii:i|iti! pas liai- hiwi'S [1], elle DO I 



ctat que du jour arrivé à suri terme. 11 fiu- 
draitdonc que le rentier fiïl mort à la fin do 
la dri-uiére li ni iv du licniior jour [tour que 
le revenu du juur île sa uiorl fin dû Sinon. 

ri: juin il.' passe pas oraple [ÎJ. 

r,r,li. Si la i-ciilf i:sl jjiiynl.li! Jav:iiLi:i>, |..n 
exemple le 1" janvier et le 1- juillet do 



Zactiariiv. p|, cl elle résulte du principe 
géiidnil et Ires-bien enseigne [iar Souque!, 
savoir, que, lorsqu'il a été convenu nu une 
dette se payerait à jour dtitermind, elle ne 
peut cire eiigee uu'apres que te jour est 
écoule [4J. 



La rente viagère ue peut Être stipulée insaisissable que lorsqu'elle a 
ruée à titre gratuit. 



Indroiliiciaisic m gditi»! il 
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-l ;. Irl'ùiL'liicde !a rente S 



e résout par une dis- 



lit c«in*»(™» .in 

LJJ ïiipro, n"JIÏ. 

[8] AH. S033,C*ii.l-. 
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C1IAP. n. - ART. 198Ï. 



vanlage. Ce créancier n'a pu se [airoà lui- 
même une loi qui enchaîne d'avance sa libé- 
ralité. Puisque celle lui est son ouvrage, il 
a eu la facullé do la détruire à Sun bon 
plai ir, et de r 



je viens d'i-spuscr. Le pour- 



La renie viagère ne s'éteint pus par la mort civile du propriétaire : le payement 
doit en être continué pendant sa vie naturelle. 

SOMMAIRE. 




349. La rente viagère s'éteint par la mort 
naturelle de ta personne sur la téle de la- 
quelle elle est eun.litneL-. Ce ju-i m i [.i- «I 
scus-cnlcndu dans l'art. 1982 do Code civil, 
et lui se rl de point de départ. C'esl pourquoi 
nous devins nous y arrêter quelques instants 
avant d'aLorder l'objet précis de ce même 

r>îj<>. Onaml h personne qui est créancière 

sur la lelc de laquelle elle est constituée! 
la reute continue avec ses représentants. 
Quand au contraire la personne sur la tête 
de laquelle elle est constituée meurt avant 
le créancier, ce dernier n'a plus rien à pré- 
u-culve. Uni-, droit os; éteint. 

On voit que ce qui est à considérer ici, ee 
])Y ; tpas le ,k : c« iln cririiieicr.c'esL le Jeccs 
de la personne sur la vie dclaquclle la renie 
est consliluée. 



SI 



Ml. Quelquefois des débiteurs de rente 
viagère souhaitent la mort de celui sur la 
léuï duquel f 1 1 ■ ■ est «instituée. Ce sentiment 
est mauvais et condamnable. Ne le niellons 
pas sur le compte du contrat de rente via- 
gère, qui, en lui-même, esl aussi moral que 
tout autre. Renvnvo[is-en la respniMliilile à 
l'avarice de dchileurs , qui trouvent com- 
mode de proGler des chances heureuses d'un 
contrat aléatoire , et s'impatienlent des 
chances défavorables qui en sont la com- 
pensa lion. . • 

ô:.2. Quel'picCms aussi, lorsque la rente 
était constituée sur la tète du créancier, il 
s'est ivr.r-.mLL-é des débiteurs qui ont hàtd 
leur libération en donnant la mort à ce 
créancier. Les auleurs italiens rappellent la 
triste fin de Jean Pic de la Mirandolc, em- 
pnisi ■ p;.r un riche Florentin qui lui de- 
vait une rente viagère [3]. 



I.ii S.i.-.Ili., l/r ,ri,.... t. 11. vi, "if 1 1. [." AK >,i fi'ir. — 
Cirais, ï,x. Sf, u>7.- Je n'ai i«itr«iv4ls rdtil de 
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I.a jurisprudence 'IvïLb s'c-l préoccupée, 
île celle coupable allcinle portée i l'essence 
d'un conliat dont l.i fin :i été subordonnée 
nb htUïo au finir- de la nature. Llle s'est dn- 
matidé quels doivent être les effets juri- 
diques do In mort violente ilu créancier par 
le criuicdii débiteur. 

î.'iô. iléus, fois (il t-sl triste delcdirci celle 
question a nie portée en justice; les Iriliu- 
natu uni décidé, avec raison, que le contrat 
de rente viaL-èru se li-niive rvsnlu par -llile 
do principe Je l'an. ilKi du Code civil [l}. 
I.e déliileur homicide, viole en effet l'une 
du conditions subslan'lKllcs dix cnnlrat de 
rente viagère; il fait cesser l'inoorli Inde des 
chances en vue desquelles ce contrat a eïé 
combine ; il devance par un fait criminel 
l'événement tiiiil qui lierait tire l'ouvrage 

du temps, et relui sa coudiliin -il lente iu\ 

dépe ■saiii-linu^ ^ 

auxquelles je fais allusion, la rente viagère 
avait clé créée pour i ente d'iuimciitles. Ici 
aj-riuotduuiiêrcul q.mli-s Licuircu Iran ion! 
fraiiesel quittes de tniilr-sclnr^isol hy|M>lhè- 



sei-née ci-dcisus que les arrérages du 
jusqu'au jour .lu crime 'er.iicul iuiépr.ile 
ment servis sans diminution, lin efTel. il u 
faut pas se laisser persuader que l'effet rc 
trnaclirrll'.cc radicalement tout le passé. ! 
S a des droits acquis devant lesquels il dui 
s'incliner, et vieil ne serailplus fatal que d 
faire dis^u-nitre, sans distinction. Imis li 



Lérilicrs du crédirentier un usufruit que li 
im.rt Je l'usufruitier venait d'éteindre t On 
s'avisa d'un le 



Si U erë-lii-.'ulicr dispose de 
[iar un suicide, la renie est lejjalen 
éteinte. Quoiqu'il ail anticipé sur le enurt 
de la nsluro, et frilé nu événement qui J(- 
aîl de nieu , ce fait ne saurait porlw 
"lire au débiteur. C'est ù se-n c^avd ai-: 
' produire les niJeais 



avait oiiactciiarlequidleseçoiid.i 
au premier, uinvoniianl une renie viager, 
de ISO fr., un usufruit CJabli sur un un 
meuble dout celui-ci él.iil un nroprielair,. 
Ce cas singulier compliquai! la résolution 
Ju cnnlrat dccirci.nswtcos emUarra 



■ payable poo- 

el usufruit. 



I ' ' ■ 1 1 ■ I . I i t Jl 

préjudice 

. Ili : ,. 
3ÔR. r 



relie. 

c. Ce point est l'obje.l principal de 



in Ile; 



mlec* 



uvsil ton d'aisimiU'i l'uiic- 
L'attire. Dans les costralse» 
général , quanti on parle île. la vie et lit il 
1S s'entendent île In n" 

iii. [sy i 



nul r.vle 
relie; 1. il 



,1 



Iliquc qui IDt 
-lire. Ces parla 



1.. mort civile [3], î 

étendu à la rente viagère t car, 
Ver le Um, les partie.- n'eut fan 
. ,iguo de cotnpls que les ebaoca 
.le la ui.irl naturelle, el elles n'ont jiasciii. 
peusr.codieu.e île la mort civile. Auiaitnt- 
elles trailé dans la prévision d'iui crim* 
possible î 

:,iiu. lLu.s[ioisu;ueU mon civile ne p«n 
' rente ïiagere, o~ " ' 



mandu, avec Delvincourl, qui la tooclicri. 
lorsque le créancier est frappe; da M«" 

peine [C]. 



lorsque, le créaucior B 
Jue [6J. 

Comme lui nous répondons : Si la lepW 
est purcuicnl alimentaire, le mort csyil " 
pour, a iiK.Utcr ; sinon, elle passera à sa te- 

rijifir. 
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Le propriétaire d'une renie viaRéré ùtÈ peûl demander tes arrérages qu'en justi- 
Banlde son eiisli'iicu , un île eulle de la ueiwjufiu sur In lùlc du laquelle elle a élé 
constituée. 

SDMHAttlE. 



COMMENTAIRE. 



301. I.p créancier doil justifier des con- 
dition.! qui lui donnent droit à recevoir sou 
payement, Or. puisque la renie viagtre 
n'es! line que tant dure l,i vie di' la per- 
sonne sur la trie de laquelle ell6 a ele con- 
stituer, il s'eusuil nue le débiteur n'est lenu 
Je la payer qu'autant qu'il j a preuve que 
Cette personne utile encore. 

3<>i. T.i- iiiiiilt: de relie preuve n'est pas 
déterminé pue In Un j 1 1, et snu appréciai™, 
est jli;iudniiiuv :l In priidenee il™ luge, [± , 
ordinairement, c'en par un certificat de vie 



3 toi ne prononce pas h peine du i 
H- les actes qui ne sont pas emifur 
e règle Ainsi, rien n'empêcher 



notaires certlucalcursc^rlnsivemciit chargés 
de la délivrance des certincaut de vie. 

T.M. Vais (Il fiu.l liieu v luire allctille.li) 
le pouvoir de cet notaires cmilica leurs ne 

que leufscerliGci.il «tnl sans valeur quand 
il s'agit d'attester entre particuliers !'c\is- 
tenec de tâ personne sur la tète de laquelle 
la" rente a eie constituée [«]; car, dans ce 
dernier rat, l'acte du notaire doit, pour faire 
fui, cire renHu des l""riinililes voulues par 
h loi régulatrice Je la forme des actes no- 

ïn créanciers de Ytl.il et les u ë..i„.ie.i de; 
particuliers une dilNrence diDicile à expli- 
quée. Iiaus une matière i>ù aucune preuve 
spécifique n'est eiiple par le Code civil, 

pourquoi ni' pus prendre eu eniisidêr.ilirili le 

ci'rtilieal dévie d'un nntaire rcitiliralcurî 



digne de foiî Mais puisque des doutes eut 
esi.te et que des dillienlli's mil Clcsuscilées, 
j'ai dù les signaler pour que les parties agis- 
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